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Jeux Une FDJ en forme alors que le 
cadre de la privatisation se précise 


//P. 16 


Emploi Les recruteurs déploient de nouveaux 
outils pour séduire les jeunes 


Croissance : pourquoi la France 
fait mieux que l’Allemagne 


• Berlin ne vise plus 
qu’une croissance 
de 0,5 % cette année. 

• Pour la première 
fois depuis 2005, 

la France la devance 
nettement avec 1,4 %. 

• L’Allemagne est 
freinée par les ten¬ 
sions commerciales. 

• La France résiste 
grâce aux gains 

de pouvoir d’achat 
résultant des mesu¬ 
res « gilets jaunes ». 

// PAGE 6, L’ANALYSE PAGE 9 
ET NOS INFORMATIONS PAGE 4 
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Croissances comparées de la France et de l'Allemagne 

En % ■France ■Allemagne 


Cuba des groupes 
étrangers menacés 
de poursuites 
aux Etats-Unis 

COMMERCE Les Cubains dont les 
biens ont été saisis par le régime de 
Castro vont bientôt pouvoir attaquer 
en justice les entreprises qui auraient 
tiré profit de ces actifs. Washington 
essaie ainsi d’affaiblir Cuba, qui sou¬ 
tient le Venezuela. Mais il s’agit, aussi, 
d’une attaque indirecte envers de très 
nombreuses entreprises européennes 
implantées dans le pays. L’exécutif 
bruxellois a d’ailleurs réagi. // PAGE 15 


Notre-Dame: 
un projet de loi pour 
encourager les dons 

RECONSTRUCTION Après l’incendie 
spectaculaire de Notre-Dame de Paris 
qui a provoqué une vive émotion par- 
tout dans le monde, Emmanuel 
Macron a prévu un projet de loi pour 
mener à bien la reconstruction. Pré¬ 
senté la semaine prochaine en Conseil 
des ministres, il offrira aux particuliers 
un avantage fiscal amélioré. « Chaque 
euro versé pour la reconstruction sera 
dédié à cette seule tâche », a assuré le Pre¬ 
mier ministre, Edouard Philippe. 

// PAGES 2-3 ET L’ÉDITORIAL DE 
JEAN-FRANCIS PÉCRESSE PAGE 14 


Autoroutes, aéroports : 
Vinci répond aux critiques 

interview Se disant victime d’un « Vinci bashing », 
Xavier Huillard, le PDG du groupe, sort de son silence. 


« Il faut en finir avec lesfake 
news », déclare Xavier Huillard, 
le PDG d’un géant de la construc- 
tion et des concessions, qui 
s’estime injustement attaqué. 
Accusé d’avoir influencé les poli¬ 
tiques pour pousser à la privati¬ 
sation des autoroutes comme 
des aéroports, le patron de Vinci 
affirme que son groupe ne fait 
que saisir les opportunités qui se 
présentent. Reconnaissant 
n’avoir pas fait preuve d’assez de 


pédagogie, il défend le bilan de 
son groupe à la tête des conces¬ 
sions autoroutières et estime 
qu’« il est absurde de calculer la 
rentabilité d’une concession à un 
instant donné. La rentabilité ne se 
juge qu’à l’échéance et en termes 
de rendement sur les capitaux 
investis, pas de résultat annuel ». 

Il se dit intéressé par la priva- 
tion d’ADP mais attend de 
connaître les conditions de la 
privatisation. «Il y a un vrai pro¬ 


jet industriel à proposer pour 
ADP. Il faut d’abord améliorer 
l’infrastructure afin de réduire les 
temps d’attente et développer 
véritablement la qualité de service 
pour les passagers. Il faut ensuite 
s’occuper des compagnies aérien¬ 
nes », déclare Xavier Huillard, 
qui veut, en prenant le contrôle 
d’ADP, faire naître un vrai cham¬ 
pion français sur un métier en 
croissance. 

//PAGE 17 



Xavier Huillard, PDG de Vinci. 
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Sortir 
le monde 
de sa 
langueur 
économique 


b* 


La chronique de 

Mohamed El Erian 

Croissance faible, taux d’intérêt bas, 
inflation inexistante, il faut se rendre 
à l’évidence : après la crise financière 
de 2008 , la reprise économique a été 
beaucoup plus faible que ce qui était 
attendu, notamment aux Etats-Unis 
et en Europe. A tel point que désor¬ 
mais, les économies occidentales 
semblent menacées par le syndrome 
japonais, ce mélange de désinflation 
et de faible progression de l’activité 
qui a durablement marqué l’écono¬ 
mie de l’archipel, écrit Mohamed 
El Erian. Une telle évolution n’est pas 
une fatalité à condition de prendre 
les mesures adéquates. Les politi¬ 
ques monétaires conventionnelles 
sur lesquelles on s’est appuyé jus¬ 
qu’ici ne suffisent pas. Il faut un mé¬ 
lange de relance budgétaire, d’immi¬ 
gration et de protection. // PAGE 10 


LesEchos 


SUR 



NICOLAS BARRÉ 

À 7H12 DU LUNDI AU VENDREDI 
DANS LE 7H-9H DE NIKOS ALIAGAS 



ISSN0153.4831 112 e ANNÉE 

NUMÉRO 22932 32PAGES 

Antilles Réunion 4 €. Guyane-St Martin 
5,20 €. Belgique 3,40 €. Espagne 4,30 €. 
Grande-Bretagne 3£70. Grèce 4 €. Italie 
4,30 €. Luxembourg 3,70 €. Maroc 30 DH. 
Suisse 5,70 FS. Tunisie 4,8 TND. Zone CFA 
3000 CFA. 


l’essentiel 


La fraude fiscale dans 
le viseur du chef de l’Etat 

Emmanuel Macron avait prévu 
dans son intervention de lundi 
de confier à la Cour des comp¬ 
tes l’évaluation du montant de 
l’évasion fiscale, qui fait l’objet 
de polémiques. // P. 4 


Qualcomm, gagnant du 
bras de fer contre Apple 

En tombant d’accord pour 
s’éviter un coûteux procès, les 
deux géants des technologies 
se préparent à travailler 
ensemble pendant plusieurs 
années. Intel va en pâtir. // P. 21 


Les pistes de Macron 
pour remplacer l’ENA 

Le chef de l’Etat veut s’inspirer 
de l’Ecole de guerre pour en 
finir avec la sortie automatique 
vers les grands corps et pour 
sélectionner les plus hauts diri¬ 
geants après plusieurs années 
sur le terrain. // P. 5 


Crédit Agricole s’allie 
avec Santander 

La banque espagnole apporte 
son activité de conservation et 
d’administration d’actifs à la 
filiale de Crédit Agricole, 
Caceis. La banque se renforce 
face à BNP Paribas et HSBC. 

// P. 26 ET « CRIBLE » P. 32 



Le marché 
du bricolage 
se porte bien 

Les particuliers bricoleurs 
font des travaux 
de plus en plus 
lourds, stimulant 
les ventes. // P. 20 


Deripaska 
contre 
Washington 

L’ex-patron de 
Rusai espère 
gagner en jus¬ 
tice contre le Trésor 
américain. // P. 27 
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CATASTROPHE 


Le gouvernement veut faciliter les dons 


• Un projet de loi sera présenté la semaine prochaine 
en Conseil des ministres. 

• Il va accroître la déduction fiscale pour les dons 
des particuliers dans la limite de 1.000 euros. 

• Chaque euro versé pour la reconstruction sera dédié 
à cette seule tâche, a assuré le Premier ministre. 


Grégoire Poussielgue 

&@Poussielgue 

Un projet de loi pour marquer les 
esprits et relever le « défi immense » 
de la reconstruction de Notre- 
Dame de Paris. Emmanuel Macron 
a choisi une voie spectaculaire pour 
répondre à la catastrophe, qui a sus¬ 
cité une intense émotion en France 
comme à rinternational. Au terme 
du Conseil des ministres, mercredi, 
qui a été intégralement consacré à 
l’incendie de la cathédrale, le Pre¬ 
mier ministre, Edouard Philippe, a 
annoncé que le texte sera présenté 
dès la semaine prochaine. 

Il permettra notamment 
de modifier la fiscalité des dons des 
particuliers dans le cadre de la sous¬ 
cription qui a été lancée pour cette 
reconstruction, afin d’associer un 
maximum de Français. Ceux-ci 
bénéficieront d’une réduction fis¬ 
cale de 75 % pour les dons jusqu’à 
1.000 euros et de 66 % au-delà 
comme aujourd’hui. En revanche, 


Le drame doit 
aussi lui permettre 
de rappeler le sens 
de son action. 


reconstruction. Pour Emmanuel 
Macron, ce projet de loi a aussi une 
dimension politique : faire vivre 
l’unité nationale née après l’incen¬ 
die, comme après chaque drame 
touchant la France. En amenant la 
reconstruction de Notre-Dame à 
l’Assemblée nationale, le président 
implique les oppositions. « Nous 
voulons aussi associer le Parlement à 
ce qui va être un très grand effort 
national », a confirmé Edouard Phi¬ 
lippe. « Avec ce projet de loi , Emma¬ 
nuel Macron se met au centre du jeu 
et empêche les oppositions d’appa¬ 
raître. Il n’y a aucun écho pour ceux 
qui veulent critiquer », pointe Jean- 
Daniel Lévy, directeur du départe¬ 
ment politique et opinion chez 
Harris Interactive. 

Le drame doit aussi lui permettre 
de rappeler le sens de son action 
avec en toile de fond la sortie du 
grand débat. « L’incendie de Notre- 
Dame nous rappelle que notre his¬ 
toire ne s’arrête jamais,jamais et que 
nous aurons toujours des épreuves à 
surmonter et que ce que nous 
croyons, en quelque sorte, indestruc¬ 
tible peut aussi être atteint. Tout ce 


qui fait la France matérielle et spiri¬ 
tuelle est vivant et, pour cette raison 
même, est fragile et nous ne devons 
pas l’oublier », a insisté Emmanuel 
Macron mardi soir lors de sa courte 
allocution télévisée uniquement 
consacrée à Notre-Dame de Paris. 

« Son discours était évidemment 
métaphorique, il parlait à la fois de 
Notre-Dame, mais il parlait de notre 
pays », a décrypté sur RTL le maire 
de Lyon et ancien ministre de l’Inté¬ 
rieur Gérard Collomb. Comme il 
l’avait fait pour les « gilets jaunes », 
voulant faire de leur « colère une 
chance », Emmanuel Macron 
entend faire de ce drame une 
opportunité. « Je crois très profondé¬ 
ment qu’il nous revient de changer 
cette catastrophe en occasion de deve¬ 
nir tous ensemble, en ayant profon¬ 
dément réfléchi à ce que nous avons 
été et à ce que nous avons à être, deve¬ 
nir meilleurs que nous ne le som¬ 
mes », a-t-il insisté mardi soir. 

® Lire l’éditorial 
I de Jean-Francis 
Pécresse 

Page 14 


Polémique sur les sommes promises 



pas de changement pour les entre¬ 
prises. Elles continueront de bénéfi¬ 
cier d’une réduction d’impôt équi¬ 
valente à 60 % du montant du don, 
avec un plafond de 0,5 % du chiffre 
d’affaires. Chaque euro versé pour 
la reconstruction de Notre-Dame 
de Paris, dans le cadre d’une sous¬ 
cription nationale, sera dédié à cette 
seule tâche, a assuré Edouard Phi¬ 
lippe. Un « Monsieur reconstruc¬ 
tion » a été nommé, en la personne 
de l’ancien chef d’état-major des 
armées, le général Jean-Louis Geor- 
gelin. Le gouvernement se donne 
aussi la possibilité de créer un éta¬ 
blissement public pour porter cette 


Face à l’afflux de dons, notamment en provenance des person¬ 
nalités les plus fortunées de France et des grandes entreprises, 
les polémiques n’ont pas tardé. « Qu’ils arrêtent de nous dire 
qu’il n’y a pas d’argent pour satisfaire l’urgence sociale », a 
dénoncé Jean-Claude Martinez, le leader de la CGT. De son 
côté, Manon Aubry, tête de liste de La France insoumise pour 
les élections européennes, a dénoncé une « course à l’échalote 
de l’entreprise qui donnerait le plus tout en revendiquant l’exoné¬ 
ration d’impôt ». Par la voix de son président Geoffroy Roux de 
Bézieux, le Medef a jugé la polémique « minable » et Edouard 
Philippe a déclaré se réjouir de chaque don, petit ou gros. Les 
holdings tels que ceux de Bernard Arnault et de François 
Pinault, qui ont promis de grosses sommes (respectivement 
200 millions et 100 millions d’euros), n’ont droit, en outre, à 
aucun avantage fiscal car ne faisant pas de chiffre d’affaires. La 
famille Pinault a souligné dans un communiqué « qu’il n’est pas 
question de faire porter la charge aux contribuables français ». 


Ritz, hôtel Lambert : ces autres 
rénovations qui ont fini en incendies 


Notre-Dame de Paris est 
le dernier d’une série 
de bâtiments prestigieux 
à avoir subi un incendie 
lors de leur rénovation. 

Ce fut aussi le cas du Ritz 
et de l’hôtel Lambert, tandis 
que des départs de feu 
ont été observés 
à l’Hôtel de la Marine. 

Myriam Chauvot 

mchauvot@lesechos.fr 

La rénovation renforce les bâti¬ 
ments anciens... ou conduit à leur 
destruction. En 2013, l’hôtel Lam¬ 
bert, un hôtel particulier de l’île de la 
Cité célèbre pour ses boiseries du 
XVII e siècle uniques en France, a 
flambé lors de sa rénovation. Bis 
repetita en 2016 : le dernier étage et 
la toiture du Ritz ont été la proie des 
flammes à l’occasion de travaux. 

Plus récemment, plusieurs 
départs de feu ont émaillé la rénova¬ 
tion de l’Hôtel de la Marine, pour ne 
citer que des exemples parisiens. A 
chaque fois, l’incendie s’est déclaré 
sur un chantier désert. Pourtant, les 
premiers éléments de l’enquête 
indiquent qu’à Notre-Dame de Paris, 
les règles de sécurité ont été respec¬ 
tées par l’entreprise Le Bras, chargée 
de changer le revêtement en plomb 
de la flèche et d’une partie de la toi¬ 


ture, et le dispositif anti-incendie 
n’avait pas de défaut identifié. « Une 
étincelle de meulage ou coupe peut 
aller dans la poussière et y couvera 
sous la forme d’un point rouge, que la 
poussière alimente jusqu’à ce que le 
feu démarre, une ou plusieurs heures 
plus tard », explique Patrick Liebus, 
président de la Confédération des 
artisans du bâtiment et ancien pom¬ 
pier. « Une étincelle ne suffit pas à 
embraser une charpente en bois. En 
revanche, la poussière est très inflam¬ 
mable et les bâtiments anciens ont 


« Une étincelle de 
meulage ou coupe 
peut aller dans 
la poussière 
et y couvera sous 
la forme d'un point 
rouge, que la 
poussière alimente 
jusqu'à ce que 
le feu démarre, 
une ou plusieurs 
heures plus tard. » 

PATRICK LIEBUS 

Président de la Confédération 
des artisans du bâtiment 



beaucoup de poussière », confirme 
Alain-Charles Perrot, architecte en 
chef des Monuments historiques, 
qui avait notamment travaillé à la 
rénovation de l’hôtel Lambert. 

La règle de sécurité de base des 
chantiers de rénovation, qui est 
d’être présent sur site deux heures 
après la dernière action ayant pu 
produire une étincelle, ne suffit pas 
toujours face à ce risque. Les vieux 
bâtis peuvent aussi s’enflammer du 
fait des lignes électriques tirées le 
temps des travaux, ou d’une 
armoire électrique de chantier. « Il 
suffit qu’un équipement soit branché 
via un domino où un fil est desserré 
pour créer une vibration électrique 
pouvant mettre le feu », poursuit 
Patrick Liebus. Par exemple un 
chauffage d’appoint pour conserver 
sur le chantier une température 
préservant les tapisseries et les plan¬ 
chers. « J’ai même vu le cas d’une 
étincelle qui s’était produite à l’inté¬ 
rieur d’un aspirateur de chantier, 
rangé sous une chaudière pour la 
nuit : l’étincelle y a couvé dans la 
poussière qui a fait étoupe jusqu’à 
provoquer l’incendie », raconte 
Patrick Liebus. 



Retrouvez notre diaporama 

sur lesechos. fr 


Après l’incendie de Notre-dame, les pompiers mettent à l’abri 
les éléments qui peuvent l’être. Photos Bastien Louvet/Sipa 
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pour remettre en état Notre-Dame 



La reconstruction en « cinq années » fait débat 


Emmanuel Macron a fait le 
vœu d’une cathédrale « plus 
belle encore » d’ici à « cinq 
années ». Il a reçu l’appui 
de l’architecte Jean-Michel 
Wilmotte. Mais ce délai est 
jugé « irréaliste » par les 
professionnels du BTP. 

Eisa Dicharry 
et Myriam Chauvot 

Notre-Dame de Paris sera rebâtie 
«plus belle encore, et je veux que ce 
soit achevé d’ici à cinq années », a 
affirmé mardi soir Emmanuel 
Macron dans son allocution télévi¬ 
sée. Mais le souhait du président de 
la République est-il réalisable ? 
Quelques heures avant cette décla¬ 
ration, Frédéric Létoffé, le coprési¬ 
dent du Groupement des entrepri¬ 
ses de restauration des monuments 
historiques (GMH), avait estimé 
entre « dix et quinze ans » le temps 
nécessaire à la reconstruction de la 
cathédrale, ravagée par un incendie, 
« en fonction des choix techniques qui 
seront faits ». Il avait aussi écarté la 
possibilité, évoquée par l’ex-minis- 
tre de la Culture Jack Lang, d’une 
reconstruction en trois ans, la 
jugeant « irréaliste ». 

« Cinq ans, c’est tout à fait tenable, 
dans la mesure où on fait un bon choix 
technique », a affirmé mercredi sur 
France Inter l’architecte Jean-Mi¬ 
chel Wilmotte (à qui l’on doit notam¬ 
ment le stade Allianz Riviera à Nice, 
le Centre spirituel et orthodoxe 


russe à Paris, ou la rénovation de 
l’hôtel Lutetia), plaidant pour un 
recours à des matériaux et techni¬ 
ques modernes. « Si on veut recons¬ 
truire Notre-Dame avec des systèmes 
traditionnels [...], je pense que ce sera 
beaucoup plus que cinq ans », a-t-il 
cependant reconnu. Souhaite-t-on 
notamment doter la cathédrale de 
Paris d’une nouvelle charpente en 
bois ? Ou fera-t-on le choix de maté¬ 
riaux plus résistants - béton, métal, 
bois lamellé-collé ou matériaux 
composites -, dont l’utilisation est 


déjà courante ? Mardi, les profes¬ 
sionnels du bois ont promis des chê¬ 
nes pour Notre-Dame. « C’est génial 
d’avoir une forêt, note l’architecte, 
mais il faut couper le bois, le faire 
sécher. » Des opérations chronopha- 
ges. « Et après, la mise en œuvre avec 
le système de tenons, de mortaises et 
dé fichés, c’est un travail colossal », 
poursuit-il. « Je doute qu’on refasse 
une charpente en bois à l’identique 
pour Notre-Dame, cela prendrait trop 
de temps », avait indiqué mardi 
Alain-Charles Perrot, architecte en 


Ils ont dit 



« Bravo au prési¬ 
dent d’avoir résisté 
à la sinistrose 
ambiante. Il a tota¬ 
lement raison, il 
faut fixer un cap. » 

JACK LANG 

Ancien ministre de la Culture 


« Prendre comme 
principe qu’il faut 
aller très vite pour 
un bâtiment qui 
frise le millénaire 
est une erreur. » 

DENIS DESSUS 

Président de l’Ordre 
des architectes 


chef des monuments historiques. 
Les chefs-d’œuvre de l’architecture 
ayant flambé dans un passé récent 
ont rarement été reconstruits à 
l’identique. 

Tout dépend des techniques 

« L’hôtel particulier Lambert, à Paris, 
a été refait avec une charpente en bois, 
mais le Parlement de Bretagne, dont 
on qualifiait aussi la charpente en bois 
de “forêt”, comme celle de Notre- 
Dame de Paris, a maintenant une 
charpente en poutres métalliques et 
bois lamellé-collé », remarque-t-il. 
Cela n’a pas empêché cette recons¬ 
truction de prendre dix ans. De 
même, conservera-t-on une couver¬ 
ture en plomb pour la toiture de 
Notre-Dame ou optera-t-on pour un 
matériau plus facile à travailler ? 
« Ce sont les partis pris architectu¬ 
raux et techniques qui vont détermi¬ 
ner le temps de reconstruction », 
résume François Pouraud, membre 
du GMH. « Avant de restaurer, il va 
d’abordfalloir nettoyer le site et le met¬ 
tre en sécurité avec une consolidation 
pour éviter les possibles effondre¬ 
ments, mettre une protection sur la 
toiture endommagée et juger de la 
manière dont la structure de l’édifice 
va bouger lorsqu’il va se rééquilibrer 
d’ici à l’an prochain, avait également 
souligné mardi Frédéric Létoffé. Il 
faudra d’abord restaurer les parties de 
voûtes effondrées, traiter les pierres et 
ce n’est qu’une fois la structure restau¬ 
rée que viendra le tour de la char¬ 
pente. » Un travail énorme. ■ 



Laréédification 
du Parlement de Bretagne 
a pris une décennie 


Ce bâtiment rennais du 
XVII e siècle, détruit en 1994, 
a été réhabilité en partie 
grâce à une souscription 
populaire. 

Stanislas du Guerny 

—Correspondant à Rennes 

Le spectacle était impressionnant 
cette soirée du 4 février 1994. 
A l’époque Premier ministre, 
Edouard Balladur venait de passer 
une journée houleuse à Rennes, où 
plusieurs milliers de pêcheurs pro¬ 
fessionnels avaient progressé jus¬ 
qu’au centre de la capitale bretonne 
pour protester contre la baisse du 
cours du poisson frais. Des fusées 
de détresse avaient envahi le ciel 
quasiment tout l’après-midi. Une 
ou plusieurs d’entre elles ont atteint 
la charpente en bois datant du XVII e 
du Parlement de Bretagne, qui s’est 
rapidement embrasé. 

« Je suis allé surplace dès 6 heures 
le 5 février pour constater la situa¬ 
tion et j’ai collaboré pendant plu¬ 
sieurs jours avec les pompiers », 
se souvient Alain-Charles Perrot, 
architecte en chef des monuments 
historiques, qui s’est ensuite chargé 
du programme de reconstruction. 
Les premières semaines ont été 
vitales. II a fallu faire face à un bâti¬ 
ment, dont les murs étaient gorgés 
d’eau, et donc très fragilisé et dange¬ 
reux pour les ouvriers. Il a ensuite 
été recouvert d’un vaste échafau¬ 
dage mettant hors d’eau le bâti¬ 
ment. Après l’embrasement, une 
association s’est très rapidement 
constituée. « Elle a transformé cette 
opération de sauvetage en grande 
mobilisation populaire », poursuit 
Alain-Charles Perrot. Avec l’aide 
du quotidien « Ouest-France » et de 
la chaîne régionale France 3, a été 
créée l’ARP, Association pour la 
renaissance du palais du Parlement 
de Bretagne, qui a réuni plus de 
2.000 donateurs privés. Ils ont con¬ 


tribué à réunir 10 % des 55 millions 
d’euros financés par la région Breta¬ 
gne, l’Etat, le Conseil général d’Ille- 
et-Vilaine et l’Europe. 

« Deux années d’études » 

« Une décennie a été nécessaire 
pour terminer le chantier. Il nous a 
d’abord fallu deux années d’études, 
puis deux autres de gros œuvre avant 
d’attaquer l’intérieur », explique 
Alain-Charles Perrot, qui a fait 
appel en priorité aux entreprises 
régionales afin d’effectuer les tra¬ 
vaux. L’architecte précise avoir pu 
trouver les compétences locale¬ 
ment. L’ensemble a été refait à 
l’identique, avec les techniques des 
charpentiers de marine, la char¬ 
pente ayant la forme d’une carène 
de vaisseau renversée. 


Les premières 
semaines 
ont été vitales. 


Il a fallu faire face à 
un bâtiment, dont les 
murs étaient gorgés 
d'eau, et donc très 
fragilisé et dangereux 
pour les ouvriers. 


Responsable, près de Rennes, de 
l’entreprise Joubrel de restauration 
de bâtiments anciens, Gérard Bré- 
gent se souvient, « pendant la pre¬ 
mière semaine suivant l’incendie, 
avoir fait office de conducteur de tra¬ 
vaux ». Avec une partie de sa tren¬ 
taine de compagnons, il est ensuite 
intervenu entre 1996 et 1997 sur 
l’aile sud-est où était initialement 
logée la bibliothèque. Situé dans 
le cœur historique de Rennes, le 
Parlement est toujours le siège de 
la cour d’appel, tout en étant ouvert 
au public. Avec, chaque année, 
jusqu’à 30.000 visiteurs. ■ 


Le retour au Macron 
des origines 

Le chef de l’Etat montre beaucoup de volontarisme 
sur la reconstruction de la cathédrale. Comme 
s’il retrouvait son allant du début du quinquennat. 
Mais le regard des Français a beaucoup évolué. 


LE FAIT 
DUJOUR 

POLITIQUE 



Stéphane 

Dupont 


R ebâtir Notre-Dame 
« d’ici cinq années », 

« plus belle 
encore ». Emmanuel 
Macron a mis la barre très 
haut mardi soir lors de son 
allocution télévisée. A la 
hauteur de l’émotion suscitée 
dans le pays, et dans le 
monde, par l’incendie de la 
cathédrale. A la hauteur de ce 
qu’il croit les Français, ce 
« peuple de bâtisseurs », 
capables de réaliser. Depuis 
lundi soir, le chef de l’Etat est 
entièrement mobilisé sur 
cette catastrophe, il en a fait 
une priorité. Les annonces 
sur la sortie du grand débat 
sont reportées à plus tard. Le 
Conseil des ministres de 
mercredi a été entièrement 
consacré à ce drame 
national, avec un projet de loi 
à la clef. Au risque d’en faire 
trop, Emmanuel Macron ne 
veut surtout pas qu’on 
l’accuse d’avoir minoré 
l’événement et manqué d’à- 
propos. Il a réagi vite et fort. 
C’est ce qu’il veut que les 
Français retiennent. C’était 
un peu sa marque de 
fabrique au début du 
quinquennat : un président 
qui bouscule la bureaucratie 
et le conservatisme pour aller 
de l’avant, sans se soucier du 
qu’en-dira-t-on ; un président 
qui place l’efficacité et les 
résultats au-dessus de tout. 


Mais la machine s’est grippée 
l’été dernier avec l’affaire 
Benalla. Certes, les réformes 
ont continué, mais à un 
rythme moins effréné et avec 
quelques accrocs. Emmanuel 
Macron dit s’être heurté, 
comme ses prédécesseurs, à 
l’énorme inertie de 
l’administration, qu’il n’a pas 
réussi à mettre sous tension 
comme il l’espérait. Et il a 
buté sur l’hostilité croissante 
des Français, qui ne 
perçoivent pas, à tort ou à 
raison, les fruits de sa 
politique. Emmanuel 
Macron rêve aujourd’hui de 
retrouver l’énergie des 
débuts, quand tout lui 
semblait possible, quand il 
bousculait tout sur son 
passage. En donnant « cinq 
années » pour reconstruire 
Notre-Dame, il fixe 
un objectif extrêmement 
ambitieux. Mais c’est aussi 
l’horizon que souhaite voir 
retenu la maire socialiste de 
la capitale, Anne Hidalgo, 
celui des Jeux Olympiques de 
2024. De quoi aider le chef de 
l’Etat à faire taire les critiques 
et entretenir le climat d’union 
nationale du moment. Mais 
pour combien de temps ? Si 
les Français sauront 
sûrement gré à Emmanuel 
Macron d’avoir « sauvé » 
Notre-Dame, ils risquent vite 
de lui reprocher le reste. 
Notamment sa sortie du 
grand débat qui, pour le 
moment, ne renverse pas la 
table comme promis. Et s’ils 
ne doutent pas de son 
engagement, ils veulent voir 
leur situation changer. Sans 
attendre « cinq années ». 
sdupont@lesechos.fr 
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Macronveut 
évaluer le montant 
de la fraude fiscale 


IMPÔT 


Dans son discours de 
lundi, le chef de 
l’Etat avait prévu de 
confier à la Cour des 
comptes l’évaluation 
de l’évasion fiscale. 


Cela fait en réalité 
six mois que l’exécu¬ 
tif dit vouloir chif¬ 
frer le phénomène. 


Renaud Honoré 

W@r_honore 

C’est un des sujets qui s’est 
imposé dans le grand débat. 
Dans l’intervention télévisée 
annulée au dernier moment 
lundi mais dont le contenu a 
depuis été largement dévoilé, 
Emmanuel Macron avait prévu 
de lancer quelques banderilles 
contre l’évasion fiscale. « L’éva¬ 
sion fiscale est une réalité, une 
optimisation fiscale excessive 
aussi. Cette réalité d’évasion de 
l’impôt mine l’adhésion à 
l’impôt », était-il écrit dans son 
discours. Une saillie qui fait écho 
à son discours du 10 décembre 
au plus fort de la crise des « gilets 
jaunes », quand il avait annoncé 
vouloir s’attaquer à l’optimisa¬ 
tion fiscale des patrons de socié¬ 
tés françaises. Cela a donné 
lieu depuis à un dispositif avant 
tout symbolique. 

Tâche ardue 

Pour « sortir de ce soupçon », le 
chef de l’Etat a prévu de « confier 
à la Cour des comptes la mis¬ 
sion d’évaluer précisément ces 
sommes qui échappent à l’impôt 
et de proposer des mesures préci¬ 
ses pour qu’en France, chacun 
respecte les mêmes règles ». 

Appeler la Cour des comptes 
à la rescousse, la manœuvre n’a 


rien d’inédit. « Nicolas Sarkozy 
avait procédé de même, en 2010, 
en demandant aux magistrats 
financiers de comparer les prélè¬ 
vements en France et en Allema¬ 
gne, avant de légiférer », note un 
haut fonctionnaire. 

Mais cette fois, la tâche con¬ 
fiée aux magistrats financiers 
paraît autrement ardue : 
l’ampleur de la fraude fiscale fait 
l’objet de polémiques récurren¬ 
tes, les estimations allant de 
2 milliards d’euros à... 80 mil¬ 
liards, selon un rapport récent 
de la députée LREM Bénédicte 
Peyrol. L’évaluation la plus fré¬ 
quemment citée dans le débat 
public (de 80 à 100 milliards) est 
un calcul du syndicat Solidaires 
Finances publiques, calcul qui 
fait l’objet de vives critiques. 
« Par construction, évaluer et 
chiffrer ce qui n’est pas recensé 
s’apparente à une mission impos¬ 
sible, mais il y a matière à faire de 
la pédagogie », estime une 
source proche du dossier. 

Observatoire toujours 
dans les limbes 

Ce n’est pas la première fois que 
l’exécutif jure qu’il va évaluer la 
fraude fiscale. En septembre 
dernier, Gérald Darmanin avait 
annoncé la création d’un obser¬ 
vatoire à cet effet, composé 
d’économistes, de fonctionnai¬ 
res, de politiques et de représen¬ 
tants d’ONG. Mais cet observa¬ 
toire n’est toujours pas sorti des 
limbes, le ministre des Comptes 
publics ayant depuis avoué que 
plusieurs personnalités avaient 
refusé de le présider... 

« La lutte contre l’évasion fis¬ 
cale est une priorité politique 
depuis le début du quinquennat », 
assure-t-on à Bercy. A 
l’automne, le gouverne¬ 
ment avait d’ailleurs légiféré sur 
le sujet, avec, à la clef, la création 
d’une police fiscale et la fin du 
fameux « verrou de Bercy ». ■ 


en bref 



Marine Le Pen entendue par les juges 

AFFAIRE Marine Le Pen était mercredi au tribunal de Paris 
pour être de nouveau entendue par les juges qui l’ont mise en 
examen pour « détournements de fonds publics » dans l’enquête 
sur des soupçons d’emplois fictifs d’assistants d’eurodéputés FN 
(devenu RN). La justice soupçonne le Rassemblement national 
d’avoir « de manière concertée et délibérée » mis en place un « sys¬ 
tème de détournements » des enveloppes allouées par l’Union 
européenne à chaque député pour rémunérer des collabora¬ 
teurs parlementaires (21.000 euros mensuels), afin de permet¬ 
tre au parti de faire des économies sur ses salaires. 
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RETROUVEZ DOMINIQUE SEUX 
DANS « L’ÉDITO ECO » 

À7H45 

DU LUNDI AU VENDREDI 


Forte hausse du pouvoir d’achat en 2019 

En euros par ménage 




« LES ÉCHOS» / SOURCES : INSEE, CALCULS OFCE / PHOTO : SHUTTERSTOCK 

Pouvoir d’achat : 850 euros 
de plus par ménage en 2019 


CONJONCTURE 

L’Observatoire fran¬ 
çais des conjonctures 
économiques a calculé 
que la moitié de cette 
hausse proviendra des 
mesures décidées en 
décembre en réponse 
aux « gilets jaunes ». 


Il s’agira de la plus 
forte augmentation 
du pouvoir d’achat 
depuis 2007. 


Guillaume de Calignon 

fÿ@gcalignon 

Les mesures fiscales et sociales 
s’accumulent depuis que les « gilets 
jaunes » ont commencé à occuper 
les ronds-points de France, et cela 
va bénéficier au porte-monnaie des 
Français. L’Observatoire français 
des conjonctures économiques 
(OFCE) a calculé que, en moyenne, 
un ménage verrait son pouvoir 
d’achat grimper de 850 euros en 
2019, dont 440 euros provien¬ 


draient des décisions récentes du 
gouvernement. 

Cette hausse, à prendre avec pré¬ 
caution puisque certains ménages 
gagneront beaucoup plus et 
d’autres moins, sera la plus élevée 
depuis 2007, année précédent la 
crise et, surtout, année de la loi Tepa 
(en faveur du travail, de l’emploi et 
du pouvoir d’achat). Cette loi, vou¬ 
lue alors par Nicolas Sarkozy, avait 
permis l’allégement des cotisations 
sociales sur les heures supplémen¬ 
taires, comme l’a aussi décidé, en 
décembre dernier, Emmanuel 
Macron lors de sa réponse au mou¬ 
vement des « gilets jaunes ». 

Faible inflation et 
augmentation des salaires 

Dans le même temps, l’activité éco¬ 
nomique devrait permettre aux 
salaires réels - c’est-à-dire après 
prise en compte de l’inflation - de 
grimper de 1,5 % cette année, après 
une hausse de seulement 0,3 % l’an 
passé. L’explication tient avant tout 
de la faible inflation mais aussi à 
l’augmentation des rémunéra¬ 
tions. Le salaire moyen par tête 
devrait augmenter de 2,6 % en 2019 
contre 2 % l’an dernier, malgré un 


chômage qui reste élevé et ne se 
résorbe que lentement. 

Epargne en hausse 

Parallèlement, la révolte des ronds- 
points de l’automne dernier n’a pas 
incité les Français à consommer. Ils 
ont donc épargné les gains de pou¬ 
voir d’achat de la fin de l’an passé, le 
taux d’épargne ayant bondi de 
0,9 point du revenu disponible au 
dernier trimestre. Ce qui donne 
aussi aux ménages la possibilité de 
consommer en 2019. « La consom¬ 
mation va donc remonter, mais avec 
un certain retard, en raison de son 
inertie », estime Mathieu Plane, 
économiste à l’OFCE. 

Les économistes de ce centre de 
recherche ne croient pas que cette 
accélération de la consommation 
entraîne un important surcroît 
d’importation. Pour 100 euros de 
dépenses, les ménages consom¬ 
ment 31,70 euros en produits 
importés. 

Mais, étant donné le taux d’épar¬ 
gne qui sera appliqué sur le regain 
de pouvoir d’achat, ils estiment à 
seulement un quart la part qui sera 
dépensée en produits fabriqués à 
l’étranger. Ainsi, la hausse des 


importations ne représenterait que 
0,1 % du PIB cette année. 

Cette impulsion pour les ména¬ 
ges devrait permettre à l’économie 
française d’afficher une croissance 
de l’ordre de 1,5 % cette année et 
donc de continuer à avancer malgré 
les vents contraires qui soufflent 
sur l’économie mondiale. Si la 
demande intérieure tient bien, ce 
n’est pas le cas de la demande étran¬ 
gère. La croissance de la demande 
adressée à la France a été divisée 
par deux entre mi-2017 et fin 2018 et 
celle des exportations hexagonales 
est passée de 6,1 % en glissement 
annuel à la fin 2017 à 2,5 % seule¬ 
ment à la fin de l’an passé. ■ 


« En raison 
de son inertie, 
la consommation 
va donc remonter, 
mais avec 

un certain retard. » 

MATHIEU PLANE 

Economiste à l’OFCE 

_/i_ 


Un mécanisme en vue pour éviter 
les impayés de pensions alimentaires 


SOCIAL 


L’exécutif veut aider 
les familles monopa¬ 
rentales qui concen¬ 
trent les difficultés. 


Un nouveau service 
public devrait prendre 
en charge le recouvre¬ 
ment des pensions 
alimentaires. 


Solveig Godeluck 

&@Solwii 

Bonne nouvelle pour les mères iso¬ 
lées. La chasse aux impayés de pen¬ 
sion alimentaire devrait bientôt 
monter en puissance avec la mise 
en place d’un mécanisme universel 
qui garantira le versement des som¬ 
mes dues par l’ex-conjoint. Emma¬ 
nuel Macron devait l’annoncer 
cette semaine, avant que l’incendie 


de Notre-Dame de Paris ne boule¬ 
verse son agenda. Les détails de la 
mesure ne sont pas connus, mais 
elle est inspirée de l’expérience 
canadienne. Là-bas, une agence 
nationale se charge de recouvrer et 
de verser toutes les pensions ali¬ 
mentaires : c’est l’intermédiaire 
obligé entre deux parents séparés. 

Cette idée avait été défendue par 
le think tank Terra Nova, dans un 
rapport publié en mars par l’ancien 
directeur de la Caisse nationale 
d’allocations familiales, Daniel 
Lenoir. La sénatrice Fabienne Rel¬ 
ier (Agir) a, elle aussi, plaidé cette 
cause en direct auprès de plusieurs 
membres du gouvernement, 
notamment Edouard Philippe, 
Gérald Darmanin et Julien Denor- 
mandie, mais aussi auprès du délé¬ 
gué interministériel à la lutte contre 
la pauvreté, Olivier Noblecourt. « Ils 
ont montré beaucoup d’intérêt », se 
félicite l’élue du Bas-Rhin. 

Fabienne Relier plaide pour que 
Bercy gère ce mécanisme de tiers 


payant. « Le ministère des Finances 
connaît les revenus, c’est une admi¬ 
nistration efficace pour le recouvre¬ 
ment », argumente-elle. Sous le 
quinquennat précédent, une 
Agence de recouvrement 
des impayés alimentaires (Aripa) a 
été créée, mais son bilan est mitigé. 
En un an d’existence, en novem¬ 
bre 2017, le taux de recouvrement 
avait grimpé de 11 %, mais 37 % des 
parents isolés souffraient encore 
d’impayés. 

Succès au Canada 

« A ce rythme-là, on n’est pas arrivés. 
D’autant plus que la progression cor¬ 
respond sans doute aux cas les plus 
faciles à traiter », souligne la séna¬ 
trice. Nombre de mères renoncent 
tout simplement à réclamer leur 
dû. « Il faut faire constater le non- 
paiement par huissier, puis engager 
une procédure contentieuse chère et 
au résultat incertain. Pendant ce 
temps, la galère, vous l’avez ! », 
dénonce Fabienne Relier. 


L’exécutif précédent avait 
renoncé à mener cette réforme, qui 
nécessite d’avancer la trésorerie des 
pensions alimentaires. Les défen¬ 
seurs d’un nouveau service public 
de tiers payant mettent en avant le 
succès canadien : il n’y a quasiment 
plus d’impayés dans ce pays. 
Fabienne Relier estime que cela 
diminuera les dépenses d’aide 
sociale (logement, allocations...) en 
faveur des parents appauvris par les 
impayés. Cela pourrait également 
apurer les relations entre deux 
parents, souvent polluées par la 
question financière. ■ 



C’est le pourcentage 
de parents isolés 
qui souffraient encore 
d’impayés de pension 
alimentaire en novembre 2017. 
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Insertion : 
les missions 
locales reçues 
à l’Elysée 

SOCIAL 


Près d’un tiers de 
ces structures, en 
charge de la Garan¬ 
tie jeunes sont dans 
le rouge vif, alerte 
Jean-Patrick Gille, 
le président de leur 
union nationale. 


Alain Ruello 

if @AlainRuello 

Incitations du gouvernement à 
fusionner avec Pôle emploi, 
dans le cadre du rapport « Cap 
2022 », crédits de l’Etat qui ne 
suivent pas, propositions de 
l’Inspection générale des affai¬ 
res sociales (Igas) jugées « irréa¬ 
listes » : le torchon brûle entre 
les missions locales et la puis¬ 
sance publique. La défiance est 
telle qu’elle a poussé Jean-Pa¬ 
trick Gille, le président de 
l’Union nationale des missions 
locales (UNML), à écrire à 
Emmanuel Macron, le 1 er avril, 
sollicitant une audience en toute 
urgence. « Le réseau est vent 
debout, en ébullition », alerte-t-il. 
L’appel a été entendu, puisque le 
rendez-vous a eu lieu, lundi 
15 avril, avec Pierre-André 
Imbert, le conseiller social du 
chef de l’Etat. 

Associations présidées par 
des élus, les439 missions locales 
revendiquent l’accueil de 
1,3 million de jeunes par an. Elles 
sont en charge, notamment, 
de la Garantie jeunes, un dispo¬ 
sitif d’insertion lancé en 2013 
spécialement taillé pour les 
16-25 ans les plus précaires. Avec 
un certain succès, comme l’a 
rappelé une étude du ministère 
du Travail publiée mercredi : 
l’effet sur le taux d’emploi dura¬ 
ble (CDI ou CDD de plus de six 
mois) des bénéficiaires est de 10 
points 11 mois après l’entrée 
dans le dispositif, 15 
points 17 mois après et 11,4 
points 22 mois après. 


Les 439 missions 
locales revendiqent 
l'accueil de 
1,3 million de 
jeunes parmi 
les plus précaires. 

Ces chiffres justifient le sou¬ 
tien que l’Etat porte à la Garantie 
jeunes. Le budget 2019 prévoit 
de financer 100.000 nouvelles 
entrées à hauteur d’un peu 
moins de 500 millions d’euros : 
160 millions pour l’accompa¬ 
gnement et le solde pour l’alloca¬ 
tion. C’est un des volets impor¬ 
tant du plan national de lutte 
contre la pauvreté. Las, déplore 
Jean-Patrick Gille, les moyens 
promis ne suivent pas, fragili¬ 
sant une situation déjà précaire. 

Divergence de fond 

Selon l’UNML, les missions loca¬ 
les n’ont pas reçu le moindre 
euro de l’Etat - qui leur procure 
la moitié de leur budget - depuis 
le 1 er janvier : ni au titre des som¬ 
mes dues pour 2018, ni au titre 
des avances de 2019. Les intéres¬ 
sés pointent notamment les 
modifications « rétroactives » 
des règles de paiement pour le 
volet accompagnement de la 
Garantie jeunes qui font plonger 
leurs comptes de résultat et met¬ 
tent à mal leurs fonds propres. 

Conséquences, 30 % des mis¬ 
sions locales sont au bord de la 
cessation de paiement, selon 
Jean-Patrick Gille, pour qui « la 
situation s’aggrave d’année en 
année ». A ces problèmes de tré¬ 
sorerie s’en ajoute un autre, de 
fond : le ministère du Travail et 
l’UNML divergent sur le nombre 
de jeunes éligibles à la Garantie 
jeunes. ■ 


Ce qui pourrait remplacer FENA 


ADMINISTRATION 


Le chef de l’Etat veut 
supprimer l’établisse¬ 
ment qui forme 
les hauts fonctionnai¬ 
res et s’inspirer 
de l’Ecole de guerre. 


Marie-Christine Corbier 

)§@mccorbier 

La suppression annoncée de l’ENA 
déchaîne réactions et interroga¬ 
tions. Le chef de l’Etat avait prévu de 
dévoiler cette mesure lundi soir 
dans son discours télévisé finale¬ 
ment annulé à la dernière minute. 
Depuis, la polémique ne faiblit pas. 


Supprimer l’ENA, pour faire quoi ? 
« Pour l’instant, Emmanuel Macron 
a laissé parlementaires et ministres 
se débrouiller avec l’idée, sans date ni 
modalités précises, confie un député 
de la majorité. C’est à nous d’inven¬ 
ter la suite. » 

Ce ne sera «pas une disparition 
sèche », précise-t-il, mais celle « de 
plusieurs écoles » pour inventer 


autre chose. Il évoque l’Ecole natio¬ 
nale de la magistrature (ENM) et 
certaines écoles d’ingénieurs. Le 
chef de l’Etat, dans le texte de son 
allocution, se disait prêt à suppri¬ 
mer « plusieurs autres structures ». 

« C’est un message de défiance 
envoyé à des milliers de hauts fonc¬ 
tionnaires qui n’ont pourtant pas 
démérité, déplore le président des 


anciens élèves de l’ENA, Daniel Kel- 
ler. C’est la fausse solution à un vrai 
problème. » 

L’accès à la haute fonction publi¬ 
que serait plus ouvert, avec une dis¬ 
crimination positive à l’entrée de la 
future école du service public qui 
remplacerait l’ENA. « On peut réflé¬ 
chir à des formes de discrimination 
positive, mais l’ENA, qui recrute à un 
niveau bac+5, ne peut pas être res¬ 
ponsable de tous les méfaits du sys¬ 
tème éducatif », estime Daniel Kel- 
ler. Philippe Soubirous, 
représentant FO au conseil d’admi¬ 
nistration de l’ENA, met en garde 
contre « les limites de la discrimina¬ 
tion positive » : un accès aux con¬ 
cours de la fonction publique sup- 
pose de « respecter le principe 
d’égalité ». 

Contre-attaque 

En attendant d’y voir clair, l’ENA 
contre-attaque sur Twitter et insiste 
sur ses 26 % d’élèves boursiers. Sur 
les réseaux sociaux ressortent aussi 
les propos d’Emmanuel Macron 
qui, en janvier 2017, soutenait l’ENA 
avec force. 

Le chef de l’Etat veut s’inspirer de 
l’Ecole de guerre et en finir avec la 
logique de sortie automatique vers 
les grands corps qui fige des carriè¬ 
res à l’âge de 25 ans. « Emmanuel 
Macron est très attiré par les militai¬ 
res qui ont des aides de camp qui exé¬ 
cutent, et non pas une culture de la 
circulaire », glisse un proche du dos¬ 
sier. « Il est légitime qu’au terme du 
premier tiers d’une carrière, les hauts 
potentiels que les écoles ont formés et 
détectés passent par un sas similaire 
à celui de l’Ecole de guerre pour iden¬ 
tifier les top dirigeants », approuve 
Daniel Keller. 

Les futurs hauts fonctionnaires 
auraient aussi plus de stages et des 
obligations de mobilité renforcées. 
Ils seraient affectés dans les préfec¬ 
tures ou dans certains services de 
l’Etat, par exemple «poury appli¬ 
quer le plan pauvreté ou le plan 
d’action cœur de ville pour la rénova¬ 
tion des zones rurales et des villes 
moyennes », confie un acteur de la 
réforme. 

L’interdisciplinarité et la culture 
commune à tous les hauts fonction¬ 
naires devraient aussi figurer en 
bonne place dans le futur modèle. 
La secrétaire d’Etat Agnès Pannier- 
Runacher en résumait l’esprit, en 
février, devant les élèves de Poly¬ 
technique : « N’ayez pas peur de pas¬ 
ser du public au privé, de la France à 
l’international, et vice versa », afin de 
« favoriser les respirations entre 
sphère publique et sphère privée ». ■ 


« N'ayez pas peur 
de passer 
du public au privé, 
de la France 
à l'international, 
et vice versa, [...] 
de favoriser les 
respirations entre 
sphère publique 
et sphère privée. » 

AGNÈS PANNIER-RUMACHER 

Secrétaire d’Etat 



L'AVENIR 
VOUS L'AVEZ 
ENTRE ” 
LES MAINS 


Société Generale aide 
plus de 2000 startups 
à se développer. 



Retraites : FO quitte symboliquement la concertation 


SOCIAL 


La concertation menée 
par le haut-commis¬ 
saire à la réforme des 
retraites touche à sa fin. 


Le syndicat s’oppose 
au principe même 
du projet voulu par 
Emmanuel Macron. 


Solveig Godeluck 

)f@Solwii 

La porte a claqué, théâtralement, 
juste avant la fin de la pièce. Le négo¬ 
ciateur de Force ouvrière, Philippe 
Pihet, a annoncé ce mercredi au 
haut-commissaire à la réforme des 
retraites, Jean-Paul Delevoye, qu’il 
suspendait sa participation à la con¬ 
certation entamée en avril 2018. En 
réalité, les partenaires sociaux ont 
déjà amplement débattu de la 


réforme des retraites. Il ne reste plus 
qu’une séance, mi-mai. En juin, si le 
projet de loi est prêt, le syndicat 
reviendra dans la discussion. 

Premier argument cité par FO 
dans le courrier remis à Jean-Pierre 
Delevoye pour justifier son retrait : 
pourquoi contraindre les pensions 
dans l’enveloppe financière de 13,8 % 
du PIB ? Cela « tend à réduire le droit 
à la retraite à une “dépense”, sans tenir 
compte de la participation des retrai¬ 
tés à l’économie et donc au PIB lui- 


même », exposent les syndicalistes. 
Ils défendent au contraire l’idée 
d’augmenter de 0,5 point le poids 
des retraites dans le PIB, via la 
hausse des cotisations. 

FO rappelle surtout la promesse 
faite en octobre : pas de remise en 
cause de l’âge légal de 62 ans. Or, le 
réformateur des retraites prévoit 
d’instaurer un « âge de référence » 
plus élevé que 62 ans pour bénéficier 
d’une surcote. De plus, depuis mars, 
plusieurs ministres ont répété que 


les critères d’âge liés à la retraite 
pourraient être révisés. Le chef de 
l’Etat, lui-même, avait prévu d’évo¬ 
quer cette semaine la nécessité de 
« travailler plus ». 

Enfin, le syndicat prévient qu’il 
« appuiera toute initiative de ses fédé¬ 
rations professionnelles en charge des 
régimes spéciaux » ou « de la fonction 
publique ». FO est bien décidé à 
défendre les droits liés aux statuts, 
contre la réforme universaliste 
d’Emmanuel Macron. ■ 
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ALLEMAGNE 


L’atterrissage de l’économie allemande 
plus brutal que prévu 

• Le ministre de l’Economie allemand, Peter Altmaier, a divisé par deux, mercredi, ses anticipations de croissance 
du PIB pour l’année à 0,5 % et promet des mesures pour doper les entreprises. 

• Son homologue aux Finances, Olaf Scholz, se refuse toutefois à desserrer les crédits budgétaires. 


Vers un redémarrage de l'économie allemande ? 
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Ninon Renaud 

^0 @NinonRenaud 
—Correspondante à Berlin 

C’est beaucoup moins, mais cela 
reste mieux que rien, veut croire le 
gouvernement allemand qui n’en 
finit pas de réviser à la baisse ses pré¬ 
visions de croissance. Alors qu’il 
tablait à l’automne dernier sur une 
progression de 1,8 % du produit inté¬ 
rieur brut en 2019, le ministre de 
l’Economie, Peter Altmaier, avait 
ramené ses attentes à 1 % en fin 
d’année et il ne compte désormais 
plus que sur 0,5 %. 

« La croissance ralentit mais le 
développement économique est 
solide », a souligné Peter Altmaier 
mercredi devant la presse. Ce trou 
d’air ne devrait d’ailleurs pas durer, 
selon lui, Berlin anticipant une crois¬ 
sance du PIB de 1,5 % pour 2020, un 
recul de 0,1 point seulement par rap- 
port aux prévisions antérieures. 


Pour l’heure, le gouvernement s’est 
néanmoins fait plus prudent que les 
principaux instituts économiques 
du pays ou que les « cinq sages » le 
conseillant sur sa politique écono¬ 
mique. Leurs prévisions convergent 
sur le chiffre de 0,8 % pour 2019 mais 
le caractère mitigé des dernières 
données économiques, notamment 
les commandes à l’industrie, ont 
convaincu l’exécutif d’être plus con¬ 
servateur. 

Manque de main-d’œuvre 

Les raisons de ce refroidissement 
sont connues : le Brexit nourrit 
l’attentisme des investisseurs, les 
tensions commerciales entre les 
Etats-Unis, la Chine et l’Europe 
pèsent sur les exportations, princi¬ 
pal moteur de l’économie alle¬ 
mande, et le ralentissement mon¬ 
dial démultiplie ces facteurs 
négatifs. Face au retour des politi¬ 
ques protectionnistes et aux percées 


technologiques de la Chine ou des 
Etats-Unis, les fleurons de l’industrie 
traditionnelle allemande manquent 
d’arguments pour forcer les portes 
qui se referment. Conscient du ris¬ 
que pour l’économie allemande, 
Peter Altmaier a réclamé un « mora¬ 
toire sur les mesures de l’accord de 
coalition », qui alourdissent, selon 
lui, le fardeau des entreprises alle¬ 
mandes. Il a promis un groupe de 
travail après Pâques réunissant les 
différentes composantes de la coali¬ 
tion gouvernementale (CDU-CSU et 
SPD) pour trouver des solutions. 

Depuis plusieurs mois, le minis¬ 
tre de l’Economie réclame notam¬ 
ment de nouveaux allégements en 
matière de bureaucratie mais aussi 
de fiscalité pour les entreprises. La 
coalition a jusqu’ici surtout allégé 
le fardeau des ménages, dont la 
consommation tire d’ailleurs 
encore la croissance allemande. 
Mais la loi sur l’immigration quali- 


« Le gouvernement 
fédéral doit 
maintenant 
mettre en place 
des incitations 
à l'investissement 
pour la protection 
du climat 
et entreprendre 
une véritable 
réforme fiscale... » 

JOACHIM LANG 

Directeur général du BDI, 
le patronat allemand. 

/ i 


fiée, annoncée en décembre pour 
répondre au manque de 
main-d’œuvre sur le marché du tra¬ 
vail, prend notamment du retard, 
faute de consensus au sein du gou- 
vernement. « Le gouvernement 
fédéral doit maintenant mettre en 
place des incitations à l’investisse¬ 
ment pour la protection du climat et 
entreprendre une véritable réforme 
fiscale. La prospérité ne viendra pas 
d’un meilleur partage des richesses 
ou de l’administration, mais de 
l’investissement et de la croissance », 
a renchéri mercredi Joachim Lang, 
directeur général du BDI, le patro¬ 
nat allemand. 

Un matelas de précaution 

Le ministre de l’Economie se 
heurte néanmoins à un ministre 
des Finances social-démocrate 
concentré sur sa trajectoire budgé¬ 
taire de premier de la classe. Selon 
le nouveau programme de stabilité 


adopté mercredi par le gouverne¬ 
ment, la part de la dette allemande 
devrait cette année passer sous les 
60 % de PIB, seuil de référence du 
traité de Maastricht, et continuer 
de baisser jusqu’à 51 % en 2023. Olaf 
Scholz prévoit en outre de conser¬ 
ver un excédent budgétaire sur 
toute la période. Il rappelle que cela 
n’empêche pas les investissements 
publics dans les infrastructures et 
l’éducation, qui ont progressé de 
7,6 % à 78,9 milliards d’euros l’an 
passé, et devraient encore augmen¬ 
ter de 8 % cette année. 

Toute la question est de savoir à 
quoi doit servir cet excédent. Pour 
Olaf Scholz, cela semble devoir être 
un matelas de précaution en cas de 
choc. Pour Peter Altmaier, ce 
devrait être un outil pour renforcer 
la résistance des entreprises en 
période difficile. C’est désormais à 
la coalition de définir un curseur 
entre ces deux positions. ■ 


L’Europe, espoir d’un nouveau tremplin industriel pour l’Allemagne 


Alors que sa croissance 
et sa compétitivité décrois¬ 
sent, l’Allemagne se sent de 
plus en plus prise en 
tenaille entre la Chine et les 
Etats-Unis, qui la menacent 
chacun à leur façon. 

L’Allemagne est inquiète. De la 
baisse de sa compétitivité, des mena- 
ces sur ses exportations et de la 
chute de sa croissance. Pour apaiser 
ses craintes, elle se tourne de plus en 
plus vers l’Union européenne. 
Milieux d’affaires et politiques alle¬ 
mands réfléchissent depuis de longs 
mois à la meilleure façon de s’extir¬ 
per de l’ornière. Coup sur coup, deux 
rapports ont fait sensation. Celui du 
BDI - le Medef allemand - en janvier 
dernier, sur la façon de gérer un par¬ 
tenaire et un concurrent systémique 
comme la Chine. Puis en février, 


celui du ministre de l’Economie, 
Peter Altmaier, baptisé « Stratégie 
industrielle nationale 2030 ». 

Le postulat est clair : puis- 
qu’aucun pays n’est assez fort tout 
seul face à la Chine, avec son écono¬ 
mie dirigée et ses entreprises sub¬ 
ventionnées, il est temps de mettre 
en place une action européenne 
concertée, affirme le BDI. Il faut des 
règles commerciales qui s’appli¬ 
quent à tous ceux qui mettent pied 
sur le Vieux Continent pour prévenir 
le dumping, le vol de la propriété 
intellectuelle et freiner les investisse¬ 
ments étrangers non souhaités. « Il y 
a dix ans, nous cherchions d’abord à 
pénétrer le marché chinois, désormais 
nous devons faire face à une concur¬ 
rence injuste sur notre propre mar¬ 
ché », observe Friedolin Strack, res- 
ponsable de la commission 
internationale du BDI. 


ANALYSE 

Virginie Robert 


Pour redevenir compétitif, il est 
urgent de promouvoir une politique 
industrielle européenne, estiment 
les patrons des grands groupes alle¬ 
mands. Cela implique un budget 
européen décuplé dédié à la recher¬ 
che, des efforts conjoints pour le 
développement de l’intelligence arti¬ 
ficielle ou de toute technologie dont 
il faut s’assurer la maîtrise, à l’instar 
des batteries électriques sur lesquel¬ 
les Allemands et Français sont prêts 
à investir ensemble. Une façon de 
voir qui semble, a priori, proche de 
celle de Peter Altmaier, le ministre 
de l’Economie allemand, favorable 
lui aussi à une forte politique indus¬ 
trielle en Europe. Il souhaite que la 
part du manufacturier passe de 14 à 


20 % du PIB européen, que les chaî¬ 
nes de valeur européennes se fer¬ 
ment aux importations étrangères, 
que des champions allemands et 
européens soient poussés... même si 
cela heurte la concurrence sur le 
marché intérieur. Le traumatisme 
du refus de la fusion Alstom- 
Siemens par la Commission 
européenne est passé par là. 

Divergences 

Inhabituel chez les Allemands, ce 
désir de coopération se heurte à plu¬ 
sieurs obstacles : les divergences de 
plus en plus fortes entre les pays du 
bloc européen, à l’instar des dissen¬ 
sions entre la France et l’Italie. Par 
ailleurs, pour que la convergence 
fonctionne, il est impératif, souligne 
François Godement, de l’Institut 
Montaigne, que les marchés euro¬ 
péens soient « moins compartimen¬ 


talisés ». Il faut commencer par 
parachever l’union bancaire et le 
marché unique des capitaux, indis- 
pensables au financement des 
entreprises européennes. Et l’Alle¬ 
magne est justement un frein. 

Jeromin Zettelmeyer, du Peterson 
Institute for International Econo¬ 
mies, voit quant à lui dans la straté¬ 
gie de Peter Altmaier, davantage 
qu’une vraie politique européenne, 
un retour au nationalisme économi¬ 
que allemand qui fait d’ailleurs 
l’objet de fortes critiques dans les 
rangs des entreprises du Mittels- 
tand. Avec ses tarifs douaniers, ses 
subventions, ses crédits ciblés, la 
politique industrielle préconisée 
pour augmenter la part du manu¬ 
facturier dans l’économie alle- 
mande à 25 %, contre 23 % 
aujourd’hui, est « un anathème pour 
les ordolibéraux qui ont fait la Répu¬ 


blique fédérale d’Allemagne ». « Elle 
mènerait à un monde avec trop peu de 
spécialisation, d’intégration commer¬ 
ciale et de concurrence intérieure et 
trop de dépenses sur le manufactu¬ 
rier », estime l’économiste alle¬ 
mand. La raison ? Le nationalisme 
économique confond la compéti¬ 
tion entre les pays et entre les entre¬ 
prises et se fait au bénéfice des plus 
grands acteurs industriels. 

Ne voudrait-il pas mieux, suggère 
le rapport du Peterson Institute, 
commencer par revoir tout ce qui 
bloque les politiques industrielles 
existantes (trous dans les politiques 
d’investissement et d’infrastructu¬ 
res, mauvaise allocation des talents, 
imperfections du marché unique) 
avant de relancer le Vieux Continent 
dans un nouveau programme 
industriel ? Le débat est ouvert 
outre-Rhin. ■ 
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en bref 


De 2006 à 2040, Boeing recevra 6 milliards de dollars sous forme d’économies d’impôts. Photo Laurent Cousin/Haytham-RÉA 

Subventions à Boeing : 
la contre-attaque de Bruxelles 

• Escalade entre Bruxelles et Washington dans le conflit sur les subventions à leurs industries 
aéronautiques. La Commission menace de taxer pour 20 milliards d’importations. 

• L’Europe répond ainsi aux récentes menaces de Donald Trump concernant Airbus. 


COMMERCE 


Catherine Chatignoux 

)0@Chatignoux 

Un nouveau conflit commercial est 
en train de surgir dans les relations 
américano-européennes. Après les 
taxes sur l’acier et l’aluminium et 
les menaces sur l’automobile, c’est 
un différend vieux de quinze ans 
sur leur soutien mutuel à l’aéro¬ 
nautique que l’administration 
Trump est en train d’exhumer pour 
chercher querelle à l’Europe. 

La Commission a publié, mer¬ 
credi, une longue liste de produits 
importés des Etats-Unis représen¬ 
tant un total de 20 milliards de dol¬ 
lars (environ 17,7 milliards d’euros) 
qui pourraient être soumis à des 
droits de douane dans le cadre 
du litige qui oppose les deux parties 
dans ce secteur. 

Ces biens manufacturés allant 
du ketchup aux pièces détachées de 
voiture, en passant par le tabac et 
les tracteurs, seraient taxés en 
guise de « contre-mesures » aux 


subventions américaines à Boeing, 
selon la Commission, qui cible 
ainsi des taxes douanières « équiva¬ 
lant aux dommages estimés causés à 
Airbus par l’aide américaine à 
Boeing ». Le 28 mars dernier, 
l’organe de règlement des diffé¬ 
rends de l’OMC a confirmé en appel 
que les Etats-Unis non seulement 
ne se sont pas conformés aux règles 
de l’organisation mondiale sur les 
subventions mais qu’ils ont conti¬ 
nué à soutenir illégalement leur 
avionneur Boeing au détriment 
d’Airbus. Au total, il a estimé que de 
2006 à 2040, Boeing recevra 6 mil¬ 
liards de dollars sous forme d’éco¬ 
nomies d’impôts. 

Mesures de rétorsion 

Dès 2012, Bruxelles avait demandé 
à l’Organisation mondiale du com¬ 
merce (OMC) de pouvoir mettre en 
place des mesures de rétorsion 
d’un montant allant jusqu’à 12 mil¬ 
liards de dollars, correspondant au 
préjudice subi par Airbus en raison 
des subventions américaines 
accordées à Boeing. Cette nouvelle 
étape côté européen intervient 


après de récentes déclarations du 
président américain, Donald 
Trump, qui a menacé d’imposer 
des taxes à hauteur de 11 milliards 
de dollars sur des produits en com¬ 
pensation de subventions euro¬ 
péennes en faveur d’Airbus. Le 
constructeur européen a lui aussi 
été jugé coupable en 2016 de sub¬ 
ventions illégales par l’OMC. Il 
appartient à ce dernier - en prin¬ 
cipe début 2020 - de fixer le mon¬ 
tant des « contre-mesures » contre 
Boeing. Il est probable que les 
dédommagements proposés 
seront inférieurs aux demandes 
formulées par l’Europe. 

Si les deux pays avaient jusqu’ici 
refréné leurs pulsions guerrières, il 
en va tout autrement aujourd’hui 
où le président américain a décidé 
de rééquilibrer par la menace et les 
sanctions commerciales sa balance 
commerciale vis-à-vis du reste du 
monde. « Nous devons continuer à 
nous battre pour garantir à nos 
industries des conditions de concur¬ 
rence équitables », a déclaré mer¬ 
credi la commissaire européenne 
au Commerce, Cecilia Malmstrôm. 


Bruxelles ne s’engage pas pour 
autant dans l’immédiat sur la voie 
des représailles : « Si nous devons 
être prêts à prendre des contre-me¬ 
sures au cas où il n’y aurait pas 
d’autre solution, je continue de 
croire que le dialogue devrait préva¬ 
loir entre des partenaires impor¬ 
tants tels que l’Union européenne et 
les Etats-Unis, notamment pour 


mettre fin à ce différend de longue 
date », a-t-elle souligné. 

La Commission vient d’accep¬ 
ter d’ouvrir des négociations avec 
les Etats-Unis sur la réduction de 
droits de douane sur les produits 
industriels. Elle pourrait profiter 
de cet espace de dialogue pour ten¬ 
ter de régler ce conflit sur les sub¬ 
ventions à l’aviation. ■ 


Etats-Unis : déficit 
commercial 
en baisse 

CONJONCTURE Le déficit 
commercial des Etats-Unis 
s’est de nouveau réduit en 
février, retombant à son plus 
bas niveau en huit mois, grâce 
à une baisse du déficit avec la 
Chine et l’Union européenne 
ainsi qu’un rebond des expor¬ 
tations du secteur aéronauti- 
que. Le déficit des biens 
et services s’est établi à 
49,4 milliards de dollars 
(-3,4 %) avec des exportations 
en hausse de 1,1 % à 209,7 mil¬ 
liards et des importations en 
hausse de 0,2 % à 259,1 mil¬ 
liards de dollars. 


Pénurie 
de carburant 
au Portugal 

ÉNERGIE Une grève des 
conducteurs de camions-ci¬ 
ternes a surpris les Portugais 
à la veille du week-end Pascal. 
Les files d’attente pouvaient 
atteindre un kilomètre de 
long dans certaines stations, 
et près de 3.000 stations-ser¬ 
vice étaient à sec à travers 
le Portugal, dont environ 
800 dans la région de 
Lisbonne et quelque 400 à 
Porto, la grande ville du Nord 
du pays. Le gouvernement 
socialiste a décidé mardi de 
réquisitionner les chauffeurs 
afin d’assurer un service 
minimum en ravitaillant en 
carburant aéroports, ports, 
services de secours, et trans¬ 
ports en commun. 


Migrants : le Parlement européen dote 
l’agence Frontex de nouveaux moyens 


Les eurodéputés 
ont accordé mercredi 
des moyens accrus 
à l’agence européenne 
de garde-frontières. 

Le Parlement européen a approuvé 
mercredi un nouveau renforcement 
de l’agence Frontex, dont les moyens 
et l’éventail de missions de soutien 
aux Etats dans la protection des 
frontières n’ont pas cessé de grandir 
depuis la crise migratoire de 2015. A 
un moment où les populations 
réclament une meilleure protection 
des frontières de l’Europe, le nou¬ 
veau dispositif qui a été accepté dans 
les mêmes termes par les ministres 
de l’Intérieur des Etats membres 
prévoit que Frontex disposera d’ici à 
2027 d’un corps permanent 
de 10.000 garde-frontières et garde- 
côtes. 

Les Etats et le Parlement ont revu 
à la baisse les ambitions de la Com¬ 
mission européenne, qui proposait 
de fixer l’échéance à 2021 : cet objec¬ 
tif a été jugé « matériellement impos¬ 
sible » à réaliser dans ces délais. La 
montée en puissance se fera en deux 
temps : 5.000 hommes en 2021 (ils 
sont aujourd’hui 1.300) et 10.000 à 
l’horizon 2027. Frontex gagne au 
passage le droit d’embaucher ses 
propres agents : 1.000 sur 5.000 en 
2021, le reste étant fourni par les 


Etats. Point crucial pour toutes les 
capitales, les missions de Frontex, 
qu’il s’agisse de protection des fron- 
tières ou d’aide au retour des 
migrants illégaux, restent condi¬ 
tionnées à une demande des pays 
membres. « Les Etats conservent la 
responsabilité première de la gestion 
de leurs frontières », note le texte, y 
compris si ces derniers se montrent 
déficients à contrôler et à enregistrer 
les entrées de migrants. L’Italie et 
l’Espagne se sont montrées particu¬ 
lièrement inflexibles sur l’exercice 
de leur souveraineté. 


Frontex disposera 
d'ici à 2027 d'un corps 
permanent de 10.000 
garde-frontières 
et garde-côtes. 


Les gouvernements européens 
auraient aimé que Frontex puisse 
également intervenir dans des pays 
tiers. L’agence les aide déjà à ren¬ 
voyer les déboutés du droit d’asile et 
les migrants économiques illégaux 
vers leur pays d’origine. Elle a contri¬ 
bué l’an dernier au retour de 15.000 
des 150.000 expulsions de l’Union 
européenne. Pour éviter que se con¬ 
centre aux portes de l’Europe une 


trop forte pression des migrants, 
l’idée était d’aider la Libye ou 
d’autres pays africains de transit à 
renvoyer chez eux les migrants illé¬ 
gaux. Mais le Parlement a refusé 
d’avaliser cette stratégie. 

Ce texte sur la protection des fron¬ 
tières constitue, à l’heure du bilan, 
l’unique avancée de la politique 
migratoire européenne. Les autres 
propositions de la Commission, qui 
a tenté ces dernières années de cons¬ 
truire une politique d’asile cohé¬ 
rente et solidaire, sont dans 
l’impasse. Harmonisation du droit 
d’asile géré par une agence euro¬ 
péenne, réforme du règlement de 
Dublin avec l’organisation d’une 
plus grande solidarité entre Etats, 
réforme de la directive Retour, fonc¬ 
tionnement de la zone de libre circu¬ 
lation Schengen : toutes ces réfor¬ 
mes achoppent sur des divergences 
entre Etats membres sur l’équilibre 
à trouver entre responsabilité et soli¬ 
darité. Les lourds enjeux politiques 
qui se cachent derrière ces débats 
empêchent tout compromis avant 
les élections européennes de la fin 
mai. Le seul texte qui aura trouvé 
grâce aux yeux des gouvernements 
est celui qui touche à la sécurisation 
des frontières, la lutte contre les tra¬ 
fiquants et le retour des migrants 
dans leur pays d’origine. 

- C. C. 
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La croissance chinoise résiste, assure Pékin 


ASIE 


Le pouvoir chinois 
affirme que le PIB 
a progressé de 6,4 %, 
en glissement annuel 
au premier trimestre. 


Yann Rousseau 

W@yannsan 
—Correspondant à Tokyo 

Pointant les tensions économiques 
avec les Etats-Unis, le refroidisse¬ 
ment des échanges commerciaux 
en Asie ou le recul brutal des ventes 
de voitures sur le territoire chinois, 
tous les économistes avaient anti¬ 
cipé un nouveau ralentissement de 
la croissance chinoise au premier 
trimestre de 2019. Mercredi matin, 
les autorités de Pékin les ont contre¬ 
dits, assurant, statistiques officielles 
à l’appui, que le PIB de la deuxième 
plus grande économie de la planète 
avait, en réalité, continué de progres¬ 
ser de 6,4 %, en glissement annuel, 
sur la séquence allant de janvier à 
mars 2019. 

C’est un chiffre « parfait » pour le 
pouvoir puisqu’il est en ligne avec le 
rythme de croissance déjà mesuré 
au dernier trimestre de 2018 et qu’il 
s’approche de l’objectif de croissance 
annuelle défini par le Parti commu¬ 
niste. Le Premier ministre, Li 
Keqiang, ayant promis, le mois der¬ 
nier, une poussée comprise entre 6 
et 6,5 % sur l’ensemble de 2019, après 
une année à 6,6 % en 2018. Pour 
atteindre cette bonne performance, 
le gouvernement chinois assure qu’il 
a mesuré, ces dernières semaines, 
une reprise soutenue de la produc¬ 
tion industrielle sur son territoire. 



Le gouvernement assure qu’il a mesuré, ces dernières semaines, une reprise soutenue de la production industrielle sur son territoire. 


Elle aurait notamment progressé de 
8,5 %, en glissement annuel, en 
mars, ce qui marque sa plus forte 
flambée depuis juillet 2014. 

Gros investissements 

Le consensus des économistes 
consultés par Reuters s’établissait, 
lui, à une hausse de seulement 5,9 %. 
Les ventes au détail ont, pour leur 


part, augmenté le mois dernier, dans 
les données gouvernementales, de 
8,7 % en rythme annuel. Un plus 
haut depuis septembre dernier, 
alors que les économistes atten¬ 
daient une progression moins 
importante (+8,4 %). Certains 
experts osaient, mercredi matin, 
s’étonner de ces chiffres. « C’est assez 
étrange parce que cela contredit les 


données initiales sur les importa¬ 
tions », expliquait à Reuters Jianwei 
Xu,deNatbds. 

Malgré leurs doutes habituels sur 
les statistiques avancées par le pou¬ 
voir communiste, la plupart des éco¬ 
nomistes estiment que la croissance 
du pays, qui reculait depuis le 
deuxième trimestre 2018, est plutôt 
dans une phase de stabilisation. 


L’impact du combat des autorités 
contre la finance grise (le « shadow 
banking ») et la pollution indus¬ 
trielle a été partiellement encaissé. 
Et l’énorme inquiétude sur la santé 
des exportations du pays s’est, en 
partie, dissipée. 

Après avoir souffert de la hausse 
des tarifs douaniers imposés à leurs 
produits à leur entrée sur le sol amé¬ 


ricain, les exportateurs chinois et 
leurs fournisseurs de composants 
locaux semblent vouloir croire à la 
signature prochaine d’un accord 
commercial apaisant entre 
Washington et Pékin. 


Le pays a, pour 
l'instant, renoncé 
à un gigantesque 
plan de relance, 
qui ferait gonfler sa 
dette publique déjà 
compliquée à gérer. 


Les économistes pointent aussi 
l’efficacité des différentes politiques 
de soutien déclinées depuis l’an der¬ 
nier par les autorités pour soutenir 
différents secteurs de l’économie. Si 
le pays a, pour l’instant, renoncé à un 
gigantesque plan de relance, qui 
ferait gonfler sa dette publique déjà 
compliquée à gérer, il a annoncé plu¬ 
sieurs mesures fiscales, ainsi que de 
gros investissements dans les infras¬ 
tructures. ING estime que ces initia¬ 
tives représenteraient tout de même 
un soutien indirect à l’économie 
équivalent à 4.000 milliards de 
yuans, soit 530 milliards d’euros. 

Signe de cet apparent regain 
d’optimisme, l’indice composite de 
la Bourse de Shanghai affiche une 
spectaculaire progression de 30 % 
depuis le début de l’année. A la mi- 
journée mercredi, il était encore 
orienté à la hausse. 



Lire l’éditorial 
de Jean-Marc Vittori 

sur lesechos.fr/ 
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Taïwan: le patron de Foxconn 
veut se lancer en politique 


ASIE 


Terry Gou souhaite 
être candidat 
à la présidentielle 
qui se jouera en 
janvier prochain. 


Terry Gou n’a pas vu la vierge. 
Mais Mazu, l’« ancêtre-mère », 
déesse protectrice des marins. 
Elle lui est apparue il y a deux 
jours dans un rêve. Et cette divi¬ 
nité, assez vénérée dans les 
familles de pêcheurs sur les côtes 
de Taïwan et de la Chine, a dit au 
président de Foxconn, le plus 
grand groupe d’assemblage 
d’électronique de la planète, qu’il 
était temps d’entrer en politique 
et de tenter de conquérir la prési¬ 
dence de Taïwan, qui se jouera en 
janvier prochain. 

« Mazu m’a dit : “tu devrais faire 
le bien pour nos gens qui souffrent, 
donner de l’espoir aux jeunes et 
contribuer à la paix dans le 
détroit” », a expliqué, mercredi à 
la sortie d’un temple de Taipei, le 
grand patron taïwanais, dont la 
fortune est estimée à 7,6 milliards 
de dollars. « Je vais suivre ses ins¬ 
tructions », a-t-il lâché avant 
d’annoncer formellement qu’il 
souhaitait être candidat à la prési¬ 
dentielle pour le parti Kuomin- 
tang (KMT). 

Depuis quelques jours, Terry 
Gou laissait entendre qu’il cares¬ 
sait l’idée d’abandonner, à soixan¬ 
te-huit ans, ses fonctions exécuti¬ 
ves au sein de Foxconn, qu’il a 
fondé en 1974 sous le nom de Hon 
Hai Précision. Ayant transformé 
sa petite usine de fabrication de 
composants électroniques en un 
partenaire incontournable pour 
les marques Apple, Sony, Xiaomi 
ou encore Amazon, dont il pro¬ 
duit les iPhone, les consoles 
Playstation, les smartphones 


mais aussi les Kindle, le tycoon dit 
vouloir désormais mettre sa 
sagesse au service de l’île afin de 
l’aider à se transformer économi¬ 
quement et à gérer sa relation 
compliquée avec la puissance chi¬ 
noise voisine. 

Isolé sur la scène 
internationale 

Mercredi soir, après une étape dans 
un second temple emblématique 
de la capitale, l’homme d’affaires a 
rencontré des cadres du KMT, 
réputé proche de Pékin, qui lui ont 
remis une carte de membre. Actuel¬ 
lement dans l’opposition, le KMT 
- qui a contrôlé l’exécutif du pays 
presque sans interruption depuis 
que les nationalistes chinois se sont 
réfugiés sur l’île pour fuir l’avancée 
des troupes communistes de Mao 
Zedong en 1949 - a prévu d’organi¬ 
ser prochainement des primaires 
afin de sélectionner son candidat à 
la présidentielle. 

La personnalité qui sera dési¬ 
gnée a, selon les sondages, de gran¬ 
des chances de s’imposer face au 
futur candidat de l’actuelle majorité 
emmenée par le DPP de la prési¬ 
dente Tsai Ing-wen. Ayant repris la 


présidence au KMT en 2016, la 
cheffe de l’exécutif a été affaiblie par 
une récente défaite électorale. Et 
son ancien Premier ministre, 
William Lai Ching-te, veut lui con¬ 
tester l’investiture pour l’élection de 
janvier 2020. Il reproche à la diri¬ 
geante de ne pas revendiquer avec 
assez de force l’indépendance de 
Taïwan, que Pékin ne cesse de bri¬ 
mer. 

Le pouvoir communiste chi¬ 
nois avait coupé toute communi¬ 
cation officielle avec les autorités 
taïwanaises après la victoire en 
2016 de Tsai Ing-wen. Il accuse la 
dirigeante de refuser d’adopter le 
concept d’« une seule Chine » 
brandi avec force par Pékin, qui 
considère l’île comme une pro¬ 
vince sécessionniste devant reve¬ 
nir sous son autorité. Pour faire 
plier la présidente, les autorités 
chinoises n’ont eu de cesse de 
l’isoler sur la scène internatio¬ 
nale en lui arrachant plusieurs de 
ses rares alliés diplomatiques. 
Elles ont aussi freiné le tourisme 
chinois dans l’île et encore multi¬ 
plié les manoeuvres militaires 
non loin de ses côtes pour tenter 
de l’intimider — Y. R. 


Partition délicate avec la Chine 


Encore une fois, la thématique du rapport à la Chine 
sera au cœur du scrutin de janvier 2020 et Terry Gou 
va devoir jouer une partition délicate dans la prochaine 
campagne, où plusieurs ténors du KMT se sont déjà 
engagés. Ayant été l’un des premiers entrepreneurs 
taïwanais à partir en Chine, dans les années 1980, pour 
monter de gigantesques usines d’électronique, il affiche 
d’excellents rapports avec le pouvoir communiste et se 
présente même en « ami » de Xi Jinping, l’homme fort du 
régime. Mais il ne pourra pas donner l’impression qu’il 
est prêt à céder à toutes les exigences de Pékin, dans une 
île qui chérit son indépendance « de fait » et s’inquiète de 
la dérive autoritaire de son grand voisin. « Sans la paix , il 
n’y a pas de sécurité. Sans économie, il n’y a pas de futur », 
ajuste lâché, cette semaine, Terry Gou, après sa rencon¬ 
tre féerique avec Mazu. 
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Pourquoi la croissance française ne sera pas 
longtemps supérieure à celle de l’Allemagne 


66 

L’ANALYSE 

DE LA RÉDACTION 
La meilleure perfor¬ 
mance économique 
de l’Hexagone sur son 
voisin cette année ne 
devrait pas se répéter 
l’an prochain. Berlin a 
largement les moyens 
de relancer son 
économie en cas 
de gros temps. 

Et son modèle reste 
fondamentalement 
plus performant. 


Guillaume de Calignon 

)0@gcalignon 

C’est assez rare pour que cela soit 
souligné. Le PIB français devrait 
croître plus vite que le PIB allemand 
cette année. A vrai dire, c’était déjà le 
cas l’an passé mais la différence de 
performance, de 0,1 %, était de 
l’ordre de l’épaisseur du trait, sur¬ 
tout quand on connaît les conven¬ 
tions sur lesquelles est bâti le PIB. 

En 2019, c’est tout autre chose qui 
se profile. L’OCDE anticipe une 
croissance de l’économie française 
de 1,3 % tandis que le gouvernement 
allemand ne table que sur une 
hausse de 0,5 % de l’activité outre- 
Rhin. Il faut remonter à 2005 pour 
retrouver un tel différentiel en 
faveur de l’Hexagone. 

Plusieurs facteurs expliquent 
cette performance de l’économie 
française. D’abord, celle-ci a accé¬ 
léré plus tardivement que son 
homologue allemande, avec deux 
ans de retard. Il est donc logique que 
l’Allemagne ralentisse avant nous. 
Ensuite, l’Allemagne est beaucoup 
plus exposée aux soubresauts de 
l’économie mondiale que la France. 
Les exportations allemandes repré¬ 
sentent 45 % du PIB du pays tandis 
qu’en France elles ne pèsent qu’un 
tiers de la richesse nationale pro¬ 
duite chaque année. Ainsi, quand 
les grands clients de l’Allemagne, 
tels que les Etats-Unis, la Chine et 


d’autres pays émergents s’enrhu¬ 
ment, Berlin éternue. Or tel est bien 
le cas aujourd’hui. Le commerce 
mondial a freiné en raison des ten¬ 
sions commerciales provoquées 
par Donald Trump, du ralentisse¬ 
ment de l’économie chinoise, des 
incertitudes liées au Brexit et des 
déboires de l’industrie automobile 
qui pèse près de 5 % du PIB alle¬ 
mand. Avec un excédent commer¬ 
cial qui représente plus de 7 % 
de son PIB, l’Allemagne a construit 
sa richesse sur la demande des 
autres pays. Inévitablement, lors¬ 
que des peuples redemandent 
des frontières et remettent en ques¬ 
tion le libre-échange, les difficultés 
commencent. 

Enfin, la meilleure résistance de 
la France tient aussi aux mesures 
annoncées fin 2018 par Emmanuel 
Macron à la suite du mouvement 
des « gilets jaunes ». La suppression 
des cotisations maladie et chômage 
pour les salariés et la double année 
de crédit d’impôt pour la compétiti¬ 
vité et l’emploi (CICE) font que la 
politique budgétaire devient très 
expansionniste, précisément au 
moment où la demande extérieure 
adressée à la France ralentit. Le bud¬ 
get 2019 aura un effet positif sur la 
demande intérieure de l’ordre de 
0,5 point de PIB, ce qui représente, 
selon l’Observatoire français des 
conjonctures économiques (OFCE), 
440 euros par ménage en moyenne 


Les points à retenir 

• Selon l’OCDE, en 2019, 
l’économie française devrait 
afficher une croissance 

de 1,3 %, contre une hausse de 
0,5 % de l’activité outre-Rhin 
anticipée par Berlin. 

• Avec des exportations qui 
représentent 45 % de son PIB, 
l’Allemagne est plus exposée 
aux soubresauts du commerce 
mondial que la France. 

• Logiquement, les tensions 
provoquées par Trump, le 
ralentissement de la Chine et 
les incertitudes liées au Brexit 
ont freiné son activité. 

• Tandis qu’en France, les 
mesures de soutien au pouvoir 
d’achat ont permis au pays 

de mieux résister. 

• Sauf à parier sur un 
effondrement du commerce 
international, la performance 
tricolore ne se confirmera pas 
en 2020. 


sur l’année. Le pouvoir d’achat 
n’avait pas progressé autant depuis 
2007. De quoi soutenir la consom¬ 
mation et donc l’activité, même si 
une partie de ce surcroît de pouvoir 
d’achat sera dépensée en achat de 
biens importés. 

Cela va-t-il durer ? Sauf à parier 
sur un effondrement du commerce 
mondial et donc de l’économie alle¬ 
mande dans la foulée, on voit mal 
comment cette performance fran¬ 
çaise se confirmera en 2020. Les 
gains de pouvoir d’achat ne se repro¬ 
duiront pas l’an prochain, en tout 
cas pas à la même hauteur. D’autant 
qu’avec une dette publique qui frôle 
les 100 % du PIB, malgré des taux 
d’intérêt toujours très faibles, les 
marges de relance sont inexistantes. 
Surtout dans un contexte où un nou¬ 
veau dérapage des comptes publics 
serait particulièrement mal ressenti 
par nos partenaires européens. 
L’Allemagne, elle, a largement les 
moyens d’engager une relance en 
cas d’éventuels problèmes économi¬ 
ques, une situation très hypothéti¬ 
que comme le prouve son taux de 
chômage inférieur à 5 %. 

Comme tous les ans depuis 2014, 
le pays a dégagé un excédent budgé¬ 
taire de 1,7 % du PIB en 2018, soit la 
bagatelle de 58 milliards d’euros, et 
sa dette publique se réduit donc très 
vite. Elle passera probablement 
sous la barre des 60 % du PIB. Même 
si Berlin a commencé à lâcher un 


peu la bride budgétaire, l’OCDE 
milite du reste pour une relance 
plus franche, estimant que cela 
rehausserait la croissance de la zone 
euro dès 2020 de plusieurs dixièmes 
de point... Bref, nos voisins ont beau 
s’interroger sur la validité de leur 
modèle industriel aujourd’hui, ils 
peuvent rebondir. Peut-être dès l’an 
prochain, si leurs principaux 
clients, Chine en tête, règlent leurs 
différends commerciaux et si 
Donald Trump ne se met pas en tête 
d’augmenter d’autres droits de 
douane une année d’élection. 

La France devrait, elle, garder sa 
vitesse de croisière en 2020, c’est-à- 
dire une croissance de l’ordre de 
1,3 %. La décrue du chômage n’en 
sera que plus lente. Le pouvoir 
d’achat progressera nettement 
moins vite. Et comme l’amélioration 
de la compétitivité française a 
encore du mal à se traduire dans les 
comptes du commerce extérieur, le 
déficit commercial ne devrait, là 
encore, se résorber que très lente¬ 
ment. C’est donc la même histoire 
qui se répète dans la zone euro : une 
Allemagne conquérante mais 
fourmi et une France de moins en 
moins cigale mais dont les efforts en 
matière de réduction du coût du tra¬ 
vail tardent à payer. Deux économies 
dont la divergence persistante pèse 
sur la cohésion d’une zone euro fra¬ 
gilisée par la montée en puissance 
des partis nationaux-populistes. ■ 


LE 

COMMENTAIRE 

de Jacques Delpla 


En finir pour de bon avec la politique agricole commune 


L a politique agricole com¬ 
mune (PAC) joue aujourd’hui 
contre l’Europe, particulière¬ 
ment contre celle proposée par le 
président Macron. Elle empêche 
aussi toute politique européenne de 
protection du patrimoine. La PAC, à 
son origine, était motivée par l’idée 
d’autosuffisance alimentaire de 
l’Europe. Le grand homme de la PAC 
fut Sicco Mansholt : fermier néer¬ 
landais, engagé chez les travaillistes, 
il fut un grand héros de la Résistance 
hollandaise contre les nazis. Il fut 
très marqué par la famine que ces 
derniers imposèrent à son pays pen¬ 
dant « l’hiver de la faim » 1944-1945, 
qui tua 20.000 personnes et trauma¬ 
tisa toute la population des Pays-Bas. 

Marqué par cet épisode, Mans¬ 
holt fut ministre de l’Agriculture des 
Pays-Bas de 1945 à 1958, puis com¬ 
missaire européen en charge de 


l’Agriculture de 1958 à 1972. Il fut le 
principal instigateur et fondateur de 
la PAC. 

Mais aujourd’hui la PAC a achevé 
sa mission historique - éviter la faim 
en Europe. Elle n’a plus de raison 
d’être, les marchés assurent sans 
problème une alimentation de qua¬ 
lité pour l’Europe. La PAC n’est plus 
aujourd’hui qu’un instrument à dis¬ 
tribuer des subventions aux agricul¬ 
teurs, notamment aux plus gros. Or 
le budget européen devrait financer 
des biens publics européens d’avenir 
(climat, recherche, contrôle des 
frontières, espace, culture...) et non 
financer un secteur particulier. Il n’y 
a plus de raison de considérer l’agri¬ 
culture comme politique euro¬ 
péenne, pourtant elle absorbe un 
tiers du budget européen (1 % du PIB 
des Vingt-Sept). Tant que la France 
s’accroche au maintien de la PAC, 


elle n’a pas de crédibilité à demander 
une réforme du budget de l’Union 
européenne. L’Allemagne et 
l’Europe du Nord ne sont pas prêtes 
à soutenir les idées du président 
Macron sur un budget européen 


La PAC n'est plus 
qu'un instrument 
de distribution 
d'aides aux plus gros 
agriculteurs. 


plus large, tant que la France 
n’acceptera pas de réformer la PAC, 
budget éminemment inefficace et 
peu européen. 

Une solution existe : transférer la 
responsabilité de la politique agri¬ 
cole aux Etats (renationalisation de 
la PAC), voire aux régions. Si la 


France le veut pour elle, le tout se 
ferait à budget agricole constant, les 
aides seraient distribuées directe¬ 
ment aux agriculteurs de manière 
égale (environ 1.500 euros par mois 
par agriculteur à plein temps, en 
France). Si la France, qui tient tant à 
la PAC, souhaite aider ses agricul¬ 
teurs, ce doit être avec de l’argent 
voté par le Parlement français. 

Avec l’incendie de Notre-Dame, 
nous avons tous ressenti que cette 
perte affecte non pas seulement 
Paris, mais toute l’Europe (et au- 
delà). Si Venise coulait et si Pompéi 
se dégradait, nous en serions tous 
tristes, notre culture et notre identité 
amputées. C’est la marque d’un bien 
public européen. Le patrimoine 
européen le plus précieux (Venise, 
Versailles, la Sagrada Familia, Pom¬ 
péi, Bruges, le Parthénon...) est un 
bien public européen. A ce titre, il 


devrait être financé par l’Europe, 
avec des normes européennes de 
sécurité et d’entretien élevées (qui 
auraient peut-être évité l’incendie de 
Notre-Dame). Comment financer 
cela ? En prenant sur le budget de la 
PAC, car le budget européen ne peut 
être agrandi sans unanimité (qui 
n’existe pas ici). 

Il est temps que l’Europe et la 
France soient cohérentes dans leurs 
choix politiques. Vaut-il mieux que 
l’Europe finance des vaches (et donc 
subventionne le réchauffement cli¬ 
matique avec la production de 
méthane par les vaches), ou bien son 
patrimoine historique et la recher¬ 
che. De facto, aujourd’hui la France 
de 2019 vote pour les vaches. 

Jacques Delpla est professeur 
associé à l’Ecole d’économie 
de Toulouse. 
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Fermer l’ENA, non. 

L’ouvrir, oui 

Emmanuel Macron voudrait supprimer 
l’ENA, très critiquée pendant le grand 
débat national. Jean-Yves Archer, ancien de 
la promotion Léonard de Vinci, considère 
au contraire qu’il faut l’ouvrir à de 
nouveaux profils. 

BRASSAGE « Il faut suivre Emmanuel 
Macron lorsqu’il veut lutter contre la 
reproduction sociale [...]. D’évidence, il faut 
s’inspirer des conventions avec les lycées en 
Réseau d’éducation prioritaire (REP) initiées 
par le regretté Richard Descoings à Sciences 
Po pour créer un appel d’air via un véritable 
brassage social pour ne pas dire 
frontalement ethnique. Lutter contre les 
inégalités à l’ENA c’est un devoir 
démocratique. » 

SAVOIR-VIVRE « Je considère qu’il faut 
apprendre aux hommes et aux femmes qui 
composent une promotion à se comporter 
comme des élèves à l’ENA et non comme des 
élèves de l’ENA imbus de leur fraîche 
réussite. Combien d’inclinaisons 
narcissiques se révèlent en cours de scolarité. 
Derrière les milliers d’heures de travail 
préalables à l’obtention du concours d’entrée 
se cachent des étudiants et étudiantes qui ont 
le sens du sacrifice. En scolarité, ils gardent 
ce sens de l’effort mais certains rejoignent ce 
que l’on décrit usuellement comme des petits 
marquis. » 

NIVEAU «L’imagination fertile d’Emmanuel 
Macron alliée à la vindicte démagogique qui 
veut la mort de l’école risque de fabriquer un 
attelage néfaste. Si l’ENA est engloutie, une 
variante émergera ou alors l’Etat verra 
le niveau de ses hauts cadres alors aigris 
perdre une part significative de substance. 
Une chose est acquise, on doit toucher aux 
questions affectant l’élite avec une main 
tremblante et des voix plurielles. » 



A lire en intégralité sur Le Cercle : 

lesechos.fr/idees-debats/cercle 


DANS LA PRESSE 
ÉTRANGÈRE 


Demain, la Chine 

sera une superpuissance 

touristique 

ICHINA DAILY 


• Alphonse Allais suggérait de cons¬ 
truire les villes à la campagne parce que 
l’air y est plus pur. Mao, lui, a envoyé de 
1968 à 197017 millions de jeunes Chinois 
à la campagne pour transformer ces 
« intellectuels citadins » en paysans. 
Le Grand Timonier voulait ainsi qu’ils 
se mettent au service du peuple. 
Aujourd’hui, la Chine est redevenue une 
grande puissance mais les jeunes sont, 
au contraire de leurs aînés, attirés par les 
villes. Mais le « China Daily », proche du 
Parti communiste chinois, présente 
néanmoins la nouvelle stratégie : celle 
de la revitalisation des campagnes, non 
pas par la contrainte comme à l’ère Mao, 
mais par l’attractivité. « La forte augmen¬ 
tation du tourisme rural profite aux villa¬ 
geois, les aidant à sortir de la pauvreté 
alors que la Chine poursuit sa stratégie de 
revitalisation des campagnes, qui avait été 
lancée en 2017. » Le journal présente, 
d’ailleurs, un diaporama de dix photos 
de scènes de villages idylliques. L’objectif 
de la nouvelle stratégie, signale le 
« China Daily », « est de construire des 
zones rurales avec des activités florissan¬ 
tes, un cadre de vie et un environnement 
agréables et prospères et une gouvernance 
efficace. Ce tourisme rural vise à promou¬ 
voir le développement de l’économie réelle, 
et aussi d’encourager la consommation, 
l’investissement et l’emploi ». En dépit 
d’un petit rebond au cours des derniers 
mois, selon les statistiques officielles, la 
croissance a nettement ralenti en Chine. 
La Chine espère néanmoins parvenir à 
créer 11 millions d’emplois en milieu 
urbain cette année et maintenir ainsi le 
taux de chômage urbain à 4,5 %, d’après 
le ministère des Ressources humaines. 
En attendant, en 2030, la Chine pourrait 
supplanter la France comme première 
destination touristique mondiale, à la 
ville comme à la campagne. —J. H.-R. 


LE LIVRE 

DUJOUR 

Modi, l’homme qui a 
fait basculer l’Inae dans 
la démocratie ethnique 

L’INTÉRÊT Narendra Modi avait 
toutes les cartes en mains en 2014 
lors de sa première élection. Le 
candidat des marchés promettait 
alors de stimuler la compétitivité et 
de créer des emplois. Au moment 
où il remet son mandat enjeu, 
Narendra Modi apparaît comme le 
candidat des promesses non 
tenues. Son action, il l’a développée 
ailleurs. En cinq ans, il a remodelé 
la société indienne en mettant en 
avant l’hindutva et en portant au 
sommet le mouvement nationaliste 
hindou. Ce dernier, né dans les 
années 1920, a vu son pouvoir se 
renforcer à mesure qu’il s’étendait 
dans l’appareil d’Etat. Narendra 
Modi a donné la priorité aux 
hindous, quitte à reléguer les 
minorités religieuses, musulmanes 
et chrétiennes, au rang de groupes 
de seconde zone. Christophe 
Jaffrelot retrace la carrière de cet 
homme politique qui a mis la main 
sur l’Etat du Gujarat dans les 
années 2000 pour ensuite 
transposer ses méthodes à l’échelle 
du pays. L’auteur livre ici 
une analyse fine de l’essor du 
national-populisme au sein de la 



L’Inde de Modi - National- 
populisme et démocratie 
ethnique 

Ed. Fayard, 25 euros, 350 pages. 


plus grande démocratie du monde. 

L’AUTEUR Christophe Jaffrelot est 
directeur de recherche au CNRS et 
enseignant à Sciences Po. Il est un 
grand spécialiste de l’Asie du Sud. 

LA CITATION « Si un éventuel 
revers du BJP au niveau national est 
susceptible de mettre fin au cycle 
populiste porté par Narendra Modi, 
il ne marquera pas la fin du 
nationalisme hindou. Ce mouvement 
ne se cantonne pas, en effet, au 
système politique mais s’étend à 
l’ensemble du corps social. » — M. G. 



Les Occidentaux ont longtemps considéré la japonifîcation comme la conséquence évitable de mauvaises mesures. 


L’Occident face au spectre 
de la « japonifîcation » 


Croissance faible, taux d’intérêt bas, inflation inexistante : le piège 
dans lequel s’est enfoncé le Japon depuis des années semble désormais 
guetter îes économies occidentales. 


LA 

CHRONIQUE 

de Mohamed A. 
El Erian 



I l n’y a pas si longtemps, la croyance 
populaire était que la « japonifica- 
tion » ne pourrait jamais se pro¬ 
duire dans les économies occidentales. 
Les principaux économistes améri¬ 
cains ont soutenu que si la menace de 
faible croissance, de désinflation et de 
taux d’intérêt toujours faibles devait se 
concrétiser, les décideurs n’auraient 
pas les outils nécessaires pour y faire 
face. Ils n’ont eu aucun scrupule à faire 
la leçon aux Japonais, en les exhortant à 
prendre des mesures audacieuses pour 
sortir leur pays de l’ornière où ils sont 
embourbés depuis plusieurs décen¬ 
nies. La japonifîcation était considérée 
comme la conséquence évitable de 
mauvaises mesures, non pas comme 
une fatalité. 

Et pourtant, le spectre de la japonifi- 
cation plane à présent sur l’Occident. 
Après la crise financière de 2008, les 
reprises en Europe et aux Etats-Unis 
ont été plus lentes que ce à quoi la majo- 
rité des décideurs s’attendaient. 
L’Europe, en particulier, est à nouveau 
aux prises avec un inquiétant ralentis¬ 
sement. Les projections de croissance 
ont été systématiquement revues à la 
baisse, et la Banque centrale euro¬ 
péenne a reconnu que l’optimisme 
qu’elle avait pu exprimer auparavant 
quant à la réalisation de son objectif 
d’inflation était déplacé. 

Aux Etats-Unis, un nombre croissant 
d’économistes s’inquiètent d’un ralen¬ 
tissement à venir, quelques-uns d’entre 
eux exhortant la Réserve fédérale amé¬ 
ricaine à réduire les taux d’intérêt, et 
d’autres appelant à lui faire adopter un 
objectif d’inflation supérieur, en vue de 


lutter contre les risques d’une désinfla¬ 
tion excessive. Les craintes actuelles de 
japonifîcation découlent d’inquiétudes 
légitimes à propos des forces désinfla- 
tionnistes structurelles qui pourraient 
entraîner une croissance plus faible et 
moins inclusive. Ces forces compren¬ 
nent le vieillissement de la société, la 
hausse des inégalités (en matière de 
revenus, de richesses et d’opportuni¬ 
tés), l’insécurité socio-économique 
parmi de larges segments de la popula¬ 
tion et une perte de confiance dans les 
institutions et l’opinion des experts. Ces 
facteurs structurels ont conduit à une 
baisse de la demande, ainsi qu’à une 
augmentation de l’aversion au risque. 


Après la crise financière 
de 2008, les reprises 
en Europe et aux Etats- 
Unis ont été plus lentes 
qu'attendu. 

Les mesures 
monétaires non 
conventionnelles ne 
sont pas suffisantes. 


L’innovation, en particulier en intelli¬ 
gence artificielle, en données massives 
et en mobilité, est un autre facteur. Si 
l’impact économique de ces technolo¬ 
gies est ambigu, il n’y a pas de doute 
qu’elles sont en train de réduire les bar¬ 
rières à l’entrée dans un certain nombre 
d’activités économiques et qu’elles exer¬ 
cent une pression à la baisse sur les prix 
(l’effet « Amazon »), au moins à court 
terme. 

La croissance est également affaiblie 
de façon plus indirecte. Par exemple, la 
persistance de taux d’intérêt faibles - et, 
dans certains cas, négatifs - a tendance 
à éroder l’efficacité opérationnelle du 
système financier, ce qui vient réduire 
les prêts bancaires et limiter la gamme 


de produits à long terme que les socié¬ 
tés d’assurance-retraite peuvent offrir 
aux ménages. Un autre effet indirect 
découle des attentes quant à l’avenir. 
Plus la croissance et l’inflation restent 
faibles, plus les ménages et les entrepri¬ 
ses seront tentés de reporter les déci¬ 
sions de consommation et d’investisse¬ 
ment, ce qui va prolonger la faible 
croissance et l’inflation. 

La meilleure protection contre la 
japonifîcation est donc une combinai¬ 
son de mesures portant sur la demande 
et sur l’offre aux niveaux national, 
régional (dans le cas de l’Europe) et au 
niveau mondial. 

Dans les pays, cela pourrait signifier 
des budgets publics moins contrai¬ 
gnants et davantage d’investissements 
visant à améliorer la productivité 
(comme dans l’infrastructure, l’éduca¬ 
tion et la formation). Et dans tout pays 
confronté à la pénurie de compétences, 
l’augmentation de l’immigration légale 
et de meilleures politiques visant à faci¬ 
liter la mobilité de la main-d’œuvre 
peuvent aider à combler l’écart. 

En outre, ces mesures devraient 
s’accompagner de mesures de protec¬ 
tion plus efficaces pour les groupes de 
population les plus vulnérables, en par¬ 
ticulier lorsqu’il s’agit de la santé, de 
la formation, du travail et du renouvel- 
lement de l’équipement de la 
main-d’œuvre. Rien de tout cela ne se 
concrétisera sans un meilleur lea¬ 
dership politique et des interactions de 
mesures mondiales plus éclairées. 

La japonification offre plusieurs 
leçons que les décideurs occidentaux et 
les politiciens n’ont pas encore suffi¬ 
samment intériorisées. Les mesures 
monétaires non conventionnelles peu¬ 
vent être nécessaires, mais elles ne sont 
certainement pas suffisantes. C’est 
en mettant au point une réponse politi¬ 
que globale que les obstacles seront 
franchis. 

Mohamed A. El Erian est conseiller 
économique en chef d’Allianz. 


Ota/Bloomberg 
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LE POINT 
DEVUE 

de Thibaut Lanxade 
et François Perret 


PME : faire sauter 
les derniers verrous 
de l’épargne salariale 


S timuler la croissance et en par¬ 
tager les fruits. La loi Pacte s’y 
emploie. Elle devrait ainsi abou¬ 
tir, une fois adoptée, à simplifier gran¬ 
dement le paysage des « seuils », puis¬ 
que seuls trois d’entre eux (11, 50 et 
250 salariés) subsisteront, contre dix 
aujourd’hui. Autre bonne nouvelle : les 
obligations s’y rapportant ne seront 
désormais effectives que lorsque le 
seuil aura été franchi cinq années de 
suite, ce qui introduit beaucoup de sou- 
plesse de pilotage pour les PME de 
croissance. Mais si les entrepreneurs 
évoluent demain dans un environne¬ 
ment administratif plus favorable et 
gagnent en compétitivité, comment 
imaginer ne pas récompenser les colla¬ 
borateurs de l’entreprise contribuant à 
ce supplément de performance écono¬ 
mique, tout particulièrement en les 
associant aux résultats ? 

Souvent délaissée, l’épargne salariale 
représente ce trait d’union si indispen¬ 
sable entre l’entreprise et ses salariés. 
Le législateur lui assigne aujourd’hui 
une place essentielle, en lui attribuant 
aussi un rôle complémentaire à celui de 
la prime exceptionnelle de pouvoir 
d’achat, qui a déjà bénéficié à 2 millions 
de salariés, qui ont touché en moyenne 
448 euros. Avec Pacte, l’épargne sala¬ 
riale offre de nouveau l’opportunité de 
fonder une politique managériale sur la 
performance, et de fidéliser les salariés 
de l’entreprise. 

Autant de vertus encore méconnues, 
puisqu’il y a seulement 1,4 million de 
salariés qui bénéficient de l’épargne 


salariale (à peine 15 % d’entre eux) tan¬ 
dis qu’à peine plus d’une entreprise sur 
dix dispose actuellement d’un accord 
de partage sur la valeur dans les entre¬ 
prises de moins de 50 salariés. 

Pendant longtemps, dirigeants de 
PME et salariés ont ainsi pensé que 
l’épargne salariale était un arsenal 
réservé aux grands groupes. Qu’elle 
était à la fois trop chère, pas adaptée à 
leur taille et bien trop complexe au plan 
administratif. 


Seuls 15 % des salariés 
bénéficient de l'épargne 
salariale. 


Pendant longtemps, 
dirigeants de PME 
et salariés ont pensé 
qu'elle était réservée 
aux grands groupes. 


L’enjeu, désormais, avec la suppres¬ 
sion du forfait social sur l’intéresse¬ 
ment dans les entreprises de moins de 
250 salariés et sur la participation dans 
les entreprises de moins de 50 salariés, 
c’est de transformer ces deux instru¬ 
ments en clef de voûte de la perfor¬ 
mance et de la cohésion interne de la 
PME. Encore faut-il que celles-ci s’en 
emparent et profitent des modèles sim¬ 
plifiés d’accord, rédigés par le ministère 
du Travail. 

La stabilité de l’environnement fiscal 


est un impératif : la suppression de la 
contribution patronale due sur les som¬ 
mes versées aux salariés au titre de 
l’épargne salariale (qui s’élevait à 20 % 
avant le 1 er janvier 2019) ne sera un 
« signal » fort pour les employeurs que 
si elle s’avère durable. 

Ensuite, la diffusion plus avant des 
nouvelles dispositions de la loi Pacte ne 
sera possible que si chacun prend cons¬ 
cience qu’intéressement et participa¬ 
tion, loin de constituer un piège, qui 
viserait à écarter par ailleurs toute autre 
forme de distribution de pouvoir 
d’achat (évolution des rémunérations, 
distribution de primes...), sont des ins¬ 
truments entrant dans le cadre d’un 
« pacte salarial » plus global. 

Troisième condition de succès : trou¬ 
ver des solutions complémentaires de 
simplification de la gestion des disposi¬ 
tifs, de l’élaboration de la formule d’inté¬ 
ressement pour qu’elle soit plus adaptée 
aux entreprises de petite taille. 

Enfin, peu de dirigeants de crois¬ 
sance le savent, mais la nouvelle règle 
d’assouplissement des seuils issue de la 
loi Pacte s’applique au dispositif d’épar- 
gne salariale. Concrètement, ils 
n’auront à régler le forfait social que 
lorsque leur société aura effectivement 
franchi le seuil de 50 salariés pendant 
cinq années consécutives, et 250 pour 
l’intéressement. 

Thibault Lanxade et François Perret 

sont ambassadeurs à l’intéressement 
et à la participation auprès des 
ministres de l’Economie et du Travail. 


LE POINT 
DEVUE 

d’Olivier Marty 


Fiscalité : un enjeu 
pour les élections 
européennes 


Un Chostakovitch bien saignant 
à l’Opéra Bastille 


« Qu’est-ce que je m’ennuie », 
soupire Sergueï. « Moi aussi, 
je m’ennuie », rétorque Kate- 
rina. « Lady Macbeth de 
Mzensk » est un opéra sur 
l’ennui. L’ennui conjugal, le 
désir inassouvi, la con¬ 
trainte sociale. Katerina se 
morfond ainsi dans sa cam¬ 
pagne auprès d’un mari absent qui lui pré¬ 
fère la gestion de ses affaires. Et elle doit subir 
les sarcasmes d’un beau-père violent et con- 
cupiscent. L’arrivée de Sergueï, nouvel 
employé, va enfin combler Katerina mais 
faire basculer sa vie dans le drame. 

Réputé pour ses mises en scène décapan¬ 
tes, Krzysztof Warlikowski propose une lec¬ 
ture relativement sage, quittant la ferme 
russe du XIX e siècle pour un abattoir indus¬ 
triel contemporain. Il faut reconnaître que 
cet opéra, œuvre d’un génie de vingt-huit ans 
d’une sidérante modernité (1934), semble 
difficile à rater. Chostakovitch a tout mis 
dans sa musique. Le grommellement 
inquiétant des cordes graves, la rage des per¬ 
cussions, les glissandos d’un trombone pour 
évoquer le plaisir des corps, les stridences 
agacées des flûtes et clarinettes, l’écriture 
bousculée des voix concourent à installer un 
climat de tension et de frustration, teinté 
d’une ironie ravageuse. 

On sait qu’on sortira lessivé d’une telle 
expérience et Warlikowski n’a pas, à raison, 
cherché à adoucir l’amertume d’une potion 
émétique. Le froid carrelage de l’entrepôt 
symbolise la rigueur polaire des rapports 
humains ; la guirlande de carcasses de porc 


sanguinolentes, la chair des 
femmes considérée comme 
un bien à disposition ; le vide 
du plateau, le désert senti¬ 
mental ; et la chambre de 
Katerina, une cage. Simple 
mais suffisamment efficace 
pour mettre mal à l’aise. Pas 
de « Lady Macbeth » sans 
Lady, c’est-à-dire Katerina : à la différence de 
la créature de Shakespeare, sa cousine russe, 
victime de son environnement sordide, 
n’agit pas par goût du pouvoir pour assouvir 
des pulsions trop longtemps refoulées. 

Voix projetée et puissante 

La soprano lituanienne Ausriné Stundyté, 
qu’on avait déjà applaudie dans ce même 
rôle à l’Opéra de Lyon voici trois ans, se con¬ 
sume sur scène comme son personnage 
court à sa perte. La voix projetée etpuissante, 
elle compose une femme déterminée qui 
lutte pour sa liberté contre la tyrannie fami¬ 
liale et sociale. Elle doit affronter le Boris, le 
beau-père, répugnant à souhait, de Dmitry 
Ulyanov à la présence scénique impression¬ 
nante et à la voix de bronze. Pavel Cernoch 
infuse dans son Sergueï autant de volupté 
animale que de brutalité dans son timbre de 
ténor. Un bravo collectif pour les autres rôles 
et un léger bémol pour la direction d’Ingo 
Metzmacher qui fait, certes, sonner admira¬ 
blement l’Orchestre de l’Opéra national de 
Paris, mais aurait pu brandir d’un geste plus 
menaçant une partition tranchante comme 
un couteau de boucher. 

— Philippe Venturini 


OPÉRA 

Lady Macbeth 
de Mzensk 

de Dmitri Chostakovitch 
Dir. I. Metzmacher. MS : 
K.Warlikowski. Opéra 
Bastille, jusqu’au 25 avril 
(08 92 89 90 90). 3 h 30. 



Le froid carrelage de l’entrepôt symbolise la rigueur polaire des rapports humains. 


D ans la ligne des engagements 
de Jean-Claude Juncker, qui a 
souvent plaidé en faveur d’une 
Europe plus unie, plus agile et plus 
démocratique, la Commission euro¬ 
péenne a récemment proposé d’user 
d’une disposition du traité de Lisbonne 
permettant de faire basculer progressi¬ 
vement le système de vote relatif aux 
matières fiscales de l’unanimité à la 
majorité qualifiée. Cette initiative n’a 
hélas, pour le moment, pas recueilli le 
consensus nécessaire des Etats mem¬ 
bres pour être avalisée. Dès lors, elle a 
vocation à s’imposer comme l’un des 
thèmes majeurs des élections euro¬ 
péennes. Les partis politiques natio¬ 
naux et européens, de même que les 
citoyens, devraient s’en saisir, pour au 
moins trois raisons. 

Recourir à la majorité qualifiée per¬ 
mettrait, en premier lieu, d’aboutir à 
des politiques fiscales plus justes. Avec 
une telle modalité de vote, en effet, la 
poursuite de la lutte contre la fraude, 
l’évasion et l’optimisation fiscales, réso¬ 
lument engagée au cours de la législa¬ 
ture actuelle, serait facilitée. Dès lors, 
plusieurs Etats membres pourraient 
mieux fiscaliser les grandes entrepri¬ 
ses, qui bénéficient de la vive concur¬ 
rence actuelle interne à l’Europe, et être 
ainsi moins enclins à compenser leur 
manque à gagner sur les petites entre¬ 
prises et les consommateurs. Du même 
coup, ils mèneraient des politiques fis¬ 
cales plus autonomes et dégageraient 
des marges de manœuvre budgétaires 
appréciables pour investir dans des 


enjeux d’avenir, tels l’éducation, la 
santé ou les technologies de pointe. 

Des décisions fiscales européennes 
facilitées seraient aussi plus démocra¬ 
tiques. Dans le système actuel de l’una¬ 
nimité, le Parlement européen n’a 
guère son mot à dire sur le fond des tex¬ 
tes. Cette situation est anachronique 
avec les attentes des citoyens euro¬ 
péens, qui ont été légitimement cho¬ 
qués par une série de scandales 
récents, et dont l’instance qui les repré¬ 
sente s’est justement fait l’écho dans le 


Une fiscalité moins 
disparate serait 
de nature à renforcer 
le potentiel de croissance 
de l'Europe. 

Tout en correspondant 
davantage aux attentes 
des populations. 


cadre de nombreux travaux d’investi¬ 
gation. De même, voir l’Union euro¬ 
péenne se préoccuper mieux des 
enjeux fiscaux, parmi d’autres grands 
enjeux de nature régalienne (migra¬ 
tions, défense, sécurité, notamment), 
semble correspondre aux attentes des 
populations, qui lui reprochent sou¬ 
vent de se préoccuper de trop de sujets 
mineurs tout en étant incapable d’agir 
efficacement. Des accords fiscaux plus 
rapides serviraient aussi les intérêts 


propres de l’Union. Une fiscalité moins 
disparate diminuerait par exemple les 
coûts administratifs et économiques 
auxquels font face les entreprises et 
serait ainsi de nature à renforcer le 
potentiel de croissance de la zone. 

Aussi, plusieurs grandes politiques 
européennes, comme celle de l’envi¬ 
ronnement et du climat, nécessitent 
des soutiens fiscaux plus facilement 
actés. Avec la majorité qualifiée, 
l’Union européenne pourrait égale¬ 
ment s’accorder sur la taxation des 
géants du numérique, réagir légitime¬ 
ment à la guerre fiscale internationale 
ranimée par les Etats-Unis, et être plus 
influente encore à l’OCDE, où des solu¬ 
tions fiscales de long terme doivent 
continuer d’être trouvées au service 
d’une mondialisation plus équitable. 

L’argument convenu de la souverai¬ 
neté opposé par plusieurs Etats à 
l’encontre du passage à la majorité qua¬ 
lifiée est aussi fallacieux que l’extension 
de ce système de vote est naturelle. 
Elus, partis politiques et citoyens 
ont l’occasion toute trouvée de renver- 
ser ce raisonnement en invitant 
les capitales à aller dans le sens de 
l’intérêt commun, du leur propre et de 
l’esprit des Traités qu’elles ont négocié 
et ratifié unanimement mais jamais 
guère assumé devant leurs opinions 
publiques... 

Olivier Marty enseigne les Questions 
européennes à Sciences Po, HEC 
et l’Ecole normale supérieure 
de la rue d’Ulm. 


Un dictionnaire en odeur de sainteté 


Thierry Gandillot 

& @thgandillot 

Connaissez-vous la biblio¬ 
thèque des Bollandistes à 
Bruxelles ? Christiane 
Rancé en conserve à l’esprit le parfum entê¬ 
tant d’encaustique et de poussière. Dans ce 
grand bâtiment en briques sombres et en 
pignons du quartier d’Etterbeek sont ran¬ 
gés cinq cent mille manuscrits portant « sur 
la vie, la mort et l’œuvre des hommes et des 
femmes que le peuple, la légende ou l’Eglise 
ont reconnus comme saints ». On la doit à 
l’initiative de Jean Bolland, qui, en 1630, 
entreprend d’éditer une collection déviés de 
saints, lesquels sont répertoriés d’après leur 
date dans le calendrier. Vingt-huit ans plus 
tard, quand il s’éteint, le jésuite n’a rédigé 
que les mois de janvier et de février. D’autres 
ont pris le relais. Ce n’est qu’en1940, après de 
nombreuses vicissitudes, qu’est achevée la 
collection des « Acta Sanctorum », soixan¬ 
te-dix volumes et près de soixante mille 
pages. 

Le « Dictionnaire amoureux » de Chris¬ 
tiane Rancé, pétri de culture, vif et érudit à la 
fois, nous promène à travers les siècles et les 
continents. On y retrouve des figures célè¬ 
bres, Catherine de Sienne, Jean-Marie Vian- 
ney, le curé d’Ars, Hildegarde de Bingen, 
François d’Assise, Eloi, Vincent de Paul, 
Thomas d’Aquin, Augustin d’Hippone, 
Ignace de Loyola, Bernadette Soubirous, 


Paul de Tarse... D’autres 
sont de parfaits inconnus, 
Robert Southwell, Ray¬ 
mond Lulle, Vincent Fer- 
rier, Aelred de Rievaulx, 
Karl Leisner ou Zélie 
Martin, la mère de Thérèse de l’Enfant-Jé¬ 
sus, canonisée avec son époux Louis. Côté 
littérature, si l’on ne s’étonne pas de trouver 
des écrivains comme Bernanos, Péguy ou 
Chateaubriand, d’autres invités surpren¬ 
dront : Cendrars, Baudelaire, Wilde, Rim¬ 
baud (mais pas Verlaine), Pasolini. Mais on 
comprendra pourquoi. 

Sainte-nitouche et saint-glinglin 

Ermites et cénobites, anachorètes, stylites 
et travestis défilent sous la plume de Chris¬ 
tiane Rancé. Au milieu de discussions 
savantes sur latrie, dulie et hyperdulie, elle 
place quelques touches d’humour en évo¬ 
quant sainte-nitouche, saint-glinglin, saint 
Frusquin. S’amuse du calendrier du Père 
Ubu (Ste Gigolette, St Potiron, St Arsouillé, 
Ste Merdre, St Purée...). Si le rire a été parfois 
stigmatisé par l’Eglise, certains comme 
Thomas More maniaient l’humour jus¬ 
qu’au pied du billot. Le jour de son exécu¬ 
tion, le chancelier d’Henri VIII, exécuté 
pour avoir défié le roi par son silence, 
déclare au bourreau : « Pouvez-vous m’aider 
à monter mon ami ? Pour descendre, je me 
débrouillerai tout seul ! » Une lecture idéale 
pour le week-end de Pâques. ■ 


ESSAI 

Dictionnaire 
amoureux des saints 

de Christiane Rancé 
Plon, 717pages, 22 euros. 


Bernd Uhlig 
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SUR 
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BIG IN JAPAN 

Avec ses magasins chaotiques 
où s’entassent des milliers de 
produits kitsch et bon marché, 
le distributeur Don Quijote est 
devenue culte au Japon... et 
veut à présent conquérir l’Asie, 
explique Busineweek. 
https://www.bloomberg.com 



FLAMME ÉTERNELLE 

Plus d’un Américain sur deux 
se fait incinérer, et ils seront 
quatre sur cinq en 2035 
- une tendance qui bouleverse 
le marché des services 
funéraires, selon le 
« Washington Post ». 
https://washingtonpost.com 


Sortir du grand 
débat 


LA 

CHRONIQUE 

de Xavier Fontanet 



L e grand débat, c’était très bien... il a permis à 
beaucoup de Français de se rencontrer et de 
vider leur sac, mais il faut déboucher sur des 
bonnes décisions, et la méthodologie adoptée n’est 
pas exempte de risques quant aux solutions 
proposées. Ce sont surtout les difficultés 
rencontrées par les citoyens qui ont été exprimées, 
sachant que soulager les effets sans s’attaquer aux 
causes peut aboutir à des mesures qui augmentent 
les problèmes. Un exemple : pour atténuer les 
douleurs du chômage, on décide d’augmenter les 
indemnités ; le chômage continuera à s’étendre 
parce que les charges supplémentaires feront 
perdre de la compétitivité aux entreprises et parce 
que les incitations à la reprise du travail auront été 
réduites.Tout le monde est d’accord pour dire qu’il 
faut moins d’impôt, et que moins d’impôt veut dire 
moins de dépenses publiques. Très bien, mais 
soyons clairs avec les mots : la dépense publique, 
c’est pour 60 % des dépenses sociales. Le moyen 
évident pour baisser la dépense publique, c’est de 
partir plus tard à la retraite et de réduire la durée des 
indemnités chômage puisque partout où cela a été 
fait (Grande-Bretagne, Allemagne) ce dernier a 
diminué. Quant au domaine régalien, il est essoré 
depuis vingt ans à l’exemple de l’armée ; son rôle 
éminent est reconnu par les Français, en particulier 
celui de la police en cette période de violences 
urbaines. La leçon que l’Etat doit en revanche retirer 
du grand débat, c’est d’arrêter d’épuiser l’ensemble 
du corps social sous l’avalanche de ses normes. Il 
doit aussi lutter contre la déshumanisation que 
facilite l’application aveugle d’une loi qui va trop 
dans le détail. En fait, le seul endroit où les dépenses 
ont monté c’est dans les régions avec leur coûteux 
mille-feuille. Les trois domaines où faire les efforts 
sont donc tout désignés ! Le fond des choses, c’est 
notre conception de l’Etat providence et le 
colbertisme sur lesquels il faut impérativement 
revenir. L’Etat doit désormais se concentrer sur le 
domaine régalien, à savoir assurer aux citoyens un 
cadre permettant à nous tous de s’épanouir dans le 
respect des autres. Les personnages clefs de la 
société sont désormais le maire et l’entrepreneur. 

En guise de devise, on pourrait proposer : 

« A chacun un métier et un clocher ! » 

Xavier Fontanet est professeur de stratégie 
à HEC. 


L’ÉTUDE 

Contre les bouchons, 
on a tout essayé 


E t s’il n’y avait rien à faire contre les 

embouteillages en ville ? La Fabrique de la 
Cité vient de publier un rapport au titre 
provocateur : « Pour en finir avec (la fin de) la 
congestion urbaine ». Le document tord le cou aux 
solutions numériques de mobilité, souvent 
présentées comme la panacée contre les bouchons. 
L’état global de la circulation continue de se 
dégrader dans les villes européennes et 
américaines, malgré les solutions GPS comme 
Waze, écrit le think tank. A New York, la ville a 
enregistré entre 2015 et 2016 une baisse de la 
fréquentation des bus et du métro tandis qu’Uber et 
consorts triplaient leur nombre de passagers, ce qui 
génère de nouveaux bouchons. Le rapport n’est pas 
tendre non plus avec les solutions plus classiques 
pour résorber le trafic. Augmenter la capacité d’une 
route ou en construire une nouvelle ? Cela renforce 
la demande. Décaler les horaires de bureau des 
employés ou encourager le télétravail ? Les 
entreprises n’acceptent pas toujours et de 
nombreux métiers n’y sont pas éligibles. Deux pistes 
sont toutefois très efficaces : le péage urbain et la 
fiscalité. Hélas, ces solutions nuiraient fortement à 
la compétitivité de la ville. Une ville embouteillée 
n’est-elle pas une ville attractive ?— Kévin Badeau 

« Pour en finir avec (la fin de) la congestion urbaine », 
www.lafabriquedelacite.com 


musiques Le label de musique américain, longtemps considéré comme le vilain petit canard 
du groupe Vivendi, est devenu son moteur boursier. La vague du streaming et l’ouverture 
de nouveaux marchés dans les pays émergents en font une cible très convoitée. 

Universal Music, la pépite de Vivendi 



LE 

DÉCRYPTAGE 

de Nicolas 
Madelaine 


L es voies des affaires sont impénétra¬ 
bles. Une acquisition par Edgar Bronf- 
man Jr. dans les années 1990, motivée 
par sa passion pour la musique (il a composé 
pour Céline Dion et Dionne Warwick) plus 
que par son sens du business (sa famille de 
patriciens américains, enrichie par les alco¬ 
ols, était contre), est devenue le moteur bour¬ 
sier d’un groupe français qui l’a longtemps 
considérée comme un fardeau. 

Universal Music Group (UMG) a en effet 
atterri dans Vivendi par le biais de son patron 
d’alors, Jean-Marie Messier, qui a acquis Sea- 
gram, l’empire des Bronfman, en juin 2000. 
Depuis lors, la première major de la musi¬ 
que, gérée depuis Los Angeles sans ingéren¬ 
ces de Paris, est restée dans le groupe fran¬ 
çais (aujourd’hui contrôlé par Vincent 
Bolloré), plutôtde mauvais gré jusqu’à ce que 
le boom du streaming ne révèle son impor¬ 
tance pour Vivendi. Le premier à avoir souli¬ 
gné cet aspect, en tout cas publiquement, est 
sans doute le fonds activiste PSAM, qui s’atta¬ 
quait à Vivendi en 2015... Aujourd’hui, la 
valorisation d’UMG dicte le cours de Bourse 
de Vivendi, dont la filiale Canal+ n’est plus en 
croissance, selon une formule on ne peut 
plus simple. « Si UMG est valorisé 25 mil¬ 
liards, Vivendi vaut 25 euros, si c’est 40 mil¬ 
liards, 40 euros, etc. », dit un analyste 
- Vivendi cote aujourd’hui autour de 
26 euros et pèse en Bourse 34 milliards. 

L’histoire du rebond vers les plus hauts de 
1999 de l’industrie de la musique, entre¬ 
temps ravagée par le piratage, est désormais 
bien connue. Depuis trois ou quatre ans, les 
services de streaming payants comme Dee- 
zer et Spotify ont non seulement généré des 
revenus nouveaux compensant l’écroule¬ 
ment des ventes de CD, mais aussi permis de 
commencer à créer des revenus sur des mar¬ 
chés émergents jusque-là très peu monéti- 
sés. L’accès immédiat à des millions de titres 
redonne en outre une valeur aux catalogues 
de vieux titres que l’on n’avait plus aucune 
chance de trouver en CD. 

Le marché prisé de l’édition 

Comme l’explique un financier du secteur, 
l’industrie de la musique est en outre « un 
business de coûts fixes, donc les marges s’amé¬ 
liorent en ce moment de redémarrage du mar¬ 
ché ». De fait, le résultat opérationnel cou¬ 
rant ajusté d’Universal Music est passé de 
644 millions d’euros à 902 millions 
entre 2016 et 2018, pour un chiffre d’affaires 
passé de 5,3 milliards à 6 milliards (+10 %). 

De même, Universal est présent dans le 
marché très prisé de l’édition musicale, 
même si la filiale de Vivendi est plus petite 
dans ce métier, avec des revenus de 941 mil¬ 
lions d’euros en 2018, que Warner et Sony, 
qui vient de se renforcer avec EMI Music 
Publishing. Si la maison de disques propre¬ 
ment dite gère les revenus de la musique 
enregistrée, le « publisher » gère les droits 
d’auteur non seulement de la musique enre¬ 
gistrée, mais aussi des reprises et prélève une 
part importante sur les passages des mor¬ 
ceaux dans les films et les publicités.« C’est 
impossible d’être pessimiste sur l’édition, car 
ce métier n’est pas affecté par la baisse des ven¬ 
tes physiques et les cash-flows y sont réguliers, 
explique Thomas Singlehurst, patron de la 
recherche européenne sur les médias chez 
Citigroup. En outre, il y a une tendance au réé¬ 
quilibrage des revenus vers l’édition. » 

Pour autant, tout n’est pas rose pour 
l’industrie de la musique. Pour Thomas Sin¬ 
glehurst, « de la production dans des studios 
bien équipés au marketing des sorties de dis¬ 
ques, en passant par la fabrication des galettes 
de CD ou de vinyles et leur distribution, les bar¬ 
rières à l’entrée sont tombées ». Lorsqu’ils 


Le chiffre d'affaires d'Universal Music 
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Les chiffres 
clefs 


• Universal Music 
(UMG) a dégagé un 
chiffre d’affaires de 

6 milliards d’euros en 
2018 (+10 % en croissan¬ 
ce organique). 

• Vivendi a, lui, enre¬ 
gistré un chiffre d’affai¬ 
res de 13,9 milliards. 

• Les revenus d’UMG 
ont progressé de 32 % 
depuis leur retour à la 
hausse en 2015. 

• L’Ebita d’Universal 
Music est ressorti à 
902 millions l’an der¬ 
nier, contre 1,3 milliard 
pour Vivendi. 

• La marge de la filiale 
musique est passée de 
13,4 % des revenus en 
2017 à 15 % l’an dernier. 

• La musique enregis¬ 
trée représente l’essen¬ 
tiel de ses revenus : 

4,8 milliards. Le gros 
vient des abonnements 
et du streaming, avec 
2,6 milliards. UMG réa¬ 
lise encore 949 millions 
de revenus dans les ven¬ 
tes physiques. 

• L’activité d’édition 
musicale représente, 
elle, 941 millions 
d’euros de revenus. 

• UMG est la première 
major de l’industrie 
avec 30 % du marché 
mondial, contre 21 % 
pour Sony Music et 18 % 
pour Warner Music, 
selon Midia Research. 
Les labels indépen¬ 
dants pèsent 27 %. Mi¬ 
dia souligne que les ar¬ 
tistes sans labels repré¬ 
sentent une part de plus 
en plus importante, 
évaluée à 3,4% en 2018. 


démarrent et veulent rester libres ou bien 
lorsqu’ils sont ultra-célèbres, les artistes peu¬ 
vent choisir de s’autoproduire, car le maté¬ 
riel nécessaire est à la portée de tous. Grâce 
aux réseaux sociaux, certains sont suffisam¬ 
ment habiles pour se faire connaître ou 
entretenir une relation riche avec leurs 
fans. Les artistes ont même désormais à leur 
disposition des distributeurs indépendants, 
comme le français Believe, qui s’assurent 
que leurs morceaux sont bien en vue sur 
YouTube, Apple Music, etc. 

Pression des artistes 

A chaque échelon, l’industrie de la musique 
est donc potentiellement soit évincée, soit 
« challengée » par des nouveaux entrants. 
Les majors estiment que leur approche 
industrielle garantit à leurs artistes d’émer¬ 
ger dans la profusion actuelle de musiques et 
d’artistes. A raison, disent les observateurs. 
Mais « aux Etats-Unis, notamment dans le 
rap, plus personne ne signe des contrats com¬ 
plets d’artistes à fortes marges pour les labels, 
explique un professionnel. Les artistes se 
mettent en contrat de distribution ». La moti¬ 
vation est simple. Dans cette industrie très 
intermédiée (managers, producteurs, tour¬ 
neurs, avocats, etc.), les artistes sont les 
parents pauvres avec 12 % des revenus géné¬ 
rés, selon une étude de Citigroup. Quand ils 
en ont le pouvoir de négociation, les musi¬ 
ciens veulent donc maximiser leurs gains. 
« La pression sur les marges des majors pour¬ 
rait venir non pas des plates-formes de strea¬ 
ming, déjà très concentrées, mais des artistes », 
appuie Thomas Coudry, analyste chez Bryan 
Garnier. 

Les majors sont en revanche imbattables 
dans leur capacité, pour l’activité musique 
enregistrée, à payer des avances pour s’assu¬ 
rer de signer des artistes à succès comme 
Taylor Swift tout en gérant le risque que 
constitue une telle politique : « Les majors 
sont devenues pour une grande part des grou¬ 
pes financiers », dit souvent Pascal Nègre, 
l’ex-patron d’Universal Music France. A ce 
propos, un concurrent d’UMG raconte que 
le groupe s’est engagé dans une course aux 
avances en laissant en outre aux artistes la 
propriété de leur catalogue rapidement 
après la sortie du disque. Cela ne se voit pas à 
court terme sur la rentabilité. Mais en revan¬ 
che, la transition du métier de major vers 
davantage d’avances peut diminuer les cash- 


flows pendant quelques années. Aucune des 
trois majors du marché (UMG, Sony Music 
et Warner Music) ne détaille ses comptes. 
Mais nul doute que l’acheteur d’une partici¬ 
pation dans UMG va éclaircir ces points. 

C’est peut-être en partie en raison de ce 
manque de détails que la valorisation d’Uni¬ 
versal Music varie aujourd’hui énormément 
selon les spécialistes : de 17 milliards à 
40 milliards d’euros (par la banque JPMor- 
gan Cazenove), voire 100 milliards. Les der¬ 
nières transactions dans le secteur se sont 
faites sur la base d’environ 20 fois l’excédent 
brut d’exploitation (un peu moins de 1 mil¬ 
liard pour Universal). Mais UMG est un actif 
unique avec, selon Midia Research, plus de 
30 % du marché mondial. 


La valorisation d'UMG 
varie énormément : de 
17 milliards à 40 milliards 
d'euros, voire 100 milliards. 


Tout dépendra donc des acheteurs et de 
leur capacité à générer des synergies, 
d’autant plus cruciale qu’il est prévu que 
Vivendi reste majoritaire, en tout cas dans un 
premier temps. Beaucoup de noms circu¬ 
lent : Tencent, Alibaba, Apple, Amazon, 
Google, Facebook, Liberty Media (John 
Malone), Spotify, des fonds comme KKR, etc. 
Liberty Media, qui contrôle Live Nation dans 
les concerts, la radio Sirius et le site de strea¬ 
ming Pandora, a déjà fait part de son intérêt 
par le passé. « L’intégration verticale a beau¬ 
coup de sens, commente Thomas Single¬ 
hurst. L’artiste s’économise des intermédiai¬ 
res sur toute la chaîne, l’actionnaire a une 
chance défaire croître ses revenus en propo¬ 
sant tous les services et le consommateur ne 
paie pas davantage ». Comme l’explique 
JP Morgan, il y a beaucoup de raisons de 
vouloir posséder Universal Music. Un 
groupe chinois pourrait s’ouvrir les portes de 
l’Occident et ouvrir celles de la Chine à UMG. 
Un géant du Web se protégerait si la valeur 
du contenu monte au détriment de celle de la 
capacité de distribution. Mais les synergies 
mises en avant sont en fait souvent des jeux à 
sommes milles, soulignent des analystes. Et 
si c’était si simple, disent d’autres, la transac¬ 
tion aurait peut-être déjà eu lieu. Réponse 
dans les prochains mois... ■ 






















Les Echos Jeudi 18 avril 2019 


//13 


enquête 


Antoine Jacob 
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L ’ascenseur en bois ne répond pas au 
quart de tour et les salles de travail 
sont désuètes. Mais rien ne doit déna¬ 
turer ce bâtiment classé, l’œuvre d’Alvar 
Aalto, grand nom de l’architecture euro¬ 
péenne du siècle dernier. C’est là, derrière la 
façade en briques rouge sombre de Kela, 
l’organisme de sécurité sociale finlandaise, 
qu’a été pilotée l’une des expérimentations 
récentes les plus novatrices dans le domaine 
social à l’échelle d’un pays : l’attribution d’un 
revenu de base à 2.000 citoyens tirés au sort. 
Les médias étrangers ont défilé à Helsinki, 
curieux d’en savoir plus sur une tentative en 
résonance avec les préoccupations d’un 
monde occidental où le travail prend de 
nouvelles formes appelant des recettes iné¬ 
dites. La Finlande, un de ces pays nordiques 
souvent loués pour leur aptitude à se réfor¬ 
mer, leur goût pour la nouveauté et leur 
pragmatisme, pourrait-elle montrer le che¬ 
min ? Ou du moins apporter des réponses 
reproductibles ailleurs ? 

Au siège de Kela, Minna Ylikânnô, une des 
chercheuses chargée de l’expérimentation 
en question, esquisse un sourire navré. 
« Notre projet était bien planifié et son analyse 
complète sera intéressante. Mais nous aurions 
pu en tirer beaucoup plus, si nous avions pu 
procéder comme nous l’avions souhaité », 
regrette-t-elle, en évoquant de « nombreux 
manquements qui rendent la critique facile ». 
A commencer par le faible nombre de 
« cobayes » (2.000 personnes, âgées de 25 à 
58 ans) et leur profil : uniquement des chô¬ 
meurs de longue durée (depuis plus d’un an). 
Impossible dès lors de qualifier d’« univer¬ 
sel » le revenu qui leur a été versé en 2017 
et 2018. Lequel pécule, en raison de contrain¬ 
tes budgétaires, a été limité à un seul et uni¬ 
que montant. Le plus bas possible : 560euros 
net par mois, soit l’équivalant des allocations 
prévues pour ce type de chômeur. Si celles-là 
ne leur ont plus été versées pendant les deux 
ans, les bénéficiaires ont continué de rece¬ 
voir les autres prestations auxquelles ils 
avaient droit en temps normal (allocations 
familiales, logement, etc.) 

Fusion des aides 

Alors qu’une analyse complète sera achevée 
l’an prochain, les premières conclusions 
portant sur 2017 sont désormais publiques. 
Tuomas Muraja les connaît par cœur. A 
double titre. Ce blond quadragénaire faisait 
partie des récipiendaires du revenu de base. 
Et, journaliste au chômage, il a profité de 
l’aubaine pour écrire un livre sur le sujet. 
Sur la couverture, il pose vêtu en lapin blanc 
de laboratoire. Un récit paru la semaine 
précédant les législatives du 14 avril dernier, 
alors que la campagne a en partie tourné 
autour du thème de la protection sociale 
que de nombreux partis politiques affir¬ 
ment vouloir rénover. « Si, en général, le 
revenu de base ne nous a pas permis de trou¬ 
ver plus de travail, les effets psychologiques 
ont été vraiment importants », raconte en 
français cet ancien correspondant de 
presse à Bruxelles. La rencontre a lieu près 
du Parlement, dans un pub baptisé « Saint- 
Urho », du prénom d’un mythique prési¬ 
dent finlandais (Kekkonen), en fonction de 
1956 à 1981. Tuomas Muraja est connu des 
autres clients depuis qu’il a été tiré au sort 
pour cette « aventure » qu’il ne regrette en 
rien. Lui, et les six autres récipiendaires qu’il 
a interrogés à son tour, « nous étions moins 
stressés pendant ces deux années. Je me sen¬ 
tais même libre, donc plus créatif. Avec le 
revenu de base, chacun a une valeur en tant 
que personne, même si on ne travaille pas ». 

Ce constat n’était pas celui que Juha 
Sipilâ, Premier ministre au moment du lan¬ 
cement de l’expérience, souhaitait le plus 
entendre. Il espérait surtout remettre des 
chômeurs au travail - une de ces priorités - 
et réduire la bureaucratie. Ancien homme 
d’affaires ayant fait fortune dans les compo¬ 
sants électroniques, ce dirigeant de centre 
droit s’était donné pour mission de « répa¬ 
rer » le pays par le biais de réformes et 
d’innovations. 

Les premières, plus ou moins achevées, 
ont eu du mal à passer auprès des classes 
moyennes. Quant au revenu de base, c’était 
une des seules réalisations du dernier gou¬ 
vernement populaires dans le pays. Aussi 
Juha Sipilâ l’avait-il inscrite à son pro¬ 
gramme électoral. « Mais il voulait assortir 
son paiement à des conditions, ce qui va à 



Kela est l’organisme de sécurité sociale finlandaise. C’est ici qu’a été pilotée l’une des expérimentations récentes les plus novatrices dans le domaine social : 
l’attribution d’un revenu de base à 2.000 citoyens tirés au sort. Photo Katri Lehtola 


En Finlande, l’Etat 
providence peine 
à se réinventer 

sociale Pour préserver son coûteux Etat- 
providence, alors que les baby-boomers gonflent les 
rangs des retraités, Helsinki hésite entre 
l’instauration d’un revenu universel 
et une mégaréforme de sa protection sociale. 


l’encontre de l’esprit du revenu universel », 
pointe Minna Ylikânnô, à Kela. Cette appro¬ 
che conditionnelle est partagée, avec des 
nuances, par les trois autres grands partis 
finlandais : le social-démocrate, chargé de 
former le gouvernement, le conservateur et 
l’extrême droite. D’accord pour remodeler 
le système des allocations sociales, d’en fon¬ 
dre plusieurs en une seule en simplifiant 
son mode d’attribution, mais à une condi¬ 
tion : il faut la mériter. « L’éthos protes¬ 
tante... », soupire Tuomas Muraja, devant 
sa bière. Un groupe de chercheurs, confie 
l’un d’eux, Ohto Kanninen, «fait désormais 
du lobbyingpour convaincre la future coali¬ 
tion au pouvoir de reprendre l’expérimenta¬ 
tion en l’élargissant ». Avec au moins 
10.000 personnes, dont des femmes au 
foyer, des étudiants et d’autres personnes à 
faibles revenus, on pourrait varier les mon¬ 
tants versés. Introduire un degré de taxa¬ 
tion. Mieux mesurer les effets sur l’emploi. 
Les Verts et l’Alliance de gauche (ex-com¬ 
muniste) sont les seuls à y être favorables. 
Pas de quoi a priori emporter la décision. 

La Finlande peut-elle se permettre un tel 
revenu universel, versé sans conditions à 
chaque actif, même s’il remplace en partie 
des allocations existantes ? Certes, la crois¬ 
sance est de retour après des années de 
récession ayant suivi la crise de 2008. Mais le 
pays ne roule pas sur l’or. Et sa marge de 
manœuvre est très réduite. Au classement 



des membres de l’OCDE où la pression fis¬ 
cale est la plus forte, il arrive en 5 e position 
(43,3 % du PIB, chiffre de 2017). Or le nombre 
de Finlandais en âge de travailler baisse, avec 
le passage à la retraite des nombreux enfants 
du baby-boom de l’après-guerre. Et financer 
l’Etat-providence actuel, encore généreux 
avec la gratuité de l’éducation et des soins de 
base, représente déjà un défi. 

L’an dernier, les dépenses sociales repré¬ 
sentaient 28,7 % du PIB finlandais, selon 
l’OCDE (juste derrière la France avec un 
record de 31,2 %). « Antti Rinne, le leader 
social-démocrate et très probable pro¬ 
chain Premier ministre, m’a dit un jour qu’un 
revenu universel de base coûterait 9 milliards 
d’eurosparan aupays, ce qui esténormepour 
5,6 millions d’habitants », souligne Alain 
Lefebvre, consultant en questions sociales 
nordiques et auteur de « Macron, le Sué¬ 
dois » (PUF). « Le patronat et les syndicats, qui 
sont contre le revenu de base, avaient donc 
demandéaugouvernement Sipilâ de travailler 
à une réforme de la protection sociale dans son 
ensemble, pour mieux l’adapter aux individus 
et au monde du travail actuel », ajoute-t-il. 

« Mégaréforme » 

Il serait temps. Le système en vigueur avait 
été modelé après la Seconde Guerre mon¬ 
diale. « Or, la nature et les formes du travail 
changent. Un jour, vous êtes salarié, un autre 
vous créez une entreprise, un autre vous êtes 
au chômage ou autoentrepreneur, etc. Cepen¬ 
dant, il existe des systèmes de couverture 
sociale différents pour chacun de ces statuts, 
c’est une jungle bureaucratique », avance 
Mika Kuismanen, économiste à Entrepre¬ 
neurs de Finlande (SY), une organisation 
regroupant 100.000 PME. A l’initiative du 
Parti du centre de Juha Sipilâ, des conserva¬ 
teurs et de l’aile la moins dure de l’extrême 
droite locale, une commission a commencé 
de préparer le terrain d’une « mégaré¬ 
forme ». « Nous tentons une nouvelle appro¬ 
che. Il s’agit d’abord de réfléchir librement, en 
associant le plus d’acteurs possible (sociaux, 
politiques, universitaires, etc.). Un travail de 
longue haleine : rien de concret ne sera sans 
doute lancé avant la fin de la prochaine législa¬ 
ture », explique Liisa Heinâmâki, qui était 
chargée de coordonner ses travaux au 
bureau du Premier ministre. 

Pasi Moisio, l’un des chercheurs à avoir 
pris part à ces travaux, en résume les recom¬ 
mandations principales : « pas de révolution, 
mais une évolution vers un Etat providence 
plus mûr ; les prochains gouvernements 


devront avoir une vision claire du modèle et 
des mécanismes voulus, avant de lancer toute 
mise en oeuvre législative ». Une approche 
somme toute bien nordique, fondée sur le 
consensus. D’après ce responsable de l’Insti¬ 
tut national pour la santé et le « welfare » 
(THL), « le pays a les moyens de conserver sa 
sécurité sociale, mais cela passera sans doute 
par de petites réductions des allocations et des 
retraites, dont les niveaux généreux ne corres¬ 
pondent plus à la réalité actuelle ». 


L'an dernier, les dépenses 
sociales représentaient 
28,7 % du PIB finlandais, 
selon l'OCDE (juste 
derrière la France avec 
un record de 31,2 %). 


De même, ajoute-t-il, il faudrait intro¬ 
duire plus de conditionnalité dans l’attribu¬ 
tion des aides sociales. « La Finlande est l’un 
des rares pays d’Europe où l’on ne peut pas 
priver quelqu’un d’aides. La Constitution le 
stipule. Quoi qu’il arrive, vous y avez droit, 
même si le niveau peut être réduit temporaire¬ 
ment si vous refusez de suivre une formation 
en tant que chômeur. Alors qu’au Danemark, 
si vous êtes aptes au travail, l’Etat peut arrêter 
de vous payer. » Non seulement les aides sont 
garanties mais les chômeurs qui en bénéfi¬ 
cient restent souvent sans sollicitation pen¬ 
dant des mois. « Six pour mon mari ! Puis 
une convocation à une réunion à l’agence 
pour l’emploi, avec 50 autres chômeurs », iro¬ 
nise Saana Siekkinen, une cadre de la confé- 
dération syndicale des cols-bleus, la 
SAK. « Les moyens humains ont été réduits 
durant les années de récession et nous avons 
beaucoup numérisé les services », admet Essi 
Rentola, au ministère des Affaires sociales. 

L’an dernier, le gouvernement Sipilâ a 
commencé à « activer » les chômeurs, en 
sanctionnant au porte-monnaie ceux qui ne 
feraient pas l’effort nécessaire. Une nou¬ 
veauté qui explique, en partie, sa piètre 
popularité. « Chaque mois, on vérifie si j’ai 
gagné quelque chose et combien. Ils savent tout 
sur moi, c’est humiliant », estime Heikki 
Eloranta, cinquante-huit ans, rencontré 
dans un quartier populaire. « La retraite dès 
maintenant, ou le revenu de base, ça me plai¬ 
rait bien. » La composition de la nouvelle 
coalition, d’ici à fin mai, devrait permettre 
d’y voir plus clair. ■ 



























































L’ÉDITORIAL 
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Le temps 
des cathédrales 

Reconstruire Notre-Dame de Paris en cinq ans est un 
choix politique, c’est aussi un choix économique. Celui 
de préférer l’industrie à l’artisanat. En s’engageant, 
mardi soir, à mener tambour battant ce gigantesque 
chantier de restauration, le chef de l’Etat a opté pour le 
recours à la rapidité des procédés industriels plutôt qu’à 
la lenteur de la main-d’œuvre. Avancer sabre au clair, 
si possible viser l’impossible, surprendre plutôt 
qu’attendre, voilà qui est dans la nature d’Emmanuel 
Macron. Et l’horizon des Jeux Olympiques de 2024 peut 
bien justifier que soit tenté cet exploit de rebâtir en un 
quinquennat ce que nos ancêtres ont mis des siècles, 
puis des décennies à exécuter. Ne fallut-il pas encore 
vingt ans, entre les deux guerres mondiales, pour 
redresser la cathédrale de Reims ? La nécessité absolue 
de rouvrir grand les portes de Notre-Dame lors des JO 
ne saute pas aux yeux, mais elle peut s’entendre. Sauf si 
elle doit s’accomplir au détriment de la qualité des 

projets ou d’un savoir-faire dans 
la restauration du patrimoine 
qui tient de l’exception 
culturelle. Car, pour tenir des 
délais aussi serrés, le maître 
d’œuvre n’aura d’autre choix que 
de faire travailler des groupes de 
construction, compétitifs et 
performants, seuls capables de 
livrer les matériaux composites 
ou métalliques indispensables à 
la rapidité du chantier. Alors, 
adieu charpentes en chêne 
massif, pierres taillées à la main 
et patines naturelles... 

L’urgence n’est pas l’alliée de 
l’artisan, fût-il entrepreneur de 
taille moyenne. Redonner à 
Notre-Dame sa belle charpente 
exigerait deux, voire trois 
saisons de coupes de bon chêne. 
Si le Parlement de Bretagne, 
brûlé en 1994, fut relevé de ses cendres en dix ans, c’est 
qu’il fut coiffé de lamellé-collé et de métal. Tout comme 
l’Allianz Riviera de Nice, sorti de terre en deux ans. Libre 
à chacun de penser que couvrir la cathédrale de bois 
transformé et de barres d’acier ne serait pas une offense 
au bon sens. Ce serait juste un péché contre l’esprit 
gothique du lieu, dont bien des œuvres furent faites 
pour être vues de Dieu et non des hommes. Ce serait, 
surtout, une marque de défiance envers ces métiers de 
la restauration d’art dans lesquels excellent nombre de 
nos PME en régions, telles Asselin dans les Deux-Sèvres 
ou TMH en Gironde. A l’heure où la France des 
territoires demande à être entendue et valorisée, il ne 
serait pas maladroit de faire du chantier de Notre-Dame 
un village à ciel ouvert des savoir-faire de nos artisans. 
Le tourisme n’y perdrait pas : la réplique 
de « L’Hermione », frégate de La Fayette, a reçu plus de 
visiteurs pendant sa construction qu’après. Et l’argent 
des donateurs serait ainsi mieux employé. Sachons 
mettre à profit le temps long des cathédrales. 
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DERNIÈRE HEURE 


Une épidémie 
de grippe moins 
meurtrière cet hiver 


© 


|-v SANTÉ - L’épidémie de 
■ grippe saisonnière de cet 


hiver a entraîné une morta¬ 
lité moins élevée que la moyenne 
des années précédentes, cepen¬ 
dant « importante » compte tenu 
de sa courte durée (2 mois), selon 
un bilan préliminaire publié mer¬ 
credi par Santé publique France. 
Près de 9.900 décès qui lui sont 
attribuables, contre 14.400 en 
2016-2017 et 12.980 l’an dernier. 

Le vaccin contre la grippe n’a 
pourtant eu cet hiver qu’une 
« efficacité modérée » et « variable 
selon les souches virales ». 


Un procès ordonné 
à Paris pour l’oncle 
de Bachar Al Assad 


© JUSTICE - Un juge d’ins¬ 
truction a ordonné un 
procès devant le tribunal 
correctionnel à Paris pour l’oncle 
de Bachar Al Assad, soupçonné 
de s’être frauduleusement bâti 
en France un empire immobilier 
estimé à 90 millions d’euros, 
a-t-on appris mercredi. Le frère 
de l’ex-président Hafez Al Assad 
a toujours soutenu devant les 
enquêteurs que sa fortune prove¬ 
nait des largesses du royaume 
saoudien, des justifications que le 
juge Renaud Van Ruymbeke a jugé 
insuffisantes. 


L’opposant déclaré 
vainqueur à Istanbul 


© TURQUIE - Le candidat de 
l’opposition Ekrem Imamo- 
glu a été proclamé vain¬ 
queur des élections municipales 
à Istanbul par l’autorité électorale 
qui lui a délivré son mandat de 
maire mercredi. Ce, en dépit d’un 
recours introduit la veille par le 
parti du président Recep Tayyip 
Erdogan exigeant la tenue d’un 
nouveau scrutin au prétexte que 
celui du 31 mars avait été entaché 
d’« irrégularités ». Ce recours 
extraordinaire est intervenu plus 
de deux semaines après le scrutin, 
au moment où les opérations de 
recomptage touchaient à leur fin. 


Pérou : l’ex-président 
Garcia se suicide 


© 


|-v JUSTICE - L’ancien prési- 
* dent péruvien Alan Garcia, 
que la police voulait inter¬ 
peller dans le cadre d’une enquête 
pour corruption, s’est suicidé 
mercredi avec une arme à feu. 
Transporté dans un état critique 
à l’hôpital Casimiro-Ulloa de Lima, 
il n’a pas survécu, ont annoncé des 
membres de sa famille à la presse. 
Président de 1985 à 1990, puis de 
2006 à 2011, Alan Garcia, 69 ans, 
a été accusé l’an dernier d’avoir 
reçu de l’argent du groupe 
brésilien Odebrecht, à l’occasion 
de la construction d’une ligne 
de métro dans la capitale. 


LA PHOTO DUJOUR 



CH IN E A quoi pourrait ressembler la vie sur Mars ? Pour répondre aux questions du public, la Chine a inauguré, mercredi, une « base spatiale » éducative dans le désert 
de Gobi. L’objectif : populariser la connaissance de l’espace auprès des jeunes, au moment où Pékin cherche à rattraper son retard sur les Etats-Unis et la Russie en 
matière d’exploration spatiale. La Chine a l’ambition d’envoyer un homme sur la Lune et prévoit l’envoi d’un véhicule téléguidé sur Mars en 2020. Photo Wang Zhao/AFP 
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O CAC 40 

5423,47 points 
0,3319 % 
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-0,3028 % 


O EURO/DOLLAR 

1,119$ 

-0,108% 


O ONCE D'OR 

1290,3 &euro; 
-0,2474 % 


O PETROLE (BRENT) 

69,28 $ 

0,1735 % 


Jeudi 18 avril 2019 

www.lesechos.fr 


DEVISES | EUR/GBP 0,85881 EU R/J PY 1,2456 1 EU R/C H F 1,11731 GBP/USD 1,30321 US D/J PY 1,1133 1 USD/CH F 0,9984 TAUX | EON IA - 0,356 1 LIFFE EURIBOR 3 MOIS - 0,311 OAT10 ANS 0,30011 T-BON DS 10 ANS 2,5263 


Les groupes présents à Cuba menacés 
de poursuites aux Etats-Unis 



Selon le ministre des Affaires étrangères américain, Mike Pompeo, « la majorité des entreprises européennes ne seront 
pas inquiétées ». Photo Brendan Smialowski/AFP 


COMMERCE 


Eisa Conesa 

@ElsaConesa 
—Bureau de New York 

Pour le 58 e anniversaire de l’attaque de la 
baie des cochons le 17 avril 1961, l’adminis¬ 
tration Trump a prévu une nouvelle offen¬ 
sive contre Cuba. Mercredi, elle a annoncé 
qu’elle autoriserait à partir du mois pro¬ 
chain les poursuites contre des entreprises 
ayant pu profiter d’actifs saisis pendant la 
révolution. Une véritable déclaration de 
guerre contre les entreprises européennes 
présentes sur l’île. Washington compte 
appliquer à compter du 2 mai une disposi¬ 
tion de la loi Helms-Burton de 1996, qui per¬ 
met aux Américains, en particulier aux très 
influents exilés cubains dont les actifs ont 
été saisis par le régime de Castro après 1959, 
de lancer des poursuites aux Etats-Unis 
pour obtenir réparation. L’application de 
cette disposition, suspendue depuis 1996 
pour des raisons diplomatiques, ouvre la 
voie à des poursuites contre les entreprises 
qui auraient pu tirer profit des actifs saisis 
depuis la révolution. L’administration 
Trump, qui avait déjà fait planer cette 
menace en janvier, cherche en effet à affai¬ 
blir Cuba qu’elle accuse de soutenir le 
régime de Maduro au Venezuela. 

200.000 plaintes potentielles 

« Toute personne ou entreprise faisant des 
affaires à Cuba devrait respecter cette 
annonce », a averti le ministre des Affaires 
étrangères Mike Pompeo. « La majorité des 
entreprises européennes ne seront pas 
inquiétées », a toutefois précisé son adjointe 
Kimberly Breier, car elles ne traitent pas 
avec des bâtiments ou biens nationalisés 
après la révolution de 1959. Le département 
d’Etat américain avait estimé en 1996 qu’il 
existait jusqu’à 200.000 plaintes potentiel¬ 


les, qui pourraient donc être réactivées. De 
très nombreuses entreprises européennes 
sont présentes sur l’île, en particulier espa¬ 
gnoles mais aussi françaises, comme Per¬ 
nod Ricard, Accor, Bouygues, ou ADP. Tou¬ 
tes ne sont pas néanmoins concernées par 
les mesures annoncées par Washington. 

Principal investisseur étranger sur l’île et 
deuxième partenaire commercial, l’Union 
européenne a tenté de dissuader Washing¬ 
ton ces dernières semaines. La commissaire 


au Commerce, Cecilia Malmstrôm, et la 
cheffe de la diplomatie européenne, Fede- 
rica Mogherini, ont écrit la semaine dernière 
à Mike Pompeo pour lui dire « les vives 
inquiétudes en Europe » sur le sujet. 
« L’Europe sera obligée d’utiliser tous les 
moyens à sa disposition », ont-elles ajouté, à 
savoir un recours devant l’OMC, ou des pour¬ 
suites en Europe contre les entreprises amé¬ 
ricaines qui seraient impliquées dans des 
litiges. Elles ont noté que l’essentiel des 50 


plus grosses entités susceptibles de lancer 
des poursuites aux Etats-Unis avaient elles- 
mêmes des actifs en Europe qui pourraient 
être ciblés. La décision américaine vient 
envenimer des relations déjà tendues entre 
l’Europe et les Etats-Unis en matière com¬ 
merciale, et alors que les entreprises euro¬ 
péennes présentes en Iran sont déjà mena¬ 
cées de sanctions depuis la dénonciation du 
traité sur le nucléaire iranien par Trump l’an 
dernier. ■ 
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Pernod Ricard mise sur le gin 
italien haut de gamme 


l’essentiel 

L’ESA promet plus de commandes 
à Ariane 6 

L’Agence spatiale européenne (ESA) a voté 
une résolution qui devrait permettre de 
lancer la production des fusées Ariane 6. 
Elle cherche aussi à calmer les craintes 
des Italiens sur le volume de commandes 
pour leur lanceur Vega. // P. 18 

L’Europe cherche comment 
réduire les bouchons dans le ciel 

Un rapport remis à la Commission euro- 
péenne évoque les pistes pour une 
réforme en profondeur de l’organisation 
du transport aérien en Europe. // P. 19 

James Murdoch prêt à investir 
1 milliard dans les médias 

Le fils cadet de Rupert Murdoch va 
faire l’acquisition d’un éditeur de 
comic books. Il marque sa différence 
avec son père en affichant des idées 
progressistes. // P. 22 

Wirecard : la BaFin porte plainte 
contre des journalistes 

Le régulateur allemand a déposé plainte 
pour manipulation du cours de Wire¬ 
card, le champion des fintech allemandes 
dont l’action a dégringolé en début 
d’année. Il vise deux journalistes du 
« Financial Times » ainsi que des ven¬ 
deurs à découvert. // P. 28 


SPIRITUEUX 


Marie-Josée Cougard 

@CougardMarie 

Pernod Ricard confirme son intérêt pour 
les alcools artisanaux. Après l’acquisition 
du gin allemand Monkey 47 en 2016 et du 
gin canadien Ungava en 2018, le groupe 
français de vins et spiritueux annonce la 
signature d’un accord avec l’américain 
Biggar & Leith pour le rachat de Malfy, 
un gin italien présenté comme haut 
de gamme. Ces gins, à la différence 
de Beefeater, dont Pernod Ricard 
produit de gros volumes, n’ont 
pas vocation à devenir des mar¬ 
ques mondiales. Ils surfent sur la 
vague artisanale à forte valeur 
ajoutée et se vendent à 50 euros la 
bouteille pour Monkey 47, 30 euros 
pour Malfy et de 17 à 25 euros pour Bee¬ 
feater, selon les marchés. 

Malfy est une gamme de gins super¬ 
premium distillés dans la région de 
Moncalieri (Piémont). Elle est déjà dis¬ 
tribuée sur les deux plus gros marchés 
que sont les Etats-Unis ou le Royaume- 
Uni. Outre-Manche, les ventes de gin 
ont fait un bond de 25 % en 2018. Cha¬ 


que gin de la gamme Malfy est élaboré à par¬ 
tir d’ingrédients typiquement italiens tels 
que des baies de genièvre, des citrons culti¬ 
vés sur la côte italienne, des oranges sangui¬ 
nes siciliennes et des pamplemousses roses. 

Marge confortable 

« Cette acquisition s’inscrit dans notre straté¬ 
gie établie de longue date d’investir dans des 
marques à fort potentiel dans des catégories en 
croissance », a commenté Christian Porta, 
directeur général adjoint de Pernod Ricard. 
Avec Malfy Pernod Ricard étend encore son 
portefeuille dans les gins super-premium et 
les gins aromatisés, souligne le groupe. 

La marque étendard de la catégorie pour 
Pernod Ricard est Beefeater, un gin acquis 
en 1987 et distillé en plein Londres, dans le 
quartier de Kennington, au sud de la 
Tamise. La boisson est fabriquée à raison de 
36 millions de bouteilles par an. Une bou¬ 
teille de gin par seconde. Les ventes de Bee¬ 
feater ont augmenté de 5 % en 2018. 

C’est la quatrième marque de gin la plus 
vendue dans le monde après Bombay qui 
appartient à Bacardi, Tanqueray et Gor- 
don’s, toutes deux propriétés du britanni¬ 
que Diageo. Comme la vodka, le gin ne 
requiert aucun vieillissement. II n’immobi¬ 
lise pas de capital et se vend avec une marge 
très confortable. ■ 



Sortie de piste 
pour 

Jet Airways, 
le partenaire 
indien dAir 
France-KLM 


AÉRIEN 


Bruno Trévidic 

@BrunoTrevidic 

L’agonie de Jet Airways semble toucher 
à sa fin. Après avoir cherché en vain ces 
derniers jours une ultime bouée de sau¬ 
vetage auprès des banques ou du gou¬ 
vernement indien, celui qui fut naguère 
la première compagnie indienne privée 
s’est finalement résolu à annoncer l’arrêt 
complet de ses activités, mercredi, dans 
l’attente d’une hypothétique solution de 
reprise. Faute de pouvoir honorer ses 
factures, Jet Airways n’exploitait déjà 
plus que cinq appareils, sur une flotte 
initialement composée de plus d’une 
centaine d’avions. La semaine dernière, 
il avait même dû interrompre tous ses 
vols long-courriers, dont ceux à destina¬ 
tion de Paris-CDG et Amsterdam, com¬ 
mercialisés conjointement avec Air 
France-KLM dans le cadre d’un accord 
commercial signé en 2014 et renforcé en 
novembre 2017. Mais jusqu’au dernier 
moment, le conseil d’administration 
avait laissé planer l’espoir d’un accord 
avec les autorités et certains créanciers. 


Jet Airways fait face 
à la concurrence des 
compagnies du Golfe. 

Et n'exploitait déjà plus 
que cinq appareils. 


Cette nouvelle défection d’une com¬ 
pagnie indienne, dix ans après la faillite 
de Kingfisher, illustre la fragilité du 
transport aérien en Inde, malgré la 
croissance à deux chiffres du trafic. 
Lancé il y a vingt-cinq ans par l’homme 
d’affaires Naresh Goyal, à la faveur de la 
libéralisation du ciel indien, Jet Airways 
avait pourtant longtemps fait figure de 
modèle. En 2010, sa part de marché avait 
dépassé celle d’Air India. En 2013, il avait 
été la première compagnie indienne à 
ouvrir son capital à des investisseurs 
étrangers, avec la prise de participation 
de 24 % d’Etihad. Mais des erreurs de 
gestion, comme le rachat d’Air Sahara, et 
un endettement excessif, ajoutés à la 
concurrence des compagnies du Golfe 
et au renchérissement du prix du 
pétrole, ont fait plonger l’entreprise dans 
le rouge en 2017. 

L’arrêt des vols de Jet Airways est 
aussi un coup dur pour Air France et 
KLM, qui exploitaient avec Jet Airways 
une soixantaine de vols par semaine sur 
Delhi, Mumbai, Chennai et Bangalore. 
Dans l’immédiat, les deux compagnies 
vont devoir replacer sur leurs vols, ou 
sur ceux d’autres compagnies, des mil¬ 
liers de passagers laissés pour compte 
par Jet Airways, sans grand espoir d’être 
payées en retour. Outre le coût financier 
immédiat, la disparition de Jet Airways 
prive Air France-KLM de partenaire sur 
le marché indien, qui représentait « plus 
de 1,2 million de passagers » en 2017, dont 
700.000 sur Air France et la moitié en 
correspondance pour l’Amérique du 
Nord. De quoi déstabiliser encore davan¬ 
tage des lignes indiennes déjà lourde¬ 
ment concurrencées par les compa¬ 
gnies du Golfe. ■ 
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JEUX 


Baisse en trompe-l’œil des bénéfices 
de la Française des Jeux en 2018 


• Le résultat net de la FDJ a fléchi de 5,8 % l’an dernier, à 170 millions d’euros, pour un chiffre d’affaires de 1,8 milliard. 

• La baisse de ses bénéfices tient au repli du résultat financier et à la mise en œuvre de l’accord de 2018 avec les buralistes. 


Christophe Palierse 

)0@cpalierse 

A l’heure où la privatisation de la 
Française des Jeux se précise un 
peu plus, avec le récent vote de la loi 
Pacte (pour plan d’action pour la 
croissance et la transformation des 
entreprises), l’opérateur public de 
jeux de loterie et de paris sportifs 
met les investisseurs intéressés en 
appétit. Ses résultats annuels pour 
2018, publiés mercredi, n’ont certes 
pas établi de nouveaux records, 
hormis en termes d’activité sur le 
total des mises, le produit brut des 
jeux et le chiffre d’affaires. Mais la 
situation financière du groupe n’en 
reste pas moins florissante. 

Accord avec les buralistes 

Car si le résultat net de la FDJ a flé¬ 
chi de 5,8 % l’an dernier par rapport 
à son montant pour 2017, à 170 mil¬ 
lions d’euros, pour un chiffre d’affai¬ 
res de 1,8 milliard, en augmentation 
de 2,3 %, cette baisse tient notam¬ 
ment au repli - non précisé - du 
résultat financier en raison de 
« l’évolution des marchés fin 2018 ». 

En outre, la FDJ a mécanique¬ 
ment dégradé son résultat opéra¬ 
tionnel et, in fine, son profit avec la 
mise en oeuvre de l’accord signé en 
2018 avec les buralistes afin d’aug¬ 
menter leur rétribution. Le groupe 
indique que son excédent brut 
d’exploitation (Ebitda) aurait pro¬ 
gressé de 4,6 % hors incidence de 
cet accord. Il a finalement diminué 
de 1 million, à 315 millions d’euros. 
Quant au résultat opérationnel, il 
est également quasi stable, à 
257 millions. 

Durée 

S’agissant de cet accord avec les 
buralistes, il est constitué, en 2019, 
d’un second volet de hausse de leur 
rémunération. Celle-ci est portée à 
5,5 %, soit 0,2 point de commission 
supplémentaire. « Nous investis¬ 
sons dans la durée », observe la 
PDG, Stéphane Pallez, qui place le 
réseau de détaillants au cœur de sa 
stratégie. De fait, le groupe a mené 
ces dernières années un important 
programme de modernisation des 
points de vente. Dans le cadre du 
premier projet d’entreprise de Sté¬ 


phane Pallez, lequel arrive à 
échéance en 2020, de nouveaux ter¬ 
minaux ont notamment été mis en 
place. 

La patronne de la FDJ, candidate 
à sa succession (son mandat arrive 
à échéance en octobre), peaufine 


La patronne de la FDJ 
peaufine un nouveau 
plan qu'elle prévoit 
de finaliser pour l'été. 

Tout en se préparant 
à la privatisation 
de l'opérateur public. 


actuellement un nouveau plan 
qu’elle prévoit de finaliser pour l’été. 
« fai besoin d’une stratégie à 5 ans », 
justifie Stéphane Pallez, tout en se 
préparant à la privatisation de l’opé¬ 
rateur public. L’Etat, qui détient 
72 % du capital, privilégie une intro¬ 
duction en Bourse. « Je travaille à 
être prête », commente sobrement 
la dirigeante. ■ 
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L’environnement juridique de la privatisation se dessine 


L’élaboration de l’ordon¬ 
nance, qui doit accompa¬ 
gner la privatisation de la 
FDJ entre dans sa dernière 
ligne droite. Le gouverne¬ 
ment espère la finaliser 
courant juin. 

L’élaboration de l’ordonnance, 
qui doit accompagner la privati¬ 
sation de la Française des Jeux 
(FDJ), entre dans sa dernière 
ligne droite. Le gouvernement 
escompte finaliser ce document 
pour courant juin, sachant que le 
Conseil d’Etat se sera entre¬ 
temps penché dessus. 

Cette ordonnance vient en com¬ 
plément de l’article 51 de loi Pacte 
(pour Plan d’action pour la crois¬ 
sance et la transformation des 
entreprises) qui stipule la privati¬ 
sation de l’opérateur public de jeux 
de loterie et de paris sportifs. En 


outre, il remet à plat la régulation 
relative au secteur des jeux 
d’argent. Le texte comporte trois 
blocs. Le premier d’entre eux est 
relatif à la définition du monopole 
confié pour une durée de vingt- 
cinq ans, le deuxième à la gouver¬ 
nance de la FDJ, le troisième por¬ 
tant sur la nouvelle autorité 
administratrice indépendante de 
régulation des jeux d’argent. 
Autant de points sensibles. 

Contrôle étroit 

S’agissant du premier, il s’agit de 
préciser le périmètre des jeux de 
droits exclusifs au-delà de la seule 
expression de «jeux de loterie ». 
D’aucuns - opérateurs privés et 
parlementaires - l’estiment trop 
vague et par là même ouvrant la 
voie à de possibles dérives. La FDJ 
ayant un monopole pour leur dis¬ 
tribution en réseau physique et sur 


Internet, la question est donc 
d’indiquer les catégories de jeux 
concernées en mentionnant par 
exemple «jeux de tirage », «jeux 
instantanés », « jeux de grattage », 
«jeux à aléa immédiat »...Par 
ailleurs, l’ordonnance confirme le 
monopole de la FDJ pour la distri¬ 
bution de paris sportifs en réseau 
physique. 

Le volet gouvernance de l’ordon¬ 
nance vise à instaurer un « contrôle 
étroit » d’une FDJ privatisée par 
l’Etat. Pour ce faire, le ministère du 
Budget désignerait un « commis¬ 
saire du gouvernement », qui sui¬ 
vrait la vie de l’entreprise, siégeant 
au conseil d’administration avec 
« voix consultative ». Par ailleurs, 
l’Etat garderait de facto la main sur 
la nomination des président, direc¬ 
teur général et directeurs généraux 
délégués, tous étant agréés par 
Bercy. Le gouvernement Philippe 


prévoit de ramener la part de l’Etat 
dans la FDJ de 72 % à 20 %, la mise 
en Bourse de la société étant 
« l’option privilégiée ». 

Régulation 

La thématique de la régulation est 
quant à elle cruciale. L’ordonnance 
instaure la très attendue autorité 
administratrice indépendante de 
régulation des jeux d’argent. La 
Cour des comptes a plaidé pour, 
comme les parlementaires dans 
leurs rapports rendus ces derniè¬ 
res années sur le secteur des jeux 
d’argent, mais aussi les opérateurs 
de jeux en ligne et les groupes de 
casinos. En l’espèce, les pouvoirs 
publics s’apprêtent à réformer une 
régulation « revisitée » avec la libé¬ 
ralisation partielle des jeux 
d’argent et de hasard sur Internet 
en 2010. Instaurée à ce moment-là, 
l’Autorité de régulation des jeux en 


ligne, l’Arjel, va voir son rôle élargi 
avec l’ordonnance accompagnant 
la privatisation de la Française des 
Jeux. Il est désormais question 
d’une « Autorité de surveillance et 
régulation des jeux ». 

Si le calendrier du gouverne¬ 
ment est bien tenu, l’ordonnance 
sera finalisée courant juin, la loi 
Pacte devant être promulguée à la 
mi-mai. Cette nouvelle donne de la 
politique des jeux s’accompagnera 
aussi de décisions fortes en 
matière de nominations de ses 
figures principales. Si la PDG de la 
Française des Jeux, Stéphane 
Pallez, dont le premier mandat se 
termine fin octobre, est candidate 
à sa succession, le président de 
l’Aijel, Charles Coppolani (69 ans), 
dont le mandat se termine en 2020, 
a déjà fait savoir qu’il n’est pas dans 
les starting-blocks quant à la nou¬ 
velle autorité. — C. P. 


à suivre 


Club Med en grande forme en France 


Tarkett remet à plat son organisation 
industrielle en Amérique du Nord 


TOURISME Club Med a le vent en poupe sur le marché français. 
A l’occasion d’un point presse, son directeur général France 
Europe Afrique, Sylvain Rabuel, a indiqué mercredi que 
l’exploitant de villages de vacances a connu une augmentation 
de son volume d’affaires de 11 % en France en 2018, après une 
hausse de 4 % en 2017, sa croissance étant « deux fois supé¬ 
rieure » à celle du marché. L’opérateur a enregistré une progres¬ 
sion de 7 % de ses nouveaux clients. Sylvain Rabuel s’est refusé à 
de plus amples précisions, la maison mère de Club Med, le pôle 
Tourisme du conglomérat chinois Fosun, étant coté. Il a, par 
ailleurs, confirmé l’objectif d’atteindre, d’ici à 2021, près de 
1 milliard d’euros de volume d’affaires sur les marchés franco¬ 
phones, soit la France, le Benelux et la Suisse. 
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D’ÉQUIPEMENT 

Le spécialiste des 
revêtements de sols 
va fermer deux usines 
au Canada. 


Leur production sera 
transférée aux Etats- 
Unis. Ce qui va lui 
permettre de réduire 
sa structure de coûts. 


Dominique Chapuis 

dchapuis@lesechos.fr 

Après l’Allemagne, c’est au tour du 
Canada. Tarkett, le spécialiste des 
revêtements de sols, a décidé de 
passer en revue son organisation 
industrielle, marché par marché. 
Avec l’objectif d’améliorer la perfor¬ 


mance opérationnelle du groupe de 
2,8 milliards de chiffre d’affaires. 
C’est l’un des axes du plan de relance 
imaginé par son nouveau prési¬ 
dent du directoire, Fabrice Bar¬ 
thélemy, nommé en janvier. Un 
plan dont les détails seront donnés 
lors d’une journée investisseurs en 
juin. 

310 salariés affectés 
au total 

En février, le fabricant a annoncé 
la fermeture de son joint-ven¬ 
ture avec Sonae Arauco dans les 
panneaux de particules et les sols 
stratifiés. Leur usine était basée à 
Eiweiler en Allemagne (230 sala¬ 
riés). Cette fois, c’est le Canada qui 
est concerné. Tarkett, qui a un 
réseau de 36 usines dans le 
monde, a décidé de revoir son dis¬ 
positif industriel outre-Atlanti- 
que. Une zone qui, avec les activi¬ 
tés de sport, représente 45 % de 
son chiffre d’affaires. 


Deux sites (sur les quatre dans le 
pays) vont fermer en Ontario et en 
Nouvelle-Ecosse, affectant au total 
310 salariés. Le premier fabrique 
des accessoires de revêtements de 
sols (plinthes, protection murale...), 
et le second des rouleaux de 
moquette. Des usines héritées de 
précédentes acquisitions du fabri¬ 
cant de sols vinyles, de moquettes et 
de parquets stratifiés. La totalité de 
leur production va être transférée 
aux Etats-Unis, où Tarkett compte 
aujourd’hui neuf usines. Les acces¬ 
soires produits dans l’Ontario seront 
fabriqués sur le site de Chagrin Falls 
(Ohio), qui vient d’être agrandi. Ceux 
produits en Nouvelle-Ecosse seront 
transférés à Dalton (Géorgie) dans 
l’usine de moquette de Lexmark. 
Rachetée en 2018 par Takett, la 
société est un des leaders de la 
moquette destinée au secteur de 
l’hôtellerie en Amérique du Nord. 

« Ces mouvements permettront 
de réduire la structure de coûts de 


Tarkett en Amérique du Nord et de 
réaliser les synergies de coûts atten¬ 
dues dans le cadre de l’acquisition 
de Lexmark », indique le groupe 
de 13.000 salariés. D’autant 
qu’une grande partie de la pro¬ 
duction des usines canadiennes 
avait pour débouché l’Amérique 
du Nord. 

Améliorer la rentabilité du 
groupe, c’est l’un des objectifs 
clefs de Fabrice Barthélemy. Si le 
chiffre d’affaires a progressé de 
2 % en organique en 2018, l’Ebi- 
tda a, lui, plongé de 21 %, à 
249 millions d’euros. Le taux de 
marge a reculé à 9 %, contre 11 % 
en 2017, affecté par la hausse de 
matières premières, comme le 
pétrole ou le bois, et l’inflation 
des coûts de transport. Tarkett a 
indiqué qu’il allait revoir ses 
objectifs financiers à moyen 
terme. Communiqués en 2016, ils 
ne sont plus « pertinents à l’hori¬ 
zon 2020 ». u 
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« Vinci peut proposer un vrai projet 
industriel pour ADP » 

• Au lendemain de l’assemblée générale du groupe de construction et de concessions, le président-directeur 
général du géant français défend le bilan de son groupe dans les autoroutes et les aéroports. 

• Il veut faire preuve de pédagogie et fixe ses conditions sur le dossier ADP. 


Propos recueillis par 
David Barroux 
@DavidBarroux 
et Myriam Chauvot 

mchauvot@lesechos.fr 

Comment avez-vous réagi 
face au drame de Notre-Dame 
de Paris ? 

Comme l’ensemble des Français et 
du reste du monde, nous avons été 
profondément marqués par cette 
catastrophe. Ce drame prend 
d’ailleurs une dimension toute par¬ 
ticulière dans un groupe de bâtis¬ 
seurs comme Vinci. Comment ne 
pas être bouleversés quand on voit 
un joyau comme la cathédrale 
Notre-Dame partir en fumée sous 
nos yeux. Heureusement elle est 
encore debout ! Il va falloir mainte¬ 
nant toutes les énergies pour la 
remettre en état. C’est la raison pour 
laquelle nous avons tout de suite 
proposé un mécénat de compéten¬ 
ces. Cette opération, menée par une 
profession tout entière, pourrait 
s’organiser sous l’égide de la Fonda¬ 
tion du patrimoine et permettrait 
d’engager sa reconstruction dans 
les plus brefs délais, afin que Paris 
retrouve sa cathédrale. 

La controverse sur la 
privatisation d’ADP a tourné 
à l’attaque contre Vinci 
et elle ne faiblit pas, 
comprenez-vous pourquoi ? 

Sur ce dossier comme sur d’autres, 
nous avons sans doute insuffisam¬ 
ment pris la parole et nous nous 
sommes mal expliqués. Nous avons 
longtemps pensé que nos réalisa¬ 
tions, le sarcophage de Tchernobyl, 
la Fondation LVMH ou encore la 
concession de la LGV Tours- 
Bordeaux, parlaient positivement 


Grâce aux 
concessions, 
les Français 
bénéficient 
aujourd'hui 
du meuilleur 
reseau d'autoroutes 
d'Europe. 

_/I_ 


pour nous. Par ailleurs, notre cul¬ 
ture issue du BTP nous incitait natu¬ 
rellement à rester à notre place et à 
ne pas interférer dans le débat 
public ou sur les sujets du ressort de 
l’Etat. Pour ces raisons, nous 
n’avons pas pu être entendus et une 
confusion s’est rapidement déve¬ 
loppée entre les prescripteurs, l’Etat 
ou les collectivités, et ceux qui réali¬ 
sent, nous-mêmes. Ce n’est pas nous 
qui avons décidé de faire Notre-Da- 
me-des-Landes ni de privatiser 
ADP. Nous prenons d’autant plus 
mal le « Vinci bashing » que les 
211.000 salariés de ce groupe sont 
fiers de leurs réalisations. Par 
ailleurs, je tiens à le rappeler : Vinci 
est un facteur très positif pour l’éco¬ 
nomie française. Pour ne donner 
que deux chiffres : nous sommes le 
3 e plus gros contributeur fiscal du 
pays et nous recrutons plus de 
10.000 personnes chaque année en 
emploi durable ! 

Les débats sur le niveau 
de profit de Vinci dans 
les concessions d’autoroutes 
vous semblent-ils légitimes ? 

Là encore, en 2005 nous n’avons 
orienté l’Etat ni sur le principe de la 
privatisation, ni sur le cahier des 
charges ! C’est un gouvernement 
socialiste qui avait entamé cette pri¬ 
vatisation en 2002 [en vendant des 
participations minoritaires, NDLR] 
et, à l’époque, personne n’y trouvait 



« Nous serons candidat à la reprise d’ADP si le dossier nous permet d’avoir une participation significative en capital et un rôle dans la gouvernance », estime Xavier Huillard. 


rien à redire... Surtout, arrêtons de 
manipuler les gens. Il est absurde 
de calculer la rentabilité d’une con¬ 
cession à un instant donné. La ren¬ 
tabilité ne se juge qu’à l’échéance et 
en termes de rendement sur les 
capitaux investis, pas de résultat 
annuel. Nous avons payé près de 
19 milliards d’euros en cash et 
reprise de dettes pour les sociétés 
ASF et Escota en 2005, avec des 
hypothèses d’évolution du trafic, 
des taux d’intérêt et d’inflation à 
trente ans. Depuis, nous portons un 
risque, illustré par la crise de 2008 
qui a fait faire un bond en arrière de 
dix ans au trafic poids lourds. Cer¬ 
tes, les taux d’intérêt ont évolué à 
l’inverse de façon plus favorable 
pour nous, mais si d’ici à 2035 une 
crise mondiale fait grimper les taux 
ou le cours du baril, nous pourrions 
passer dans le rouge. La vraie renta¬ 
bilité sera jugée quand nous ren¬ 
drons les clefs du réseau autorou¬ 
tier à l’Etat dans quinze ans et elle 
sera vraisemblablement tout à fait 
raisonnable. 

En plus, je pourrais admettre que 
l’on nous critique si nous faisions 
mal notre travail, mais nous ren¬ 
drons les réseaux en bien meilleur 
état qu’ils ne l’étaient en 2006. Grâce 
aux concessions, les Français béné¬ 
ficient aujourd’hui du meilleur 
réseau d’Europe ! Je note au pas¬ 
sage que personne ne parle du 
duplex de l’A86. Pourtant, c’est 
aussi une de nos concessions : un 
tunnel de 11 kilomètres pour fluidi¬ 
fier la circulation parisienne, mis en 
service en 2009, qui a coûté 2,1 mil¬ 
liards. Mais selon le principe de la 
courbe en J, cette concession de 
70 ans aura été en perte pendant 
plusieurs décennies, donc cela 
n’intéresse personne ! 

Fait-on le même procès 
des concessions 
dans le dossier ADP ? 

Je ne rentrerai pas dans les débats 
politiques, mais il faut absolument 
combattre les fake news. J’entends 
dire, par exemple, qu’aucune 
grande capitale européenne n’a pri¬ 
vatisé ses aéroports, or il existe au 
contraire de nombreux cas, telles 
Londres, Lisbonne, Vienne, Bruxel- 


XAVIER HUILLARD 

PDG de Vinci 


les ou encore Copenhague. De 
l’autre côté de l’Atlantique, ADP lui- 
même a été candidat à la concession 
de La Guardia, un des aéroports de 
New York. De même, les tarifs des 
aéroports sont très régulés, les con¬ 
cessionnaires ne font pas ce qu’ils 
veulent. Le régulateur français vient 
d’ailleurs d’imposer une baisse de 
tarif de 33 % à l’aéroport de Nice, qui 
est géré par des acteurs privés. 

Que pourriez-vous apporter 
à ADP si vous le repreniez ? 

Nous ne serons pas nécessairement 
candidat à la reprise d’ADP. Cela 
dépendra si le dossier nous permet 
d’être un vrai partenaire industriel, 
et, pour cela, avoir une participa¬ 
tion significative en capital et un 
rôle dans la gouvernance. Car il faut 
que nous soyons sûrs d’être en 
mesure de pouvoir contribuer à 
créer de la valeur et apporter de 
nouveaux services au bénéfice des 
passagers, des compagnies aérien- 


ADP n'est pas la 
seule opportunité, 
Vinci en aura 
d'autres. Mais la 
France aura perdu 
l'occasion de faire 
naître un champion 
national. 

_/I_ 

nés et des collectivités locales, à 
l’image de ce que nous faisons en 
France et dans le monde. Il y a un 
vrai projet industriel à proposer 
pour ADP. Il faut d’abord améliorer 
l’infrastructure afin de réduire les 
temps d’attente et développer véri¬ 
tablement la qualité de service pour 
les passagers. Il faut ensuite s’occu¬ 
per des compagnies aériennes. 
Aujourd’hui, par exemple, le trafic 
de certaines compagnies aériennes 
à Paris progresse peu ou pas. Il faut 
se demander pourquoi. Il faut enfin 


engager une véritable démarche 
avec les acteurs locaux pour que le 
développement de la plate-forme 
profite à tous. Pour mettre tout cela 
en oeuvre, il faut avoir des capitaux 
pour investir massivement sans 
que ces investissements ne pèsent 
trop sur les coûts que devront sup¬ 
porter les compagnies, et pouvoir le 
faire sur du long terme. Enfin, pour 
faire la différence, il est primordial 
d’avoir un grand réseau de plates- 
formes aéroportuaires en porte¬ 
feuille pour partager des compé¬ 
tences et être plus efficace. Vinci 
a prouvé à Lyon, à Nantes, à 
Lisbonne, à Osaka et sur toutes ses 
plates-formes dans le monde qu’il 
était en mesure d’améliorer la qua¬ 
lité de service, d’ouvrir de nouvelles 
lignes et d’entretenir des relations 
de confiance avec les autorités loca¬ 
les et les compagnies aériennes, 
tout en intégrant des milliers de 
salariés à notre groupe. 

Si vous n’emportez pas ADP, 
quelle autre voie de dévelop¬ 
pement serait possible ? 

Quand nous aurons finalisé mi-mai 
l’accord de rachat de Gatwick, signé 
à la fin de 2018, nous serons le 
deuxième opérateur aéroportuaire 
mondial avec 46 aéroports 
accueillant 240 millions de passa¬ 
gers par an, derrière l’opérateur 
public espagnol Aena, qui accueille 
285 millions de passagers, et devant 
ADP, qui ne compte plus que 
225 millions de passagers depuis 
que son aéroport d’Istanbul a fermé 
début avril. Gatwick a prouvé qu’il 
existait des opportunités à saisir 
dans le monde, ADP n’est pas la 
seule, Vinci en aura d’autres. En 
revanche, la France aura perdu 
l’occasion de faire naître un cham¬ 
pion national face aux grands hubs 
aéroportuaires émergents. A lui 
seul, le nouvel aéroport d’Istanbul 
est dimensionné pour accueillir 
200 millions de passagers ! Comme 
les futurs grands hubs régionaux 
d’Asie, le nouvel aéroport turc 
donne la mesure de l’explosion en 
cours du trafic aérien. La Chine, 
entre autres, sera bientôt un redou¬ 
table géant du secteur, car c’est dans 
la continuité de son projet de nou¬ 


velles routes de la soie, des voies 
logistiques par mer et terre. Pour¬ 
quoi l’Europe n’aurait-elle pas, elle 
aussi, ses nouvelles routes de la soie 
et des acteurs ayant la taille suffi¬ 
sante pour faire face aux enjeux de 
demain ? 

Sur Notre-Dame-des-Landes, 
où en êtes-vous 
des négociations avec l’Etat ? 
Nulle part. Il n’y a pas de négocia¬ 
tions. Là encore, je regrette les 
informations erronées relayées 
par les médias. Nous n’avons pas 
d’indemnité de résiliation à négo¬ 
cier ou à réclamer à l’Etat, puisque 
notre contrat de concession n’a pas 
été résilié. Je rappelle qu’en 2010 
nous avions signé un seul contrat 
de concession pour les trois aéro¬ 
ports du Grand Ouest : Saint-Na¬ 
zaire Montoir, Nantes Atlantique 
et le futur Notre-Dame-des-Lan¬ 


des. Depuis, le gouvernement a 
renoncé à Notre-Dame-des-Lan¬ 
des. Il n’a pas résilié notre contrat 
pour autant. Car il souhaite que 
nous gérions Nantes Atlantique 
jusqu’à une date pas encore établie 
à ce jour, autour de la fin de 2021. 
C’est-à-dire après la mise en œuvre 
d’un appel d’offres pour une con¬ 
cession incluant des investisse¬ 
ments de modernisation et 
d’accroissement de capacités de 
Nantes Atlantique, maintenant 
qu’il reste le seul aéroport de la 
zone. A l’Etat de faire seul le cahier 
des charges de conception du nou¬ 
veau Nantes Atlantique, l’enquête 
publique, etc. Nous ne sommes pas 
associés à cette réflexion. Juridi¬ 
quement ce serait impossible, 
puisque nous sommes suscepti¬ 
bles de participer à l’appel d’offres 
de remise en concurrence si les 
termes nous intéressent. ■ 


AVIS FINANCIERS 


IGE+XAO Le Spécialiste de la Conception Assistée par Ordinateur 
dans le domaine de ['Électricité coté sur Euronext Paris 

Cj K U U r 

Toulouse, le Groupe IGE+XAO annonce: 

Chiffre d’affaires consolidé du 1 er trimestre 2019 en normes IFRS. 

(Période du 1 er janvier 2019 au 31 mars 2019). 

Un premier trimestre favorable 

Le chiffre d’affaires consolidé d’IGE+XAO sur le l er trimestre 2019 s’élève à 8516 319 euros soit 
une hausse de 7,3% par apport à 2018. Cette forte augmentation résulte à la fois de l’activité 
soutenuedesventesPME-PMItanten Francequ’à l’étranger et de la bonnetenue des ventes 
Grands Comptes. 

À l’instar de l’activité commerciale, ce début d’exercice a été particulièrement dynamiquesur 
le plan technique, avec notamment la réalisation de développements significatifs portantsur 
les futures versions des logiciels SEE Electrical PLM (Gestion du cycle de vie des installations 
électriques), SEE Electrical Expert (Conception Assistée par Ordinateur dédié à l’électricité) et 
SEE Electrical 3D Panel+ (Conception etfabrication d’armoires électriques en 3 dimensions). 
De plus, des efforts importants ont été déployés autour de la technologie Cloud. 

Au niveau financier, le Groupe conforte sa structure avec, au 31 décembre 2018, des capitaux 
propresquiatteignaient37millionsd’euros,unendettementbancairequasinuletunetrésorerie 
de plus de33 millions d’euros. Fort de ses résultats et de ses solides fondamentaux, le Groupe 
entend poursuivre son développementtout en conservant un niveau de rentabilité élevé. 
Dans ce contexte, l’Assemblée Générale Mixte Annuelle du 12 avril2019 a approuvé la distribution 
d’un dividende de 1,55 euros par action effective au 18 avril 2019. 

Contacts IGE+XAO 

IGE+XAO -16 Boulevard Déodat de Séverac - CS 90 312 - 31773 Colomiers cedex - France 
Tél. +33 (0)5 62 74 36 36 - Fax : +33 (0)5 62 7436 37 - www.ige-xao.com 
Les titres d’IGE+XAO sont cotés sur Euronext Paris - Compartiment B 
- Indice CAC Mid &Small®- ISIN FR 0000030827 

Relations analystes/investisseurs: Alain Di Crescenzo(PDG)+33(0)562 743636 
Relations Presse : Rozenn Nerrand-Destouches +33 (0)5 62 74 36 02 

Pourtoutcomplémentd’information: http://www.ige-xao.com et surTwitter:(a)igexao_corpo. 


Joël Saget/AFP 
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L’Agence spatiale européenne promet 
plus de commandes à ArianeGroup 

• L’Agence spatiale européenne a voté une résolution, qui devrait permettre de lancer la production des fusées Ariane 6. 

• Elle cherche aussi à calmer les craintes des Italiens sur le volume de commandes pour leur lanceur Vega. 



ArianeGroup obtient les garanties qu’elle réclame depuis l’été 
dernier à l’Agence spatiale européenne pour mettre en produc¬ 
tion un premier lot de fusées Ariane 6. Photo David Ducros 


ESPACE 


Anne Bauer 

@annebauerbrux 

Plus personne n’ose parler de réu¬ 
nion de la dernière chance. Car en 
matière spatiale, le feuilleton Ariane 
6 ressemble depuis bientôt un an à 
une mauvaise farce. Mercredi 
17 avril, l’Agence spatiale euro¬ 
péenne (ESA) a réussi à adopter une 
résolution destinée à mettre un peu 
d’ordre dans la pétaudière. 

Elle garantit le soutien des Etats 
membres pour faciliter la transition 
entre Ariane 5 et Ariane 6, tente 
d’arbitrer les querelles avec les Ita¬ 
liens sur le lanceur Vega C et fait un 
geste d’ouverture vers les Etats mem¬ 
bres qui souhaitent se lancer dans 
les microlanceurs. Bref, il s’agit 
d’apporter un peu de clarté dans le 
brouillard, ArianeGroup, la filiale 
d’Airbus et de Safran chargée de 
construire Ariane 6, réclamant 
depuis un an de la visibilité sur les 
lancements à venir. Techniquement, 
l’industriel promet qu’il est dans les 


clous pour un premier tir d’Ariane 6 
en 2020, mais financièrement, 
l’entreprise évolue dans le noir. Son 
carnet de commandes fermes pour 
Ariane 6 comprend seulement 3 tirs 
institutionnels entre 2020 et 2023, 
complété sur le marché commercial 
par le vol inaugural réservé à 
OneWeb, et un engagement sur 5 tirs 
répartis entre 2021et2027d’Eutelsat. 
Pas de quoi enclencher la produc¬ 
tion du nouveau lanceur. 

L’ESA promet 7 commandes 

« Pour ArianeGroup, c’est la double 
peine », commente un fabricant, « les 
commandes institutionnelles promi¬ 
ses ne sont pas au rendez-vous, tandis 
que le marché commercial s’effon¬ 
dre ». Cerise sur le gâteau, lors des 
réunions précédentes, les Italiens 
ont réclamé plus de lancements 
pour leur petit lanceur Vega en 
accusant l’ESA de favoriser Ariane 6. 
Et la logique est imparable : moins 
on produit, plus les coûts à l’unité 
grimpent. Si bien qu’ArianeGroup 
réclame davantage de soutien finan¬ 
cier que prévu pour la période de 
transition entre les fusées Ariane 5 


et 6, entre 2020 à 2023. Dans la réso¬ 
lution adoptée hier, l’ESA s’engage à 
passer de 3 à 7 commandes fermes 
d’ici à la prochaine conférence inter¬ 
ministérielle prévue en novembre. 

Si elle n’y parvient pas, elle pro¬ 
met une garantie financière. Enfin, 
elle fixe des règles d’allocation préci¬ 
ses, pour tenter de départager les 
missions destinées à Ariane 6 et cel- 
les pour Vega C. Ces garanties 
seront-elles suffisantes ? « Avec 
7 contrats, nous aurons une couver¬ 
ture suffisante pour passer com¬ 
mande auprès de nos fournisseurs 
pour 2019 », confirme André-Hu¬ 
bert Roussel, président d’Ariane- 
Group. Il s’agit de commander un 
premier lot de 14 lanceurs pour 2021 
à 2023. « Nous avons beaucoup de 
missions entre 2020 et 2023, nous 
fixons le cadre pour l’exploitation 
d’Ariane 6 et Vega C, et c’est à eux, sur 
cette base, de calculer leurs risques, 
lancer la production, puis de réussir 
leur premier vol de qualification et 
d’assurer ensuite une montée en 
cadence, déclare aux « Echos », 
Daniel Neuenschwander, directeur 
du transport spatial à l’ESA. « A 


Séville, compte tenu de la baisse du 
marché, nous pourrons reparler de la 
période d’exploitation au-delà de 
2023 », ajoute-t-il. 

Attrition du marché 

De 2020 à 2023, ArianeGroup ne 
mise plus que sur le lancement de 
8 Ariane 5 et de 14 Ariane 6, soit 
quelque 8 tirs par an, alors que lors 
du lancement du programme en 
2014, tous les calculs étaient fondés 
sur 11 tirs par an dont 5 pour des 
missions institutionnelles pour le 
compte de l’ESA et des Etats mem¬ 
bre. Sans compter au moins deux 
missions institutionnelles pour 
Vega en sus. 

En début de semaine, le syndicat 
majoritaire d’ArianeGroup CFE- 
CGC avait tiré la sonnette d’alarme 
en s’interrogeant sur la cohérence 
de la politique spatiale européenne, 
qui finance un lanceur mais refuse 
ensuite de s’engager sur des 
tirs. Dans l’immédiat, la crise 
devrait être évitée, car le pro¬ 
gramme Ariane 6 continue. Mais 
les querelles reviendront dès la réu¬ 
nion ministérielle de fin d’année. ■ 


Menace sur l’emploi chez Thaïes Alenia Space 


En manque de commandes, 
le constructeur de satellites 
ne fait plus mystère d’un 
problème de sureffectif. 

Laurent Mavcaillou 

— Correspondant à Toulouse 

L’inquiétude monte chez les sala¬ 
riés toulousains et cannois de Tha¬ 
ïes Alenia Space (TAS). Détenu à 
67 % par Thaïes et à 33 % par l’ita¬ 
lien Leonardo, le constructeur de 
satellites a dévoilé le 10 avril en 
comité central d’entreprise une esti¬ 
mation de sureffectif de l’ordre de 
500postes en France, sur les sites de 
Toulouse (2.500 salariés) et de Can¬ 
nes (2.000). Ce dernier serait le plus 
touché. Il fait déjà l’objet d’un « plan 
d’adaptation » concernant 150 sala¬ 
riés et autant de sous-traitants. 

Les suppressions de postes ne 
sont pas encore décidées. Une étude 
analysant ce sureffectif sera présen¬ 


tée dans les prochaines semaines, 
puis le projet sera soumis au groupe 
Thaïes, qui décidera d’enclencher la 
procédure de « gestion active de 
l’emploi », avec des mesures de 
mobilité interne et externe, des 
retraites anticipées, etc. 

Le nombre de suppressions de 
postes dépendra aussi de l’obten¬ 
tion de gros contrats au premier 
semestre. TAS attend les réponses à 
l’appel d’offres de SES et Eutelsat 
pour des satellites de télécoms ainsi 
qu’à celui de l’Etat français pour la 
constellation de minisatellites 
d’observation militaire C03D. Mais 
même en cas de réponse positive, 
« la direction nous a indiqué qu’il y 
aura des suppressions d’emplois. 
Cela ne changera que le volume », 
explique Eric Bernard, délégué syn¬ 
dical CFE-CGC. « Dans le spatial, 
nous traversons une période de ralen¬ 
tissement des marchés de l’observa¬ 
tion optique et des télécoms, indique 


la direction. Les commandes ne sont 
pas au rendez-vous et nous nous 
mobilisons pour renverser cette ten¬ 
dance et décrocher des contrats. » 

Baisse des commandes 

De fait, il ne s’est vendu que 8 satelli¬ 
tes de télécoms géostationnaires 
dans le monde en 2018, contre entre 
30 et 35 satellites commandés dans 
les années 2010. Les opérateurs étu¬ 
dient les modèles entre les gros 
satellites géostationnaires ou des 
constellations de petits astronefs. 
Dans tous les cas, les appareils 
seront moins chers avec l’appari¬ 
tion de nouveaux constructeurs en 
Chine et aux Etats-Unis. 

TAS manque aussi d’activité dans 
les satellites d’observation. « Dans 
la négociation sur la constellation 
C03D, nous demandons à l’Etat de 
faire un geste pour qu’on continue à 
faire travailler des gens dans l’opti¬ 
que », souligne Eric Bernard. Le 


constructeur a remporté 2 mil¬ 
liards d’euros de commandes en 
2018, après une enveloppe de 
1,4 milliard en 2017. C’est moins que 
son chiffre d’affaires de 2,5 mil¬ 
liards d’euros en 2018, qui pourrait 
baisser à 1,8 milliard cette année, 
selon une source syndicale. 

«Il y a un problème structurel de 
l’entreprise qui est amplifié par le 
marché, estime Florence Coppel, 
déléguée syndicale FO. On a fait réa¬ 
liser une expertise qui montre que le 
taux de R&D autofinancée est trop 
faible. L’Etat, premier actionnaire, 
demande un résultat opérationnel 
(Ebit) de 10 % du chiffre d’affaires. 
C’est plus que nos concurrents et ça 
obère la R&D commerciale. » Selon 
la syndicaliste, les concurrents de 
TAS, Airbus Defense & Space et 
OHB, décrochent des commandes 
parce qu’ils ont eu le temps de se 
préparer en amont. Contacté, TAS 
n’a pas répondu à nos demandes. ■ 


La Bourse impose à ABB de revoir sa stratégie 


ÉNERGIE 


Le conseil d’adminis¬ 
tration et le PDG 
Ulrich Spiesshofer ont 
acté, d’un « commun 
accord », le départ 
de ce dernier. 


Véronique Le Billon 

$P@VLeBillon 

Le 2 mai prochain, Ulrich Spiessho¬ 
fer ne sera pas sur l’estrade pour 
présenter aux actionnaires d’ABB 
les résultats de l’année 2018. Mer¬ 
credi, le conseil d’administration de 
l’équipementier électrique et le 
PDG depuis 2013 ont, « d’un com¬ 
mun accord », annoncé la démis¬ 
sion de ce dernier. Le mouvement 
n’était visiblement pas préparé : le 
président du conseil d’administra¬ 
tion, Peter Voser, devient PDG par 
intérim, avec effet immédiat. Le 
temps de trouver un successeur 
plus pérenne. 

Les investisseurs ont salué le 
départ d’Ulrich Spiesshofer, 
annoncé en même temps que les 
résultats du groupe au premier tri¬ 


mestre. Le titre a ainsi clôturé en 
hausse de 5,4 %, à 21,20 francs suis¬ 
ses. « Avec des chiffres relativement 
solides, la réaction sur les actions 
ABB sera portée par le départ de 
Spiesshofer, qui pourrait renforcer 
l’idée que le groupe finit par chan¬ 
ger », pointait en début de séance la 
banque UBS. 

Depuis 2016, Ulrich Spiesshofer 
était sous forte pression du fonds 
activiste suédois Cevian, deuxième 
actionnaire du groupe avec 5,3 % du 
capital, derrière le fonds Investor AB 
de la famille Wallenberg. Et après 
avoir résisté à la demande de Cevian 
de scinder le groupe, Ulrich Spiess¬ 
hofer avait finalement annoncé, en 
décembre dernier, la cession de 
80 % de Power Grids, son activité 
dans les réseaux électriques, au 
japonais Hitachi. Une transaction 
qui valorise cette division, moins 
profitable que les autres, à quelque 
11 milliards de dollars (dette incluse). 

Numérisation de l’industrie 

Alors que le chiffre d’affaires du 
groupe devrait, selon ABB, passer 
de 34,2 milliards de dollars l’an der¬ 
nier à 29 milliards (et 110.000 sala¬ 
riés), le produit de cession (de 7,6 à 
7,8 milliards de dollars) doit être 


intégralement reversé aux action¬ 
naires. A l’instar de ses grands 
concurrents GE ou Schneider Elec¬ 
tric, ABB veut davantage se posi¬ 
tionner sur la numérisation de 
l’industrie. A l’occasion d’un point 
stratégique avec les investisseurs 


fin février, le groupe a indiqué viser 
à moyen terme des taux de marge 
opérationnelle (Ebita) entre 12 et 
19 % selon ses métiers. 

Pour y parvenir, un partenariat a 
été noué avec Dassault Systèmes et 
le groupe a promis 500 millions de 


dollars d’économies annuelles. Si 
ABB estime que le marché sur 
lequel il évolue peut croître de 3,5 à 
4 % par an, poussé par la mobilité 
électrique, les data centers et la 
robotisation, les analystes d’Oddo 
pointaient néanmoins en mars les 


risques « d’une nouvelle phase de 
transition liée aux réorganisations et 
qui va se prolonger au moins jus¬ 
qu’en 2020, accompagnée de risques 
d’exécution, de coûts “one-off” [non 
récurrents, NDLR] et de ralentisse¬ 
ment conjoncturel ». ■ 
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Deux heures d'info avec 
Nikos Aliagas sur Europe 1 


Avec Audrey Crespo-Mara, Nicolas Canteloup, 
Jean-Michel Aphatie et toute la rédaction. 
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L’Europe cherche comment 
réduire les bouchons dans le ciel 


AÉRIEN 


Un rapport remis 
à la Commission 
européenne évoque 
les pistes pour 
une réforme en 
profondeur de l’orga¬ 
nisation du transport 
aérien en Europe. 


Bruno Trévidic 

W @BrunoTrevidic 

Comment juguler l’explosion des 
retards aériens liés aux problèmes 
du contrôle du trafic aérien en 
Europe ? Telle est la question à 
laquelle s’est attelé un comité 
d’experts, dans un rapport remis en 
début de semaine à la Commission 
européenne. Un rapport très 
attendu après la crise de 2018, mar- 
quée par un doublement des 
retards et plus de 5.000 vols annu¬ 
lés, alors que tous les acteurs du sec¬ 


teur, Eurocontrol en tête, redoutent 
une aggravation de la situation cet 
été. Premier constat à la lecture du 
rapport : aucun remède miracle 
n’existe et les solutions préconisées, 
au nombre d’une dizaine, pren¬ 
dront du temps. Les auteurs du rap- 
port appellent en effet à une 
réforme en profondeur de l’organi¬ 
sation du contrôle aérien, ce qui 
nécessitera l’accord de tous les Etats 
concernés. 

Un système encore 
fragmenté 

Car si les grèves de contrôleurs 
aériens ont beaucoup fait parler 
d’elles l’an dernier, elles ne sont à 
l’origine que de 15 % des retards. Les 
problèmes de fond restent le man¬ 
que de contrôleurs aériens, le 
retard pris dans la modernisation 
des équipements, notamment en 
France, et par-dessus tout, la frag¬ 
mentation du système de contrôle 
entre les différents systèmes natio¬ 
naux, quinze ans après le lance¬ 
ment du projet de « ciel unique 


européen ». La première originalité 
de ce rapport est d’ailleurs de 
prendre acte de l’échec du « ciel 
unique européen », malgré deux 
« paquets » de mesures réglemen¬ 
taires, en 2004 et 2009. 

Plutôt que de poursuivre sur la 
voie d’une unification lente, voire 
impossible de l’espace aérien, les 
rapporteurs préconisent de renfor¬ 
cer le rôle d’Eurocontrol. De simple 
coordinateur des systèmes de con- 
trôles nationaux, l’organisme 
bruxellois deviendrait ainsi le 
véritable gestionnaire du contrôle 
aérien européen, en charge 
des programmes de vols, mais 
aussi des centres de contrôle eux- 
mêmes. 

Plus de flexibilité 

Les compétences de ce gestionnaire 
central engloberaient également 
les principaux aéroports euro¬ 
péens, ainsi que tout ce qui touche à 
la modernisation du matériel. Avec 
l’objectif affiché d’unifier les systè¬ 
mes informatiques et d’offrir plus 


de flexibilité dans l’utilisation des 
ressources. Autre proposition : les 
différents centres de contrôle 
s’engageraient sur de véritables 
contrats d’objectifs auprès d’Euro¬ 
control et des aéroports. Avec à la 
clef des incitations ou des pénalités 
financières, selon le degré de réali¬ 
sation. Une contractualisation sou¬ 
haitée de longue date par les com¬ 
pagnies aériennes et les aéroports, 
qui sont aujourd’hui les seuls à sup¬ 
porter financièrement le coût des 
retards, estimé à 1,7 milliard 
d’euros, au total, en 2018. 

Ces propositions ont d’ailleurs 
été plutôt bien accueillies par l’asso¬ 
ciation des compagnies aériennes 
européennes A4E, ainsi que par 
l’association des aéroports, l’ACI. 
Très critique à l’égard des contrô¬ 
leurs aériens, Ryanair a également 
salué les recommandations du rap¬ 
port. Mais pour l’heure, la dernière 
mesure en date prise par la Com¬ 
mission européenne a consisté à 
revoir à la baisse l’objectif de ponc¬ 
tualité pour la période 2020-2021. ■ 



Le système européen de contrôle du trafic aérien souffre de son 
morcellement et d’un manque de moyens. Photo Sébastien Ortola/RÉA 


COMMUNIQUE 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


PREFET DE L’AUDE 


AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 


à suivre 


Le groupe EssilorLuxottica lance enfin 
la recherche de son futur DG 

OPTIQUE Le comité des nominations et des rémunérations 
d’EssilorLuxottica a mandaté les cabinets Russell Reynolds et à 
Eric Salmon pour trouver un DG d’ici à fin 2020. Les équipes 
d’Essilor et de Luxottica sont en guerre. Leonardo Del Vecchio, 
le président exécutif et principal actionnaire du groupe via son 
fonds Delfin, reproche au vice-président, Hubert Sagnières, 
d’avoir violé l’accord de rapprochement de 2017. Hubert 
Sagnières accuse de son côté le dirigeant italien de vouloir pren¬ 
dre le contrôle d’EssilorLuxottica, sans payer de prime aux 
actionnaires. 


Danone pénalisé par la Chine 
et le boycott du Maroc 

ALIMENTATION Danone a vu sa croissance organique forte¬ 
ment ralentir au premier trimestre, pénalisé par la faiblesse de 
sa nutrition infantile en Chine et le boycott de ses produits lai¬ 
tiers au Maroc, mais table sur une accélération de ses ventes au 
deuxième trimestre. Le chiffre d’affaires a progressé de 0,9 % en 
données publiées, à 6,14 milliards d’euros. Au Maroc, où ses 
produits laitiers sont boycottés, les ventes ont encore chuté de 
30 %, mais les tendances devraient s’améliorer au deuxième tri¬ 
mestre grâce à des comparatifs plus favorables. Seules les eaux 
en bouteille se sont distinguées avec une progression de 3,9 %. 


Kering enregistre une croissance 
de 22 % en publié au premier trimestre 

LUXE Kering a vu son chiffre d’affaires progresser de 17,5 % à 
données comparables au premier trimestre, à 3,78 milliards 
d’euros (+22 % en publié). Gucci décélère, mais sur des bases de 
comparaison élevées, avec une progression de 20 %, à 2,3 mil¬ 
liards d’euros (contre 28 % au dernier trimestre 2018). Une 
croissance tirée par les consommateurs asiatiques, avec un 
bond de 35 % dans la zone Asie-Pacifique. Jean-Marc Duplaix, 
directeur financier de Kering, s’est dit « très serein sur la trajec¬ 
toire de normalisation de Gucci », confirmant que la marque 
avait la capacité de faire deux fois mieux que le marché en 2019. 


Embellie sur les travaux de rénovation 

BTP L’activité des artisans du bâtiment sur le marché de la cons¬ 
truction neuve a progressé de 3 % sur un an au premier trimes¬ 
tre 2019, selon la Confédération du secteur (la Capeb), et de 1,5% 
pour les travaux d’entretien-amélioration des logements exis¬ 
tants, contre 1% au trimestre précédent. « Le secteur manque de 
personnel qualifié et connaît des difficultés pour recruter, en par¬ 
ticulier les couvreurs et les charpentiers, prévient le président de 
la Capeb, Patrick Liébus. Ce problème, qui reflète Uinsuffisance 
des actions deformation des jeunes après la crise de 2008, consti¬ 
tue actuellement un frein à Vactivité. » 


Le dioxyde de titane interdit dans les 
denrées alimentaires en janvier 2020 

ALIMENTATION Le dioxyde de titane, un additif connu comme 
le E171, « sera interdit dans les denrées alimentaires à partir du 
1 er janvier 2020 » en France, a annoncé le gouvernement. « Un 
arrêté suspendant la mise sur le marché des denrées alimentaires 
contenant le E171 va être publié. » Cette décision a été prise après 
l’avis de l’agence sanitaire Anses qui n’avait pu lever les incerti¬ 
tudes sur l’innocuité de cette substance utilisée principalement 
comme colorant. Le fait qu’elle contienne des nanoparticules 
inquiète de longue date les associations de consommateurs. 


En exécution de l’arrêté du Préfet de l’Aude et du Préfet des Pyrénées-Orientales du 25 mars 
2019, il sera procédé à une enquête publique unique du 23 avril 2019 au 23 mai 2019 inclus, 
soit une durée de 31 jours, portant sur le projet de ferme pilote « Eoliennes Flottantes du 
Golfe du Lion » au large de Leucate et du Barcarès et de son raccordement électrique au 
réseau public de transport d’électricité présenté par les sociétés « Les Éoliennes Flottantes 
du Golfe du Lion S.A.S » et RTE Réseau de Transport d’Électricité portant sur : 

Pour la ferme pilote EFGL (porté par LEFGL) : 

• la demande d’Autorisation Environnementale en application des articles L.181-1 et suivants 
et R.181-1 et suivants du code de l’environnement incluant la demande de dérogation 
« espèces et habitats protégés » déposée au titre des articles L.411-1 et suivants du code 
de l’environnement ; 

• la demande de Concession d’Utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports 
en application des articles L.2124-3 et R.2124-1 et suivants du code général de la propriété 
des personnes publiques ; 

• le changement substantiel d’utilisation des zones du Domaine Public Maritime en application 
de l’article L.2124-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 

Pour le raccordement électrique de la ferme (porté par RTE) : 

• la demande d’Autorisation Environnementale en application des articles L.181 -1 et suivants 
et R.181-1 et suivants du code de l’environnement incluant la demande de dérogation 
« espèces et habitats protégés » déposée au titre des articles L.411-1 et suivants du code 
de l’environnement ; 

• la demande de Concession d’Utilisation du Domaine Public Maritime en dehors des ports 
en application des articles L.2124-3 et R.2124-1 et suivants du code général de la propriété 
des personnes publiques ; 

• le changement substantiel d’utilisation des zones du Domaine Public Maritime en application 
de l’article L.2124-1 du code général de la propriété des personnes publiques ; 

• la demande de Déclaration d’Utilité Publique en vue de l’établissement des servitudes 
au titre des articles L.323-3 et suivants et R.323-1 et suivants du code de l’énergie pour 
le raccordement électrique de la ferme pilote d’éoliennes flottantes par une ligne de 
63 000 volts ; 

• la réalisation de canalisations et de jonctions électriques en application des dispositions des 
articles L.121-25 (préservation des espaces remarquables) et L.121-17 (urbanisation dans 
la bande littorale de cent mètres) du code de l’urbanisme. 

Caractéristiques principales du projet : 

Le projet de ferme pilote comprendra quatre éoliennes flottantes de 6,33 Mégawatts (MW) 
de puissance unitaire, implantées en mer à environ 16 km de la côte, au large de la commune 
de Leucate, dans le département de l’Aude. La ferme pilote sera réalisée par la société « Les 
Éoliennes Flottantes du Golfe du Lion S.A.S. ». 

Le raccordement électrique de cette ferme au poste de transformation de Saint-Laurent- 
de-la-Salanque, dans les Pyrénées-Orientales, sera réalisé par RTE Réseau de Transport 
d’Electricité par une liaison de 63 kilovolts, sous-marine sur environ 18 km (en partie dans 
l’Aude et en partie dans les Pyrénées-Orientales) jusqu’au point d’atterrage situé sur la 
commune de Le Barcarès (Pyrénées-Orientales), puis souterraine sur environ 3,5 km. 

Le projet est situé pour sa partie maritime (ferme et raccordement sous-marin) dans le 
périmètre du parc naturel marin du Golfe du Lion. 

Désignation d’une commission d’enquête : 

Par décision du 15 mars 2019, Madame le Président du Tribunal Administratif de Montpellier 
a désigné une commission d’enquête en vue de conduire l’enquête susvisée. Elle est 
composée comme suit : 

Président : 

Monsieur Richard FORMET, Officier de gendarmerie, en retraite 
Membres titulaires : 

Monsieur Louis SERENE, Ingénieur de l’équipement, en retraite 

Monsieur Philippe MARCHAND, Ingénieur, Docteur en géologie et Minéralogie appliquées, 
en retraite. 

Déroulement de l’enquête : 

Le Préfet de l’Aude est l’autorité chargée de coordonner l’organisation de l’enquête et d’en 
centraliser les résultats. 

Le siège de l’enquête est fixé en mairie de Port-Leucate (annexe de la mairie de Leucate). 
Pendant toute la durée de l’enquête, les pièces du dossier d’enquête publique, comprenant 
notamment l’étude d’impact, son résumé non technique, ses annexes, l’étude d’incidences 
Natura 2000 et l’avis de l’autorité environnementale accompagnées d’un registre unique 
d’enquête en version papier à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par un membre de 
la commission d’enquête, préalablement à l’ouverture de l’enquête publique seront mis à 
disposition du public aux heures habituelles d’ouverture du public en mairies de : 

• Port-Leucate (annexe de la mairie de Leucate) 

• Le Barcarès 

• Saint-Laurent-de-la-Salanque 

• Port-La Nouvelle - Service Urbanisme/Environnement 

Les personnes intéressées pourront en prendre connaissance aux jours et heures habituels 
d’ouverture au public et s’il y a lieu, consigner leurs observations et propositions par écrit sur 
le registre d’enquête, ouvert à cet effet. 

Un registre dématérialisé sera mis à la disposition du public via le lien ci-après : https://www. 
registre-dematerialise.fr/1147. 

Le dossier sera par ailleurs consultable en version dématérialisée : 

• sur le site internet comportant le registre dématérialisé, au lien suivant : https://www.registre- 
dematerialise.fr/1 147 

• à partir du site internet des services de l’État dans l’Aude au lien suivant : 
http://www.aude.gouv.fr/autorisations-environnementales-r2316.html 

et du site des services de l’Etat dans les Pyrénées-Orientales à l’adresse suivante : 
http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr rubrique «publications» puis «enquêtes publiques et 
autres procédures» 

• gratuitement sur un poste informatique, aux jours et heures d’ouverture au public, en mairie 
de Port-Leucate (annexe de la mairie de Leucate). 

Informations complémentaires : 

Toutes informations techniques relatives au projet pourront être demandées à : 

LEFGL 

• Monsieur Thomas BORDRON, responsable développement 
Courriel : thomas.bordron@engie.com - Tél. : 06 17 95 46 76 


« Les Éoliennes Flottantes du Golfe du Lion S.A.S. » 

215, rue Samuel Morse, Le Triade II - 34000 Montpellier 

RTE 

• Monsieur Yannick BOCQUENET, responsable du projet 

Courriel : yannick.bocquenet@rte-france.com - Tél. : 04 88 67 43 52 

Société RTE Réseau de Transport d’Electricité 

Centre Développement et Ingénierie Marseille 

46, avenue Eisa Triolet 

13417 Marseille Cedex 08 

Observations et propositions du public : 

Les observations relatives au projet pourront être envoyées avant la clôture de l’enquête, 
soit : 

• par courrier à la mairie de Port-Leucate (annexe de la mairie de Leucate) - Espace Henry 
de Monfreid - 11370 Leucate - à l’attention de Monsieur Richard FORMET, Président de la 
commission d’enquête, 

• ou adressées par voie électronique via le registre dématérialisé, au lien suivant : enquete- 
publique-1147@registre-dematerialise.fr 

Les observations et propositions formulées par voie postale sont annexées au registre 
d’enquête et tenues à la disposition du public au siège de l’enquête. 

Les observations et propositions transmises par voie électronique sont consultables sur le 
registre dématérialisé. 

Toutes les observations et courriers réceptionnés avant la date d’ouverture et après 
la date de clôture de l’enquête ne pourront pas être pris en considération par la 
commission d’enquête. 

Lieux des permanences de la commission d’enquête : 

Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête se tiendra à la disposition du public 
afin d’apporter des précisions sur le projet et de recevoir ses observations écrites et/ou 
orales, aux jours et heures dans les lieux suivants : 


Mairies 

Adresses 

Dates 

Heures 

Port-Leucate (11370) 
(annexe de la mairie 
de Leucate) 

(Siège de l’enquête) 

Espace Henry 
de Monfreid 

Le mardi 23 avril 2019 

Le mardi 07 mai 2019 

Le jeudi 23 mai 2019 

de 09h00 à 12h00 
de 09h00 à 12h00 
de 14h30 à 17h30 

Le Barcarès (66420) 

1 Boulevard 
du 14 juillet 

Le jeudi 25 avril 2019 

Le vendredi 10 mai 2019 
Le jeudi 23 mai 2019 

de 09h00 à 12h00 
de 14h00 à17h00 
de 09h00 à12h00 

Saint-Laurent-de-la- 
Salanque (66250) 

2, avenue Urbain 
Paret 

Le lundi 29 avril 2019 

Le mardi 14 mai 2019 

Le mardi 21 mai 2019 

de 09h00 à12h00 
de 14h45 à17h30 
de 09h00 à12h00 

Port-La Nouvelle 

(11210) 

Service Urbanisme/ 
Environnement 

Place du 21 juillet 
1844 

Le jeudi 02 mai 2019 

Le jeudi 10 mai 2019 

Le jeudi 16 mai 2019 

de 09h00 à 12h00 
de 09h00 à 12h00 
de 14h00 à17h00 


Mise à disposition du rapport et des conclusions : 

Pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête, le rapport et les conclusions de 
la commission d’enquête seront tenus à la disposition du public : 

• en mairies de : 

- Leucate - 34, rue du Docteur Sidras - 11370 Leucate 

- Port-Leucate (annexe de la mairie de Leucate) 

- Le Barcarès 

- Saint-Laurent-de-la-Salanque 

- Port-La Nouvelle - Service Urbanisme/Environnement 

• à la préfecture : 

- de l’Aude (Direction du pilotage des politiques et de l’appui territorial - Bureau de 
l’environnement et de l’aménagement du territoire) sur rendez-vous uniquement aux jours 
et heures habituels d’ouverture 

- des Pyrénées-Orientales (Direction de la Citoyenneté et de la Légalité - Bureau du 
Contrôle de l’Urbanisme et de l’Environnement) sur rendez-vous uniquement aux jours et 
heures habituels d’ouverture, 

• et publiés sur le site internet des services de l’État : 

- de l’Aude au lien suivant : 

http://www.aude.gouv.fr/autorisations-environnementales-r2316.html 

- des Pyrénées-Orientales au lien suivant : http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/ 
Publications/Enquetes-publiques-et-autres-procedures 

Décisions prises à l’issue de l’enquête : 

A l’issue de l’enquête publique, les décisions suivantes seront susceptibles d’être prises : 

• un arrêté du préfet de l’Aude au bénéfice de la société LEFGL portant autorisation 
environnementale (incluant l’autorisation de dérogation d’espèces protégées), assorti de 
prescriptions éventuelles, pour la ferme pilote d’éoliennes flottantes en mer, ou une décision 
de refus ; 

• un arrêté du préfet de l’Aude et du préfet des Pyrénées-Orientales au bénéfice de RTE, 
portant autorisation environnementale (incluant l’autorisation de dérogation d’espèces 
protégées), assorti de prescriptions éventuelles, pour le raccordement au réseau public de 
transport d’électricité, ou une décision de refus ; 

• un arrêté du préfet de l’Aude, approuvant ou refusant la convention de concession d’utilisation 
du domaine public maritime en dehors des ports pour la construction et l’exploitation de la 
ferme pilote d’éoliennes flottantes au large de Leucate et Le Barcarès au bénéfice de la 
société LEFGL . 

• un arrêté du préfet de l’Aude et du préfet des Pyrénées-Orientales, approuvant ou refusant 
la convention de concession d’utilisation du domaine public maritime en dehors des ports 
pour le raccordement au réseau public de transport d’électricité au bénéfice de RTE ; 

• un arrêté du préfet de l’Aude et du préfet des Pyrénées-Orientales, portant Déclaration 
d’Utilité Publique pour le raccordement électrique de la ferme pilote d’éoliennes flottantes 
au poste électrique de Saint-Laurent-de-la-Salanque au bénéfice de RTE. 
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Les particuliers bricoleurs réalisent 
des travaux de plus en plus lourds 


• Les ventes d’articles de bricolage ont atteint 26 milliards d’euros l’an dernier. 

• Les trois quarts ont été réalisées par les grandes surfaces spécialisées. 


Le bricolage tire la consommation en France 

Evolution 2018-2017 des différents secteurs 


BRICOLAGE 


Myriam Chauvot 

mchauvot@lesechos.fr 

Les particuliers qui bricolent se 
lancent dans des travaux de plus 
en plus lourds. Le bilan 2018 des 
performances commerciales des 
magasins de bricolage, dressé 
mercredi par leur fédération, la 
FMB, et la Fédération des indus¬ 
triels qui les approvisionnent 
(Inoha) révèle en effet une hausse 
impressionnante des ventes de 
machines et de gros outillage 
(+3 %). Mais aussi du bois en pan¬ 


neaux et planches (+3 %), des 
menuiseries extérieures (+7 %) 
comme intérieures (+5 %), des 
produits de charpente et de toiture 
(+7 %), des canalisations d’assai¬ 
nissement (+6 %) ou encore du 
matériel de chantier. 

Ces achats sont liés d’abord au 
niveau élevé des transactions dans 
l’immobilier ancien. L’acquisition 
d’un nouveau logement déclenche 
des travaux de rénovation. Une 
météo favorable (peu de pluie) y a 
contribué aussi, mais pas seule¬ 
ment. « Il existe deux tendances, 
celle des particuliers bricoleurs fai¬ 
sant des travaux de plus en plus 
lourds et, parallèlement, l’ubérisa- 


tion des travaux. Ils sont réalisés 
par des autoentrepreneurs ou des 
“jobbeurs”, professionnels gagnant 
un revenu d’appoint non déclaré en 
marge de leur travail salarié, ou 
particuliers monétisant leur com¬ 
pétence dans un domaine », ana¬ 
lyse la chargée d’études FMB- 
Inoha, Juliette Lauzac. En 
témoignent les partenariats noués 
par Leroy Merlin avec Frizbiz 
(250.000 « jobbeurs ») et par Cas- 
torama avec NeedHelp. 

Les grandes surfaces de brico¬ 
lage (GSB) continuent de voir leurs 
ventes légèrement progresser (1 % 
en un an) dans l’univers de la cui¬ 
sine, soit les meubles et, dans une 


annonces judiciaires éy légales 



Liberté • Égalité • Fraternité 

République Française 

PRÉFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL 
BUREAU DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DES AFFAIRES FONCIÈRES 


AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 


En application de l’arrêté préfectoral n°2019-0886 du 10 avril 2019, 
une enquête publique unique est ouverte du lundi 6 mai 2019 à 8h30 
au vendredi 14 juin 2019 à 17h00 inclus, soit une durée de 40 jours 
consécutifs, sur le territoire de la commune de Saint-Denis. Régie 
par le code de l’environnement, cette enquête unique regroupe : 

• une enquête préalable au titre de la déclaration de projet de 
l’aménagement du système d’échangeurs de Pleyel (A86) et de 
Porte de Paris (Al) ; 

• une enquête portant sur le classement de voies au domaine public 
autoroutier. 

Le projet soumis à l’enquête prévoit la fermeture puis la 
déconstruction des bretelles d’entrée et de sortie de l’échangeur 
de la Porte de Paris au niveau de l’autoroute Al, ainsi que la 
reconfiguration de l’échangeur Pleyel avec la création d’une bretelle 
d’entrée et d’une bretelle de sortie au niveau de l’autoroute A86 
ainsi que le réaménagement des entrées et sorties existantes au 
niveau de cet échangeur. Le maître d’ouvrage et responsable du 
projet est la Direction des routes Île-de-France (DiRIF). 

Cette enquête publique dont le siège est arrêté en mairie de Saint- 
Denis, est conduite par la commission d’enquête : 

• Madame Marie-Claire Eustache, architecte urbaniste programmiste, 
en qualité de présidente ; 

• Madame Sylvaine Frezel, journaliste pigiste ; 

• Monsieur Alain Clerc, directeur équipement et environnement, 
retraité. 

Le dossier d’enquête comprenant notamment, au titre de l’évaluation 
environnementale du projet : 

• une étude d’impact ; 

• l’avis de l’Autorité environnementale du Conseil général de 
l’environnement et du développement durable (Ae du CGEDD), 
également consultable sur le site Internet du CGEDD, à l’adresse 
suivante : http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/les- 
avis-deliberes-de-l-autorite-environnementale-a331 .html ; 

• les avis des collectivités, également consultables sur le site 
internet de la préfecture de la Seine-Saint-Denis www.seine-saint- 
denis.gouv.fr (rubrique Politiques publiques / Aménagement du 
territoire et constructions / Enquêtes publiques) ; 

• le mémoire en réponse à l’avis de l’AE. 

Pendant toute la durée de l’enquête, un exemplaire du dossier 
d’enquête ainsi qu’un registre d’enquête coté et paraphé par un 
membre de la commission d’enquête, sont tenus à disposition 
du public dans les lieux d’enquête désignés figurant ci-après afin 
que chacun puisse, aux heures habituelles d’ouverture, en prendre 
connaissance et éventuellement consigner ses observations et 
propositions. 


LIEU 

JOURS 

ADRESSE 

Mairie de 
Saint-Denis 

Du lundi au 
vendredi 

Unité territoriale urbanisme réglementaire 
Immeuble Saint-Jean (2 ème étage - 
bureau 207) 

6, rue de Strasbourg 

93 200 Saint-Denis 

Le samedi 

Centre administratif (Salle 11-13) 

2, place du Caquet 

93 200 Saint-Denis 

Préfecture 
de la Seine- 
Saint-Denis 

Du lundi au 
vendredi 

1, esplanade Jean Moulin 

93007 Bobigny 


• par courrier électronique à l’adresse suivante : 

echangeurs-A86-A1@mail.registrenumerique.fr 
Seuls les courriers électroniques reçus entre le lundi 6 mai 2019 à 
8h30 et le vendredi 14 juin à 17h00 seront pris en compte. 

Les observations et propositions transmises par voie électronique 
(registre ou courriel) seront consultables par le public sur le site 
internet : 

https://www.reaistrenumerique.fr/echanaeurs-A86-A1 

Les informations relatives au projet soumis à l’enquête peuvent être 

demandées auprès de : 

M. Davy Prybyla 

Chef du départementale modernisation du réseau Nord Ouest 

Direction des Routes Île-de-France 

21/23 rue Miollis 

75732 Paris Cedex 15 

01 40 61 84 15 

davy.prybyla@developpement-durable.gouv.fr 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir 
communication du dossier d’enquête publique ainsi que des 
observations et propositions du public auprès du préfet de la Seine- 
Saint-Denis (direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial, bureau de l’utilité publique et des affaires 
foncières, 1, esplanade Jean Moulin, 93007 Bobigny Cedex). 

Un membre de la commission d’enquête se tient à la disposition 
du public pour recevoir ses observations aux lieux de permanence, 
dates et horaires suivants : 


LIEU DE PERMANENCE 

JOUR 

HORAIRE 

Mairie de 
Saint-Denis 

Centre 
administratif 
2, place du 
Caquet 

93200 

Saint-Denis 

Salle 11-13 

samedi 18 mai 2019 

09h00 - 12h00 

Box 1 

samedi 25 mai 2019 

09h00 - 12h00 

Salle 11-13 

samedi 1 er juin 2019 

09h00 - 12h00 

Salle 11-13 

samedi 8 juin 2019 

09h00 - 12h00 

Immeuble Saint-Jean 
(2 eme étage - bureau 207) 
6, rue de Strasbourg 

93 200 Saint-Denis 

mercredi 22 mai 2019 

14h00 — 17h00 

lundi 27 mai 2019 

14h00 — 17h00 

lundi 3 juin 2019 

14h00 — 17h00 

mardi 11 juin 2019 

14h00 — 17h00 

vendredi 14 juin 2019 

14h00 — 17h00 


Une réunion d’information et d’échange avec le public se tient aux 
lieu, date et horaires suivants : 


LIEU DE RÉUNION 

JOUR 

HORAIRE 

Bourse du travail 

Salle Marcel Paul- 9-11 rue Génin 
93200 Saint-Denis 

mercredi 15 mai 2019 

19h00à22h00 


Le dossier d’enquête est également disponible à la consultation en 
version numérique : 

• sur un poste informatique dans les lieux d’enquête ci-dessus aux 
heures habituelles d’ouvertures au public. 

• sur internet à l’adresse suivante : 
https://www.reaistre-numerique.fr/echanaeurs-A86-A1 

Chacun peut également adresser ses observations et propositions : 

• par courrier adressé à Mme La Présidente de la commission 
d’enquête : 

Enquête publique unique relative au projet d’aménagement du 
système d’échangeurs de Pleyel (A86) et de Porte de Paris (Al) 
à l’adresse du siège de l’enquête (Mairie de Saint-Denis - Centre 
administratif 2, place du Caquet - 93200 Saint-Denis) 

Elles sont annexées sans délai au registre d’enquête du siège de 
l’enquête et seront consultables sur place pendant toute la durée 
de l’enquête : 

• par voie électronique sur un registre dématérialisé et sécurisé à 
l’adresse suivante : 

https://www.registre-numerique.fr/echangeurs-A86-A1 


A l’issue de l’enquête publique, la commission d’enquête établit un 
rapport unique, qui relate le déroulement de l’enquête et examine 
les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l’objet du projet, la liste de 
l’ensemble des pièces figurant dans le dossier d’enquête, une 
synthèse des observations du public, une analyse des propositions 
produites durant l’enquête et, le cas échéant, les observations du 
responsable du projet en réponse aux observations du public. Le 
compte rendu de la réunion publique, ainsi que les observations 
éventuelles du responsable du projet, sont annexés au rapport. 

La commission d’enquête consigne, dans un document séparé, ses 
conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes initialement 
requises, en précisant si les conclusions motivées sont favorables, 
favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Ces documents sont consultables pendant un an en Mairie de Saint- 
Denis et sur le site internet de la préfecture de la Seine-Saint-Denis : 
www.seine-saint-denis.gouv.fr (rubrique Politiques publiques/ 
Aménagement du territoire et constructions / Enquêtes publiques). 
Les décisions susceptibles d’intervenir au terme de l’enquête 
publique sont : 

• la déclaration de projet, prise par le préfet de la région Île-de- 
France, préfet de Paris ; 

• le classement des bretelles nouvellement créées d’accès et de 
sortie à l’A86 dans le domaine autoroutier, prononcé par le préfet 
de la Seine-Saint-Denis. 


La ligne de référence est de 40 signes en corps minimal de 6 points didot. 
Le calibrage de l’annonce est établi de filet à filet. 

Les départements habilités sont 75, 77,78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69. 


moindre mesure, le gros électro¬ 
ménager. Difficile d’y voir une con¬ 
séquence de la rénovation de loge¬ 
ments anciens récemment acquis, 
car, dans le même temps, leurs 
ventes liées à la salle de bains recu¬ 
lent de 1 %. « Le monde de la cuisine, 
où il y a une part importante de 
meubles, est en croissance depuis 
quatre ans, ce qui laisse penser à un 
gain de part du marché de la GSB 
sur ce créneau », analyse l’experte. 



Recentrage 

Les créneaux porteurs de 2018 ont 
compensé le recul des ventes de 
produits de décoration (-3,3 %). 
Un recul « pour la troisième année 
d’affilée », constate Juliette Lau¬ 
zac, du fait, selon elle, « des prix 
agressifs pratiqués sur ce créneau 
par les sites Internet et les chaînes de 
hard-discount, et du recentrage des 
particuliers sur les travaux les plus 
essentiels. » 

Au total, les ventes de bricolage 
ont faiblement augmenté en 2018, 
de 0,4 % sur un an, à 26 milliards 
d’euros. « On s’en sort bien compte 
tenu d’un contexte difficile, mar¬ 
qué par le blocage des points de 
vente par les “gilets jaunes” », sou¬ 
ligne le président de la FMB, 
Mathieu Pivain. Le secteur, dans 
son ensemble, progresse, mais 
pas tous ses acteurs. Au sein des 
grandes surfaces de bricolage, qui 
globalement stagnent, Leroy 
Merlin (groupe Adeo) voit sa part 
de marché grimper de 34 à 36 % 
en un an, tandis que Castorama 
(groupe Kingfisher) recule à 15 % 
du marché. Les ventes des acteurs 
purement Internet, où Mano- 
Mano fait une percée, ont bondi 
de 18 % l’an dernier à 1 milliard 
d’euros. Ils ne pèsent encore que 
4 % du total, quand les enseignes 
de la GSB (sites Internet inclus) en 
représentent 76 %. ■ 




- 1,6 % 


Consommation 

globale 
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Chiffre d’affaires 2018 par secteurs, en milliards d’euros 


Electroménager 


L’offre de travaux en ligne évolue 


Les sites de travaux visent 
des chantiers plus gros 
en offrant des garanties 
plus sophistiquées, 
tandis que les sites de devis 
sont en perte de vitesse. 

La croissance des plates-formes de 
travaux en ligne reste forte, car « le 
digital n’en est encore qu’à ses 
débuts, sa part dans le marché des 
travaux est estimée entre 2 et 7 % 
seulement», explique Antoine Bas- 
chiera de la société paneuro¬ 
péenne de notation de jeunes 
pousses EarlyMetrics. Les sites de 
devis, qui vendent le contact d’un 
particulier souhaitant un devis à 
quatre ou cinq artisans en quête de 
clients, sont en perte de vitesse. Le 
modèle gagnant est celui des sites 
percevant une commission sur les 
travaux effectivement réalisés par 
leurs artisans partenaires. 

En témoigne le tournant pris par 
le site de devis Quotatis, qui lance 
un partenariat avec Leroy Merlin. 
« Leroy Merlin va vendre, pour des 
projets simples centrés autour d’un 
produit, des forfaits déposé de Quo¬ 
tatis allant de 129 euros pour un 
robinet à 659 euros pour une cabine 
de douche, explique le dirigeant de 
Quotatis, Jacques Lorne. Cette 
offre est en test dans quatre maga¬ 
sins de la région parisienne depuis 
l’automne 2018 et sera étendue à 
l’ensemble de la région parisienne 
d’ici à l’été, soit 28 magasins. » 

Reste à gérer la concurrence des 
«jobbeurs », ces particuliers 
experts. « La montée en puissance 
dujobbing est la nouveauté des trois 
dernières années », observe Vin¬ 
cent Desruelles, du cabinet d’étu¬ 


des Xerfi. Ces sites offrent les servi- 
ces de particuliers voire de 
professionnels pour de petits tra¬ 
vaux, avec une intermédiation 
plus simple que sur les plates-for¬ 
mes de travaux. Ces dernières 
visent des travaux de plus en plus 
gros avec une intermédiation qui 
se sophistique, comme l’illustre 
TravauxLib, un des deux leaders 
des travaux en ligne. 

TravauxLib vise 300 chantiers 
par mois à la fin de 2019, contre de 
100 à 150 actuellement. « Nous 
venons de lancer une garantie 
financière cocréée avec AXA, 
annonce son fondateur, Mathieu 
Burin. En cas d’abandon ou d’inter¬ 
ruption du chantier garanti, l’entre¬ 
prise est remplacée et AXA garantit 
le surcoût lié à la reprise du chantier 
par un nouveau constructeur. » 
C’est la première fois qu’un site de 
travaux, et non un artisan, garantit 
la bonne fin de chantier. « Ce type 
de garantie financière a de la valeur 
quand un chantier dépasse les 


« De 15 à 20 % des 
artisans sont 
clients d'une plate¬ 
forme de travaux, 
d'une façon ou 
d'une autre. » 

GUILLAUME DE MAUSSION 

Président de 360Travaux 




50.000 euros, or nous allonsjusqu’à 
des chantiers de 1 million d’euros et 
notre panier moyen a doublé com¬ 
paré aux 20.000 à 25.000 euros de 
2017 », poursuit Mathieu Burin. 

Riposte 

Autre acteur significatif du pay¬ 
sage mais positionné sur de plus 
petits travaux, Izi by EDF (ex-Hel- 
loCasa, racheté par EDF à 
l’automne 2018) étoffe sa proposi¬ 
tion différemment. « Nous avons 
mis en place en février un call center 
en sus des coach travaux qu’avait 
Hellocasa, le téléphone étant com¬ 
plémentaire du digital pour 
les demandes plus complexes », 
explique son directeur, Eric Plan- 
tive. 

Face à ces intermédiaires, la 
riposte s’organise. La confédéra¬ 
tion de l’artisanat et des petites 
entreprises du bâtiment (Capeb) 
rode son propre site de travaux, 
360Travaux. « On certifie que 
l’artisan est assuré, déclaré, a les 
qualifications, nous en présentons 
deux au client qui choisit et en cas 
de défaut d’une entreprise sur un 
chantier, une autre l’achève sans 
surcoût, grâce à une garantie créée 
avec notre partenaire assureur la 
Maaf (groupe Covea) », détaille le 
président de 360Travaux, 
Guillaume De Maussion. La 
même offre que TravauxLib... « De 
15% à 20% des artisans sont clients 
d’une plate-forme de travaux d’une 
façon ou d’une autre, explique-t-il. 
La Capeb a un rôle à jouer dans la 
digitalisation, en assurant une rela¬ 
tion équilibrée entre l’artisan et le 
client. » 

— M.C. 
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Pourquoi Qualcomm est le grand 
vainqueur du bras de fer avec Apple 

• Les deux géants de la tech n’iront finalement pas au bout de leur procès à plusieurs dizaines de milliards de dollars. 

• Ils vont même retravailler ensemble, au grand bénéfice de Qualcomm. 


Nicolas Richaud 
& @NicoRichaud 
et Sébastien Dumoulin 

)0@sebastiendmln 

La pomme et l’argent de la pomme. 
C’est ce qu’a obtenu Qualcomm 
mardi, avec la signature d’un 
accord avec Apple, mettant fin 
au procès hors norme qui opposait 
les deux géants californiens depuis 
deux ans. Non seulement le fabri¬ 
cant de puces va recevoir un joli 
chèque d’Apple, mais il récupère 
aussi son principal client et sauve 
son business model. 

Wall Street ne s’y est pas trompé. 
Le cours de la firme de San Diego a 
bondi de 23,2 % lors de la séance 
boursière de mardi, sa meilleure 
performance sur une séance depuis 
1999. Mercredi, le titre bondissait 
à nouveau de près de 11 % à mi- 
séance, propulsant la capitalisation 
du groupe à son plus haut niveau 
depuis sept mois. 

Des milliards de dollars 
d’impayés 

Du côté d’Apple, l’impact boursier a 
été totalement neutre. Il est vrai 
que, dans cet affrontement tita- 
nesque, c’est Qualcomm qui avait 
le plus à perdre. Ses revenus 
étaient sévèrement amputés depuis 
que les sous-traitants d’Apple - à 
la demande de Cupertino - ne 
payaient plus de royalties pour 
ses brevets. En deux ans, le chiffre 
d’affaires tiré des licences avait 
chuté d’un tiers pour Qualcomm, 
passant de 7,7 à 5,2 milliards 
de dollars. 

Le montant des impayés de Fox- 
conn et des autres sous-traitants de 
la pomme dépassait 7,5 milliards de 
dollars, selon la firme de San Diego. 
La somme qu’Apple a accepté de 
verser mardi a été tenue secrète. 
Mais il s’agit, à n’en pas douter, d’un 
soulagement pour la trésorerie 
malmenée de son adversaire. 

Plus largement, c’est tout son 
business model que Qualcomm a 
réussi à préserver. Apple réclamait 
en effet que la rémunération des 
brevets de Qualcomm ne soit plus 
fondée sur un pourcentage du prix 
de vente total de l’iPhone et des 
autres produits utilisant sa techno¬ 
logie, mais sur le prix des compo¬ 
sants concernés. Le manque à 
gagner pour le champion de la 
R&D aurait été énorme. 

Mais Qualcomm a tenu bon. Le 
groupe n’a fait que quelques con¬ 
cessions à la marge, s’engageant à 
plafonner le montant des royalties 
pour ses brevets 5G à 13 dollars par 
appareil. Et Apple a finalement 
signé un nouveau contrat de six ans 
(extensible deux ans de plus) pour 
l’utilisation de ses brevets. 

Cerise sur le gâteau : en plus de 
ses brevets, Qualcomm va recom¬ 
mencer à fournir des modems à 
Apple pour ses iPhone. Un marché 
qui lui avait échappé ces dernières 
années au profit d’Intel. Au total, 


Battu sur la 5G, 
Intel tourne la page 
du smartphone 


La capitalisation boursière de Qualcomm est à son plus haut depuis sept mois 

En milliards de dollars 


93,52 
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Les revenus tirés de la politique de licences du groupe 
ont chuté de 34 % en trois ans 
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Qualcomm estime dans un docu¬ 
ment que son bénéfice par action 
pourrait augmenter de 2 dollars 
suite à la signature de l’accord - soit 
2,4 milliards de dollars de profits 
annuels additionnels. 

Modems 5G 

La clef de cette victoire sur toute la 
ligne ? L’arrivée imminente de la 
5G. Les smartphones compatibles 


avec le nouveau réseau mobile 
vont envahir les rayons en 2019. 
Apple ne peut pas se permettre 
d’arriver en retard à la fête, alors 
que son produit phare, l’iPhone, 
traverse un trou d’air, critiqué 
pour le manque d’innovations 
apportées aux derniers modèles. 

Or le seul fournisseur de 
modems 5G (en dehors de 
Huawei ou Samsung, qui fabri¬ 


quent leurs propres composants) 
est... Qualcomm. Intel, avec qui 
Apple aurait aimé collaborer, 
n’était pas en capacité de fournir 
les puces 5G à brève échéance. 
Après l’annonce de l’accord, Intel a 
d’ailleurs fait savoir qu’il renonçait 
aux puces 5G... C’est le retrait d’un 
concurrent de poids pour Qual¬ 
comm. Comme un point d’orgue 
à son triomphe. ■ 


Le groupe estime qu’« il n’y 
a pas de voie claire vers la 
rentabilité » dans cette 
activité alors que son 
concurrent a trouvé un 
accord avec Apple. Intel 
avait investi des milliards 
de dollars en vain. 

Florian Dèbes 

@FL_Debes 

Alors qu’un des avocats d’Apple 
avait comparé les pratiques com¬ 
merciales de Qualcomm à celles 
d’une franchise de fast-food qui 
demanderait à ses clients de payer 
un droit sur la recette de la sauce à 
chaque commande d’un menu, les 
représentants des deux sociétés 
high-tech désormais réconciliées 
ont assuré qu’ils allaient fêter 
leur accord dans un restaurant 
de poulet frit. Pour Intel, en revan¬ 
che, ce sera vache maigre. 

Quelques heures après la fin du 
conflit opposant son concurrent 
Qualcomm à son client fabricant 
de l’iPhone, le spécialiste des puces 
électroniques pour ordinateurs a 
indiqué qu’il abandonnait le mar¬ 
ché des modems conçus pour les 
smartphones compatibles avec 
les futurs réseaux télécoms 5G. 
Il capitule du même coup sur le 
marché des puces pour smart¬ 
phone, après des dizaines d’années 
de travail et des milliards de dollars 
investis en vain. 

« Dans les smartphones, il est 
devenu évident qu’il n’y a pas de 
voie claire vers la rentabilité », a 
expliqué le patron d’Intel, Bob 
Swan, cité dans un communiqué. 
Pressenti pour fournir ce com¬ 
posant clef à Apple, Intel voit ses 
espoirs s’envoler alors que la mar¬ 
que à la pomme est désormais tom¬ 
bée d’accord avec Qualcomm pour 
lui acheter ses puces. Ces deux-là 
mettent un terme à deux ans de pro¬ 
cédure qui aurait pu leur coûter des 
dizaines de milliards de dollars. 

Intel « assurera les commandes de 
ses clients pour ses modems 4G mais 
ne prévoit pas de lancer de modems 
SGpour smartphone,y compris ceux 
qui étaient prévus pour 2020 », pré¬ 
cise le groupe. Il expliquait encore 


« La 5G est toujours 
une priorité 
stratégique 
pour Intel. » 

BOB SWAN 

PDG d’Intel 

y\ 


pouvoir tenir cette échéance, il y a 
quelques jours dans la presse amé¬ 
ricaine et fin février lors du Salon 
Mobile World Congress à Barce¬ 
lone. « A notre connaissance, le seul 
client d’Intel pour ses modems 4G 
est Apple », relève Roger Sheng, 
l’analyste Gartner de ce marché. 

De fait, Intel n’a jamais réussi, 
en plus de quinze ans, à s’imposer 
sur le marché des composants 
pour smartphones. Pendant ce 
temps, le second écran est devenu le 
premier et a rogné les ventes des 
clients historiques de la firme de 
Santa Clara, c’est-à-dire les fabri¬ 
cants d’ordinateurs. 

Un gouffre de pertes 
pour Intel 

La première erreur fut de refuser la 
main tendue par Apple qui avait 
invité Intel à l’intérieur de son 
premier iPhone au milieu des 
années 2000. Mais les dirigeants 
de l’époque ne croyaient pas à un 
téléphone connecté à Internet au 
vu de la qualité des réseaux d’alors. 
Tentant de se rattraper aux bran¬ 
ches, Intel s’engage par la suite 
dans le coûteux développement 
d’un processeur conçu pour les 
smartphones... sans succès. 

Il investit des milliards pour 
subventionner les fabricants et les 
convaincre d’adopter ses puces. 
Mais les architectures ARM, plus 
souples, de Qualcomm emportent 
le match, sans grand suspense. Sa 
meilleure année, Intel ne vend que 
46 millions de processeurs pour 
tablettes en 2014, au prix de 4,2 mil¬ 
liards de dollars de pertes affichés 
par sa division mobiles. 

Combiné à la mauvaise passe du 
marché du PC, ce premier échec 
dans le monde du mobile pousse le 
groupe à se séparer de 12.000 sala¬ 
riés en 2017. L’année précédente, 
Intel abandonnait déjà tout espoir 
dans les processeurs pour smart¬ 
phone et affirmait alors se concen¬ 
trer sur les modems. 

Après avoir signé dernièrement 
plusieurs records de chiffre d’affai¬ 
res annuels consécutifs, grâce à ses 
ventes de processeurs pour PC et 
serveurs informatiques, Intel place 
tous ses espoirs sur les marchés qu’il 
domine. Pour l’avenir, Intel se retire 
certes du marché des smartphones 
mais il ne tourne bien évidemment 
pas le dos à la technologie de la 5G. 

De premiers ordinateurs sont 
déjà conçus pour être toujours con¬ 
nectés en 4G et bientôt en 5G. Et 
d’autres objets connectés auront 
besoin des modems Intel. « La 5G 
est toujours une priorité stratégique 
pour Intel », souligne Bob Swan. ■ 
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James Murdoch 
prêt à investir 
1 milliard dans 
les médias 


ÉDITION 


Le fils cadet de 
Rupert Murdoch 
va faire l’acquisition 
d’un éditeur 
de comic books. 


Il marque sa diffé¬ 
rence avec son père 
en affichant des 
idées progressistes. 


Adrien Lelièvre 

>§@Lelievre_Adrien 

James Murdoch est un homme 
riche mais n’a aucune envie de 
mourir avec des liasses de 
billets. Le fils du controversé 
Rupert Murdoch serait prêt à 
investir 1 milliard de dollars 
dans les médias et l’édition via 
son nouveau holding Lupa Sys¬ 
tems, rapportait mercredi le 
« Wall Street Journal ». 

Une de ses premières prises 
pourrait être Artists Writers & 
Artisans (AWA), un éditeur de 
comic books dirigé par Bill 
Jemas, passé par Marvel. L’un 
des objectifs de James Mur¬ 
doch serait de transposer à 
l’écran certains livres d’AWA. 
L’opération devrait se boucler 
pour environ 5 millions de dol¬ 
lars, croit savoir le quotidien 
économique américain. 

Cette acquisition doit être la 
première étape d’une grande 
offensive. Il faut dire que James 
Murdoch a les moyens de ses 
ambitions. Sa famille vient de 
céder ses parts dans 21st Cen- 


MILLIARDS DE DOLLARS 

La somme touchée par 
James Murdoch après 
la vente de 21st Century Fox. 


tury Fox à Walt Disney Com¬ 
pany pour 71,3 milliards de dol¬ 
lars. Les six enfants de Rupert 
Murdoch toucheront 2,2 mil¬ 
liards chacun. 

Ancien étudiant de l’univer¬ 
sité Harvard, James Murdoch a 
fait l’essentiel de sa carrière 
dans l’entertainment. Dans sa 
jeunesse, il a créé un label de 
musique de rap - vite racheté 
par son père - et dirigé la chaîne 
Sky. Son ascension a connu un 
coup d’arrêt en 2011 quand 
éclate l’affaire « News Of The 
World », propriété de l’empire 
Murdoch. Ce tabloïd est accusé 
d’avoir organisé un vaste sys¬ 
tème d’écoutes téléphoniques. 

Prise de distance 

James Murdoch, président de 
News International, la branche 
britannique du groupe News 
Corporation, ne nie pas que des 
écoutes illégales aient pu exis¬ 
ter, mais assure qu’il n’était pas 
au courant. Un comité parle¬ 
mentaire britannique conclura 
qu’il a fait preuve d’« aveugle¬ 
ment volontaire ». Le fils cadet 
de Ruport Murdoch quitte 
alors Londres et s’installe à 
New York, en attendant des 
jours meilleurs. Il rebondira 
vite en devenant en 2015 le 
directeur général de 21st Cen¬ 
tury Fox, à l’ombre de son père. 

A quarante-six ans, James 
Murdoch a désormais l’inten¬ 
tion de mener seul sa barque. Et 
entend marquer sa différence. 
Artists Writers & Artisans est 
un éditeur progressiste. Or, la 
famille Murdoch s’est surtout 
illustrée, ces dernières décen¬ 
nies, en finançant des médias 
conservateurs. Récemment, 
James Murdoch a également 
apporté un soutien financier 
à Pete Buttigieg, l’une des nou¬ 
velles mascottes du parti démo¬ 
crate américain. Une décision 
qui n’a sans doute pas manqué 
d’irriter son père, proche de 
Donald Trump. ■ 


en bref 


Les télécoms échouent à promouvoir 
la 5G face au wi-fi dans la voiture 

VÉHICULE CONNECTÉ Les députés européens ont validé 
l’adoption du wi-fi pour connecter les voitures de demain. C’est 
une victoire pour Volkswagen, qui travaillait de longue date sur 
cette technologie. Mais un revers pour d’autres constructeurs 
comme BMW ou PSA, et surtout pour l’industrie des télécoms, 
qui militaient activement pour lui préférer la 5G. Après cet aval 
du Parlement, le texte de la Commission doit encore être exa¬ 
miné par les Etats membres pour recevoir un feu vert définitif. 
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AVIS DE MISE EN CONCURRENCE 


Réseau ILEVIA du métro de la Métropole Européenne de Lille. 

TRANSPOLE SA, mandaté par La Métropole Européenne de Lille propriétaire de 
l’ensemble des biens et équipements constituant le réseau de transports urbains 
de personnes en site propre, organise une procédure de consultation en vue de 
l’attribution d’un contrat d’occupation temporaire du domaine public pour l’occu¬ 
pation d’emplacements commerciaux dédiés à/aux activité(s) listé(es) ci-après. 

La société Retail & Connexions, en charge de la commercialisation des espaces 
commerciaux des stations du métro de la Métropole Européenne de Lille, assure 
la conduite administrative de cette procédure pour le compte de TRANSPOLE SA. 

I. DESCRIPTION DES EMPLACEMENTS ET CARACTERISTIQUES GENERALES 

Activité autorisée : « Distribution automatique de produits comestibles et de bois¬ 
sons » 

- 55 emplacements obligatoires pouvant accueillir des distributeurs automatiques 
dans les stations du réseau de métro de Lille. 

Pour plus d’informations, nous vous invitons à consulter notre site internet : 
http://www.retail-connexions-sncf.fr/ 
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Le mariage des deux opérateurs devrait faire émerger un nouveau géant des télécoms. Photo Mark Lennihan/AP/Sipa 

Doutes autour du projet de 
fusion entre T-Mobile et Sprint 


TÉLÉCOMS 


Le département 
américain de la Justice 
pourrait ne pas valider 
le rapprochement 
sous sa forme actuelle. 


Les autorités redoutent 
une remontée des prix. 


Lucas Mediavilla 
# @Lucas_Medv 
et Raphaël Balenieri 

@RBalenieri 

Nouvel épisode dans le feuilleton de 
la méga-fusion entre les opérateurs 
T-Mobile US et Sprint. Le départe¬ 
ment américain de la Justice (DoJ) 
pourrait s’opposer au rapproche¬ 
ment des troisième et quatrième 
opérateurs mobiles (en nombre 
d’abonnés) aux Etats-Unis, selon le 
« Wall Street Journal ». 

Cette fusion à 26 milliards de dol¬ 
lars doit pourtant faire émerger un 
nouveau géant des télécoms face 
aux deux autres poids lourds du 


marché, AT&T et Verizon. Et, sur¬ 
tout, mieux positionner le pays face 
à l’Asie dans la course à la 5G. 

Mais le ministère, compétent sur 
les questions d’antitrust, aurait 
signifié aux deux entreprises que 
sous sa forme actuelle, il ne vali¬ 
derait pas le rachat de Sprint par 
T-Mobile. Le DoJ met en doute 
les synergies promises par les 
deux opérateurs. Il craint égale¬ 
ment un risque pour la concur¬ 
rence, notamment une remontée 
des prix pour les consommateurs 
sur ce marché déjà très concentré. 
En 2011, pour ces mêmes raisons, 
l’administration Obama avait déjà 
bloqué le rachat de T-Mobile par 
AT&T pour 39 milliards de dollars. 

Serpent de mer 

Officialisée en avril 2018 après 
deux tentatives avortées, la fusion 
entre Sprint et T-Mobile est un véri¬ 
table serpent de mer aux Etats-Unis. 
En Europe, et notamment en 
France, les opérateurs télécoms 
étaient presque jaloux de ce rappro¬ 
chement. La preuve, selon eux, de la 
capacité des Etats-Unis à se mettre 
en ordre de marche pour la 5G, alors 


que la Chine pourrait elle aussi pro¬ 
céder de son côté à une méga fusion 
similaire. Dans cette industrie où la 
capacité à investir est le nerf de la 
guerre, la consolidation a le vent en 
poupe. Elle permet aux opérateurs 
de mutualiser leurs investisse¬ 
ments, de n’avoir qu’un seul réseau à 
gérer et de mettre en commun leurs 
ressources commerciales. 

Selon Reuters, aucune décision 
définitive n’a été prise. Le ministère 
pourrait exiger davantage de con¬ 
cessions de la part des deux groupes 
avant de donner finalement son 
aval. La FCC, le gendarme américain 
des télécoms, a elle aussi exigé de 
plus amples informations, notam¬ 
ment sur les économies à la clef. 

Certains parlementaires démo¬ 
crates sont eux aussi farouchement 
opposés au mariage. Il y a quelques 
semaines, un groupe de huit séna¬ 
teurs (dont l’indépendant Bernie 
Sanders) a exhorté les régulateurs à 
rejeter l’accord, affirmant que les 
factures mensuelles des Américains 
pourraient augmenter de 10 %. Pour 
convaincre la FCC comme le DoJ, 
T-Mobile a promis de ne pas aug¬ 
menter ses prix avant trois ans. Il 


s’était aussi engagé à utiliser une 
partie du spectre pour le haut débit 
sans fil dans les zones rurales. 

Le CFIUS, le comité américain qui 
évalue les conséquences pour la 
sécurité nationale des investisse¬ 
ments étrangers réalisés aux Etats- 
Unis, avait en revanche donné son 
accord. Cet organe avait été saisi, 
T-Mobile US étant détenu aux deux 
tiers par Deutsche Telekom. Si la 
fusion est acceptée en l’état, l’opéra¬ 
teur allemand doit détenir 42 % de la 
future entreprise. Propriétaire de 
Sprint, le japonais SoftBank ne 
détiendrait, lui, plus que 27 %. 

Ces révélations ont déclenché une 
tempête. John Legere, le patron de 
T-Mobile US qui doit diriger le nou¬ 
vel ensemble, a indiqué que l’infor¬ 
mation du « Wall Street Journal » 
était « tout simplement fausse ».Mar- 
celo Claure, le patron de Sprint, a 
ajouté, quant à lui, que les négocia¬ 
tions sont toujours en cours avec les 
régulateurs. Malgré ce ton rassu¬ 
rant, l’information ajeté un froid sur 
les marchés. Vers midi, à New York, 
le titre Sprint perdait presque 5 % 
dans les échanges, quand celui de 
T-Mobile US était en repli de 2,5 %. ■ 


Revers majeur pour TikTok en Inde 


RÉSEAUX SOCIAUX 

Accusée d’encourager 
la pornographie 
et la pédophilie, 
l’application n’est 
plus disponible dans 
les boutiques en ligne 
de Google et d’Apple. 


Basile Dekonink 

)0@Bdekonink 

C’est une fausse note majeure dans 
la partition de TikTok. L’application 
vedette des adolescents, qui y parta¬ 
gent de courtes vidéos de danse et de 
chant en karaoké, n’est plus télé¬ 
chargeable en Inde, son marché le 
plus porteur : le gouvernement l’a 
interdit à la demande d’un tribunal 
de l’Etat du Tamil Nadu. 

C’est à l’initiative d’un groupe de 
militants, selon qui le réseau social 
encourage la pédophilie et la porno¬ 
graphie, que le tribunal de Madras a 
ordonné l’exclusion de TikTok des 
boutiques d’application (elle reste 
disponible pour ceux qui l’ont déjà 


téléchargée). « Nous avons foi dans 
le système judiciaire indien et 
nous espérons une issue qui satis¬ 
fera nos 120 millions d’utilisateurs 
actifs », a fait savoir ByteDance, le 
propriétaire chinois de TikTok, qui 
a contesté ce jugement devant la 
Cour suprême indienne. 

Le coup est rude pour cette 
licorne chinoise, qui connaît une 
ascension fulgurante et dont la valo¬ 
risation (75 milliards de dollars) est 
supérieure à celle d’Uber. ByteDance 
détient toute une galaxie d’applica¬ 
tions mais TikTok est sa figure de 
proue : téléchargée plus de 1 milliard 
de fois depuis son lancement en 2016 
- dont plus de 240 millions de fois en 
Inde -, elle revendique 500 millions 
d’utilisateurs actifs dans le monde. 
Dont 120 millions sur le seul marché 
indien, selon les données publiées 
en février par Sensor Tower. 

Principal relais 
de croissance 

Surtout, c’est en Inde que TikTok 
trouve son principal relais de crois¬ 
sance : si elle est la troisième applica¬ 
tion la plus téléchargée au monde 
sur le premier trimestre 2019, c’est 


notamment grâce aux 88,6 millions 
nouveaux utilisateurs indiens cap¬ 
tés sur la période (sur un total de 
188 millions). Les Etats-Unis n’en 
représentent, en comparaison, que 
13,1 millions. Jusqu’à mardi, TikTok 
- Douyin en Chine - était en seconde 
place du Play Store indien. Elle a 
désormais disparu des boutiques 
d’applications de Google et d’Apple. 


Figure de proue 
de ByteDance, TikTok 
compte 120 millions 
d'utilisateurs 
actifs en Inde. 


Cette fausse note n’est pas la 
seule : accusé d’avoir collecté illéga¬ 
lement les données personnelles 
d’utilisateurs de moins de 13 ans, 
TikTok a été condamné en février à 
une amende de 5,7 millions de dol¬ 
lars par le gendarme du commerce 
américain. Une première, au regard 
du montant, dans une procédure 
relative à la vie privée de mineurs. 

Le Bangladesh l’a aussi interdit 
pour pornographie. Car si Byte¬ 


Dance a déjà modifié son applica¬ 
tion afin d’affiner les audiences et 
filtrer les utilisateurs qui ont accès à 
un compte, une partie des contenus 
diffusés par les utilisateurs sont 
« insupportables » et « inappro¬ 
priés », selon le ministre de l’Infor¬ 
matique du Tamil Nadu. Une situa¬ 
tion d’autant plus intenable, selon 
le tribunal de Madras, que plusieurs 
témoignages font état depuis quel¬ 
ques mois de la présence de pédo¬ 
philes sur la plate-forme. 

ByteDance est, d’une manière 
générale, dans le viseur du Bhara- 
tiya Janata Party, le parti indien au 
pouvoir. Le 29 mars, le parti du 
Premier ministre, Narendra Modi, 
s’est plaint à la Commission élec¬ 
torale des « ingérences » du groupe 
chinois « dans le processus des élec¬ 
tions indiennes [les élections législa¬ 
tives se tiennent actuellement en 
Inde, NDLR] au moyen de ses plates- 
formes sociales ». 

Plusieurs dirigeants politiques 
n’ont guère goûté d’être moqués sur 
TikTok et Helo, un autre réseau 
social lancé par ByteDance en juin. 
Lui aussi vient d’être banni des bou¬ 
tiques en ligne. ■ 
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START-UP 



Uptale, la nouvelle pépite edtech 
qui convainc les grands groupes 


FORMATION 


La start-up française 
propose des expérien¬ 
ces de formation 
immersives, grâce 
à la réalité virtuelle. 


Déborah Loye 

^0 @Loydeborah 

Première start-up française à rem¬ 
porter le Global Edtech Award, un 
prix international qui existe depuis 
cinq ans, Uptale fait partie des jeu¬ 
nes pousses ayant beaucoup fait 
parler d’elles ces derniers mois. En 
tout juste un an et demi d’existence, 
la start-up incubée à Station F tra¬ 
vaille déjà à améliorer la formation 
des collaborateurs de 50 entreprises 
dont PSA, Schneider Electric, 
L’Oréal, Danone, Harward... 

La jeune pousse s’appuie sur la 
réalité virtuelle pour créer et diffu¬ 
ser des modules pédagogiques. Les 
entreprises utilisent son logiciel 
pour plonger leurs collaborateurs 
dans des situations réelles, au 
moment d’une arrivée sur un nou¬ 
veau poste ou pour de la formation 
continue. « Elles peuvent faire décou¬ 
vrir des processus industriels, mettre 
en situation managériale ou encore 
former à des règles de sécurité », illus¬ 
tre Aurélie Truchet, l’une des quatre 
cofondatrices de la start-up. 


Chez PSA, Uptale a, par exemple, 
accompagné le passage d’une usine 
du moteur thermique au moteur 
électrique. Une transition qui boule¬ 
verse les habitudes des opérateurs. 
« Habituellement, dans ce genre de 
cas, ils se forment grâce à des fiches 
Excel, puis ils passent un temps 
d’observation sur la chaîne de mon¬ 
tage, explique Aurélie Truchet. Là, 
ils apprennent et testent leurs con¬ 
naissances directement, en immer¬ 
sion. » Une immersion qui permet, 
par ailleurs, de limiter les interrup¬ 
tions de la chaîne de production, 
baissant les coûts de cette transition 
pour l’entreprise. 

Sans levée de fonds 

Pour se développer, Uptale ne 
compte que sur ses revenus. La 
jeune pousse a choisi de « boots- 
trapper », c’est-à-dire de ne pas lever 
de fonds, malgré des sollicitations 
récentes de la part d’investisseurs. 
La start-up a ainsi travaillé précisé¬ 
ment sur l’augmentation de son 
taux de conversion. Comme de 
nombreuses nouvelles entrepri¬ 
ses, elle propose à ses prospects 
d’essayer le produit à travers des 
prototypes, appelés « POC » dans le 
jargon, pour « proof of concept ». Et 
Uptale balise leur mise en place : 
«Nousfixons, dès le début, des critè¬ 
res de réussite ou d’échec du POC, et 
nous assurons que le logiciel va vrai¬ 
ment être utilisé et testé dans l’entre¬ 
prise », détaille Aurélie Truchet. 



La start-up incubée à Station F travaille à améliorer la formation des collaborateurs 
de 50 entreprises dont PSA, Schneider Electric, L’Oréal, Danone... Photo Uptale 


Durant cette période probatoire, 
la jeune pousse accompagne l’entre¬ 
prise, notamment en générant du 
contenu, c’est-à-dire des photos ou 
des vidéos 360°, qui serviront de 
base aux formations. « Mais, à 
terme, le logiciel est pensé pour qu’ils 
puissent créer et ajouter du contenu à 
leur guise », indique l’entrepreneuse. 
Une fois conquis, les clients d’Uptale 
paient une licence annuelle pour 
avoir accès au logiciel, dont le coût 
s’élève à 60.000 euros par an pour 
les grands comptes. 

Une fois les formations créées, 
l’application Uptale est utilisable sur 
ordinateur, sur les téléphones porta¬ 
bles - sur lesquels se fixent de petites 
lunettes qui rendent l’expérience 
immersive - ou à travers des casques 
de réalité virtuelle, comme les Ocu- 
lus Go, qui coûtent 300 euros pièce 
- à la charge de l’entreprise - et pré¬ 
sentent l’avantage de ne pas devoir 
être branchés à un ordinateur. 

Avec son produit, Uptale semble 
avoir trouvé un usage pertinent et 
soutenable à la réalité virtuelle, qui 
peine à convaincre les consomma¬ 
teurs, et dont l’âge d’or se fait atten¬ 
dre. « Cette technologie a connu beau¬ 
coup d’applications gadget. Mais 
nous sommes persuadés qu’elle a un 
intérêt pédagogique, parce que nous 
croyons à l’apprentissage par l’expéri¬ 
mentation », affirme Aurélie Tru¬ 
chet. La jeune pousse, qui emploie 
15 personnes, devrait en embaucher 
cinq de plus avant cet été. ■ 


Bankin’ lève 20 millions d’euros 
pour se renforcer en Europe 



THALES COMMUNIQUÉ 


Thaïes : accélérer 
l'innovation parla 



INVESTISSEMENT 


La pépite tricolore 
propose aux parti¬ 
culiers d’optimiser 
la gestion de leurs 
finances personnelles. 


Elle veut tisser sa toile 
en Europe et muscler 
ses services à destina¬ 
tion des entreprises. 


Solenn Poullennec 

Ü @ SolennMorgan 

La fintech Bankin’ se muscle finan¬ 
cièrement pour passer à la vitesse 
supérieure. La société française 
promettant de simplifier la gestion 
d’argent de ses utilisateurs parti¬ 
culiers officialise ce jeudi une 
levée de fonds de 20 millions 
d’euros. De quoi porter les sommes 
levées depuis sa création en 2011 
à 28,4 millions d’euros. 

Soutenu lors de précédents tours 
de table par des business angels 
et des professionnels de l’investis¬ 
sement tels que les fonds Généra¬ 
tion New Tech (rattaché à Oddo 
BHF), Omnes Capital ou Commerz- 
Ventures, Bankin’ se refuse à 
détailler l’opération. 

Casino, nouvel investisseur 

« Nous avons accueilli un nouvel 
investisseur pour cette levée de fonds, 
qui est minoritaire. Tous les autres 
investisseurs historiques restent 
dans l’aventure », se contente d’indi¬ 
quer Joan Burkovic, le cofondateur 
de l’entreprise. Selon nos informa¬ 
tions, confirmant celles du média 
Mind Fintech, ce nouvel investis¬ 
seur ne serait autre que Casino. 
Interrogé, le groupe de distribution 
ne fait pas de commentaire. 

Cette opération intervient cepen¬ 
dant à l’heure où nombre de com¬ 
merçants s’intéressent aux nouvel¬ 


les solutions de paiement pour 
soutenir leur activité. Agréé auprès 
du régulateur pour exercer plu¬ 
sieurs activités dans le domaine des 
paiements, Bankin’ pourrait à ce 
titre être un allié intéressant pour 
Casino. Le groupe a déjà investi 
récemment dans la solution de 
paiement mobile Lyf Pay. 

Pour l’heure, « cette levée de fonds 
nous donne les moyens de soutenir 
notre ambition qui est d’être le géant 
européen de la gestion d’argent, indé¬ 
pendant des banques », assure Joan 
Burkovic. Aujourd’hui très centrée 
sur la France, la fintech dit vouloir 
renforcer sa présence européenne, 
notamment en Allemagne, au 
Royaume-Uni et en Espagne. 

Elle compte réaliser une ving¬ 
taine de recrutements pour porter 
ses équipes à 70 personnes d’ici à 
la fin de l’année. De quoi déve¬ 
lopper notamment ses services 
pour les particuliers. Comme 
d’autres fintech et banques tradi¬ 
tionnelles, Bankin’ leur propose 
aujourd’hui de mieux gérer leur 
budget grâce à une application 
leur permettant d’agréger leurs 
comptes bancaires, de catégoriser 
leurs dépenses ou encore de rece¬ 
voir des notifications. 


Revendiquant 2,9 millions 
d’utilisateurs, Bankin’ tire une 
partie de ses revenus de servi¬ 
ces premium proposés sur abon¬ 
nement. Surtout, la fintech touche 
de l’argent lors de la mise en rela¬ 
tion de ses utilisateurs avec des 
partenaires. Intégrés à son offre 
de « coach financier », ceux-ci 
offrent par exemple des solu¬ 
tions d’épargne. 

Prendre un temps d’avance 

Bankin’ compte aussi sur sa levée de 
fonds pour développer son activité, 
plus récente, de services aux entre¬ 
prises. Sous la marque Bridge, la 
société propose par exemple à des 
banques ou spécialistes de la comp¬ 
tabilité, tels que Milleis Banque ou 
Sage, de récupérer de façon très 
aisée les informations financières 
de leurs clients (qui l’autorisent). 
Ces données leur permettent de 
développer leurs services. 

A l’heure où la régulation euro¬ 
péenne (DSP2) doit insuffler davan¬ 
tage de concurrence sur le marché 
des services financiers en facilitant 
le partage des données bancaires, 
tout l’enjeu pour Bankin’ est de 
prendre un temps d’avance. Quitte 
à peu se soucier de rentabilité. ■ 


—En quoi la plateforme digitale 
aide-t-elle Thaïes et ses clients à 
se transformer? 

Olivier Flous O La plateforme 
digitale permet d'innover 
beaucoup plus rapidement 
qu'à l'époque du hardware avec 
ses contraintes de temps et 
de production. Nous nous 
appuyons désormais sur 
les services du cloud 
pour concevoir nos 
produits et solutions. La 
plateforme digitale donne 
accès à de nombreuses 
fonctionnalités associées et 
à une formidable puissance 
de calcul. C'est également 
un outil flexible qui favorise le 
travail collaboratif. Elle accélère 
la vitesse de développement. 
Nous avons ainsi développé 
24 MVP (Minimum Viable 
Products) en 18 mois ! Bien 
entendu, la sécurité est un 
prérequis à cette agilité. Les 
fournisseurs de cloud ont mis en 
place de nombreux garde-fous. 
Nous y ajoutons nos propres 
strates de sécurité, jouant le rôle 
de tiers de confiance auprès 
de nos clients. Lorsque leurs 
données sont trop sensibles, 
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nous fournissons des clouds 
privés, hébergés dans des data 
centers installés sur site. 


— Les technologies clés de 
Thaïes se retrouvent-elles sur la 
plateforme digitale ? 

OF O En plus des services 
« standards », nous proposons 
un éventail de solutions 
technologiques propres à 
Thaïes : en complément des 
services de cyber sécurité déjà 
évoqués, nous proposons des 
briques à forte valeur ajoutée 
sur les objets connectés, le big 
data et l'intelligence artificielle. 


Nos services se différencient 
des standards du marché. À 
l'heure de l'explosion des objets 
connectés, notre capacité 
unique à traiter de gigantesques 
flux de données en temps réel se 
révèle particulièrement utile. 

— Quels sont les autres 
avantages de la plateforme 
digitale? 

OFO La plateforme digitale 
va permettre de passer 
d'une approche produit 
et patrimoniale à une 
approche « servicielle ». 
Les clients vont pouvoir 
opérer bon nombre de leurs 
applications à travers une 
plateforme qui pourra évoluer 
en continu. Mais surtout, la 
plateforme digitale donnera 
à nos clients la possibilité 
d'exploiter les données plus 
efficacement. Si l'on pense 
à la maintenance prédictive 
par exemple, ils pourront 
significativement optimiser leurs 
coûts opérationnels. 

Olivier Flous présentera la 
plateforme digitale Thaïes 
le 16 mai à 11 heures 30 sur 
l'Innovation Lab Thaïes à 
Viva Technology • 


Les fintech s’unissent pour peser 
face aux banques 

Bankin’ a annoncé récemment la création 
de l’association européenne ETPPA (European Third 
Party Provider Association), avec d’autres acteurs, 
tels que Sofort et Trustly. L’organisation vise à défendre 
les intérêts d’acteurs indépendants des banques 
qui souhaitent surfer sur la dernière régulation 
européenne en matière de services de paiements (DSP2). 
Applicables cette année, les nouvelles règles du jeu 
européennes sont censées renforcer la sécurité 
des paiements en ligne et insuffler plus de concurrence 
sur le marché des services financiers en Europe, 
notamment en facilitant le partage des données 
bancaires. Nombre de fintech estiment cependant 
que les banques ne jouent pas le jeu aujourd’hui. 
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EMPLOI 


Des méthodes de recrutement plus 
ludiques pour séduire les Millennials 

• La qualité de vie au travail est passée devant la rémunération dans les attentes des moins de 40 ans. 

• Les recruteurs déploient de nouveaux outils pour les séduire. 


Paul Molga 

— Correspondant à Marseille 

Dix minutes pour convaincre, sans 
CV, présélection, ni lettre de motiva¬ 
tion. Il y a quelques semaines, la 
journée de Speed Recruiting, orga¬ 
nisée par Groupe Crédit Agricole, 
lui a permis de trouver en peu de 
temps plusieurs dizaines de 
conseillers clientèle alors qu’il faut 
habituellement plusieurs semaines 
pour obtenir le même résultat par le 
circuit de candidature traditionnel. 
L’enseigne bancaire n’en est pas à 
son coup d’essai. 

Avec la start-up Coxibiz, elle a 
développé l’an passé un parcours 
en ligne dans lequel les candidats 
sont confrontés à des situations 
concrètes de rendez-vous clientèle. 
Le cycle dure 15 minutes II doit per¬ 
mettre à la banque d’élargir le pro¬ 
fil de ses recrutements auprès de 
postulants qui ont le goût du con¬ 
tact. Les cas d’école sont concrets : 
comment vous y prendriez-vous 
pour conduire un rendez-vous de 
projet immobilier, prendre contact 
avec un portefeuille client, ou gérer 
telles priorités ? Le recruteur veut 
déterminer la capacité d’adapta¬ 
tion du candidat, son esprit d’ini¬ 
tiative, son intelligence sociale et sa 
maîtrise des chiffres et de l’ortho¬ 
graphe. Il suffit de 45 points sur 100 
pour décrocher un entretien, soit le 
score moyen établi par les 
conseillers en poste. 
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Mises en situation 

« Nous évaluons les savoir-être en 
challengeant les candidats sur des 
mises en situation, explique Emilie 
Tortora, présidente et fondatrice de 
Coxibiz. Notre approche inclut un 
processus d’évaluation des talents et 
habiletés par gamiflcation. Le recru¬ 
teur définit dans un premier temps 
l’intitulé du poste et les missions 
demandées. A partir de ces éléments, 
nous lui proposons un ensemble de 
compétences nécessaires sur le poste, 
qu’il peut à souhait modifier. » La 
start-up a convaincu plusieurs 
dizaines d’entreprises de s’abonner 
à son service. 

Logique, selon le cabinet de 
recrutement en ligne RegionsJob : 
les recruteurs passent moins de 
30 secondes sur un CV. Priorité au 
savoir-être : les qualités personnel¬ 
les sont considérées comme très 
importantes pour 86 % des recru¬ 
teurs, une raison pour faire des 
concessions sur les diplômes et 
l’expérience pour respectivement 


Selon le rapport d’évaluation de Pôle emploi, entre 120.000 et 140.000 recrutements sont effectués chaque année avec la seule méthode par simulation (MRS), qui valorise 
les compétences plutôt que les diplômes. Photo Shutterstock 


« Nous évaluons 
les savoir-être 
en challengeant 
les candidats sur 
des mises en 
situation. Notre 
approche inclut 
un processus 
d'évaluation des 
talents et habiletés 
par gamification. » 

ÉMILIE TORTORA 

Présidente et fondatrice 
de Coxibiz 


85 % et 79 % d’entre eux, voire un 
motif de refus de candidature pour 
98 %. Pour la moitié des recruteurs, 
dans une autre étude publiée par 
Monster, les soft skills, ou compé¬ 
tences comportementales, font 
même désormais toute la différence 
entre deux candidats à formation et 
expérience égales. Top 5 des savoir- 
être préférés des recruteurs : l’adap¬ 
tabilité, l’esprit d’équipe, l’organisa¬ 
tion, la motivation et l’empathie. 

Qui êtes-vous ? 

La recherche de ces qualités a 
donné naissance à tout un écosys¬ 
tème de nouvelles méthodes de 
recrutement. Escape games, chal¬ 
lenges, hackatons, chatbots, 
concours récompensés, jeux de 
rôle, jeux vidéo, tests d’habileté, 
recrutement événementiel... Tout 
est bon pour répondre à la ques¬ 
tion que se posent les employeurs : 
qui êtes-vous vraiment ? Et leur 


succès ne se dément pas : selon le 
rapport d’évaluation de Pôle 
emploi, entre 120.000 et 140.000 
recrutements sont effectués cha¬ 
que année avec la seule méthode 
de recrutement par simulation 
(MRS) qui valorise les compéten¬ 
ces plutôt que les diplômes. 

Le sujet est concurrentiel : pour 
s’attacher le talent des Millennials 
qui font une priorité de la qualité 
de vie au travail plutôt que de la 
rémunération, les entreprises doi¬ 
vent redoubler d’imagination et de 
surprises. Après de grands grou¬ 
pes comme AXA, les PME s’inté¬ 
ressent à leur tour à ces méthodes, 
démocratisées par des applica¬ 
tions comme Knack, qui évalue les 
candidats à travers leur progres¬ 
sion dans des jeux vidéo où l’ingé¬ 
niosité, l’instinct, l’adaptation et la 
réflexion sont mis à l’épreuve, et 
décortiqués par des intelligences 
artificielles. ■ 


Avec L4M, les candidats 
à l’emploi passent 
sur scène 


Gojob bannit le CV pour accélérer l’embauche d’intérim 


Grâce à des algorithmes 
de matching semblables à 
ceux des sites de rencontres, 
la start-up fait correspon¬ 
dre profils et missions avec 
moins de 1 % d’erreur. 

Paul Molga 

— Correspondant à Marseille 

Un quart d’heure pour trouver le 
bon profil, satisfait ou remboursé. 
Avec cette promesse disruptive, la 
start-up Gojob est entrée avec fra¬ 
cas sur le marché de l’intérim. 
Quatre ans après sa création à Aix- 
en-Provence, cet acteur 100 % digi¬ 
tal du travail temporaire a séduit 
650 entreprises et répondu avec 
succès à plus de 5.000 missions 
l’an passé. Son secret : un algo¬ 
rithme de matching comporte¬ 
mental semblable à ceux des sites 
de rencontres basé sur l’analyse 


croisée d’éléments de savoir-faire 
et de savoir-être, tels que motiva¬ 
tion et mobilité. « Nous voulons 
rendre l’intérim aussi facile d’usage 
qu’appuyer sur un bouton pour 
commander un chauffeur », expli¬ 
que le président-fondateur de 
Gojob, Pascal Lorne. 

Six employés sur 48 s’occupent à 
trier quotidiennement des centai- 
nes de profils susceptibles de 
rejoindre les métiers de la vente, de 
la logistique et du tertiaire. Leurs 
outils : des tests en ligne, des 
escape games, des sessions de 
speed dating mais aussi l’explora¬ 
tion des profils sur les réseaux 
sociaux et la notation, façon eBay, 
des missions précédentes sur la 
ponctualité, l’aptitude au travail en 
équipe, la présentation ou la résis¬ 
tance au stress. « Nous observons la 
capacité des candidats à réagir à des 
situations conflictuelles. Poussés 


dans leurs retranchements, ils se 
dévoilent comme auprès d’un ami. 
Nous, nous digitalisons en quelque 
sorte ce bouche-à-oreille », résume 
l’entrepreneur. 

Combinaisons optimales 

Avec ce système la start-up dispose 
aujourd’hui d’un vivier de 
70.000 profils qualifiés dans une 
quarantaine d’agglomérations et 
elle trouve les meilleures combi¬ 
naisons possible pour faire corres¬ 
pondre un poste et un candidat 
mobilisable par SMS. « Nous enre¬ 
gistrons moins del% d’erreurs », 
assure-t-il. La société ajoute que 
20 % des intérimaires finissent par 
être embauchés en CDI. Pour 
doper sa présence, Gojob a levé l’an 
passé 17 millions d’euros, dont 12 
en dette pour garantir ses besoins 
en fonds de roulement et 5 en 
fonds propres pour consolider son 


avantage technique. Elle a doublé 
l’équipe R&D (15 salariés) pour 
accélérer la performance des algo¬ 
rithmes. 

Gojob espère atteindre son point 
d’équilibre l’an prochain avec 
10.000 embauches temporaires 
auprès de 3.000 entreprises. Au 
rythme de 20 % de croissance men¬ 
suelle depuis sa création, l’entre¬ 
prise a réalisé 10 millions d’euros 
de chiffre d’affaires l’an passé et en 
anticipe 25 cette année. ■ 


70.000 

PROFILS QUALIFIÉS 

Le vivier de Gojob, réparti 
dans une quarantaine 
d’agglomérations. 


Organisatrice d’événe¬ 
ments dédiés au recrute¬ 
ment, la société qui a déjà 
innové avec des escape 
games il y a deux ans teste 
l’improvisation théâtrale. 

Nicole Buy se 

— Correspondante à Lille 

En cette soirée d’avril, ils sont sept 
candidats face à trois recruteurs 
d’Ingram Micro, un grossiste en 
matériel informatique basé à Les- 
quin près de Lille, en recherche de 
commerciaux. Les candidats ont 
été sélectionnés par un cabinet de 
recrutement, mais les recruteurs 
n’ont pas leur CV. L’ambiance est 
bon enfant. Rapidement, il n’y a 
plus ni employeurs ni candidats, 
mais dix apprentis comédiens qui 
s’échauffent en cercle devant la 
scène du Spotlight, une petite 
salle de spectacle lilloise. « Il ne 
s’agit pas d’un casting, ni de vous 
mettre en difficulté et vous ne serez 
pas jugés sur votre performance 
théâtrale », lance d’emblée la 
jeune coach qui démarre la 
séance avec quelques exercices 
physiques et de respiration per¬ 
mettant de diminuer le stress. 

Puis, par deux ou trois, ils pré¬ 
parent une saynète imaginant 
« une candidature farfelue ». Cha¬ 
cun se prend au jeu. Inès, qui ne 
parle pas très fort, postule à ce 
qu’elle croit être un poste d’infir¬ 
mière, mais comprend à la fin 
qu’elle est chez un vétérinaire. 
Baptiste pense être recruté pour 
vendre des jeux vidéo, mais Cédric 
cherche en fait un baby-sitter pour 
son fils. Akim, très à l’aise, mime 
un « dab », geste de célébration à 


la mode sur les terrains de foot, ce 
qui déclenche les rires de la salle. 

Capacité à rebondir 

A la fin, les candidats confieront 
avoir apprécié l’ambiance déten¬ 
due. « Cela change des entretiens 
où l’on s’épie les uns les autres, ali¬ 
gnés dans le couloir », dira un des 
candidats. L’air de rien, les recru¬ 
teurs ont étudié l’esprit d’équipe, 
la capacité à rebondir, la prise 
d’initiative, mais aussi la manière 
d’être. Pour Amélie Carna, res¬ 
ponsable RH chez Ingram Micro, 
cette mise en situation permet de 
les observer « sans qu’ils ne soient 
effrayés ». Une expérience dont 
l’originalité permet aussi aux can¬ 
didats de se révéler. « Dans un 
entretien classique on pourrait 
passer à côté de quelqu’un qui a 
pourtant les qualités recherchées », 
ajoute-t-elle. 

« En tant que grossiste, nous ne 
sommes pas connus du grand 
public et cherchions un recrute¬ 
ment différenciant pour être visi¬ 
ble », souligne de son côté Anne 
Dagniaux, chargé du recrute¬ 
ment chez Ingram Micro. La 
séance a été suivie par les classi¬ 
ques entretiens en tête à tête où les 
recruteurs avaient cette fois-ci 
accès aux CV. Deux candidats ont 
finalement été retenus en short 
list. L4M, qui a organisé cette 
séance du Recrut Comedy Club, 
enchaînera avec Concilian, 
société spécialisée dans le recou¬ 
vrement de créances bancaires. 
Cette société lilloise, spécialisée 
dans les événements dédiés au 
recrutement, compte 400 clients 
pour 1,45 million d’euros de chif¬ 
fre d’affaires l’année dernière. ■ 
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Mobilier de bureau : trois repreneurs 
au chevet de Majencia 



La décision du tribunal sur le repreneur de Majencia sera connue 
le 9 mai prochain. Photo « Les Echos » 


HAUTS-DE-FRANCE 

Trois repreneurs, 
dont le groupe 
polonais Nowy Styl, 
se sont portés candi¬ 
dats à la reprise du 
fabricant, en redresse¬ 
ment judiciaire depuis 
le mois de mars. 


Guillaume Roussange 

— Correspondant à Amiens 

Majencia devrait échapper au 
pire. Trois candidats ont déposé 
une offre pour la reprise du leader 
français de la fabrication de mobi¬ 
lier de bureau et d’aménagement 
tertiaire, en redressement judi¬ 
ciaire depuis le 6 mars dernier. 
Celle du polonais Nowy Styl, l’un 
des principaux acteurs européens 
du secteur, est jugée la « plus solide 
grâce à un apport financier impor¬ 
tant » par Vincent Gruau, le PDG 
de Majencia. 

Le groupe, qui réalise 310 mil¬ 
lions d’euros de chiffre d’affaires, 
propose d’apporter 20 millions 
d’euros en fonds propres pour 
relancer l’activité. Son offre per¬ 
mettrait de sauver 265 emplois sur 


les 315 du groupe. 10 postes 
seraient supprimés sur les 110 de 
l’usine de Noyon. « Nowy Styl a cor¬ 
rectement évalué la situation de 
Majencia », analyse Vincent 
Gruau. Les deux autres repre¬ 
neurs en lice, Vinco et Mobidécor, 
sont deux groupes français de 
taille plus modeste, réalisant res¬ 
pectivement 50 millions et 15 mil¬ 


lions d’euros de chiffre d’affaires. 

La décision du tribunal sera 
connue le 9 mai prochain. Elle 
signera un nouvel épisode dans la 
trajectoire du fabricant de mobi¬ 
lier, dont l’usine de l’Oise a été 
créée en 1957 par Ronéo, avant de 
passer sous pavillon hollandais 
avec SAMAS en 1989. Au bord de la 
faillite, elle avait été reprise, en 


2008, par Vincent Gruau, alors 
directeur général de la filiale fran¬ 
çaise. En 2009, il rebaptisait la 
société Majencia, avec l’objectif de 
diversifier la marque dans l’amé¬ 
nagement d’espaces tertiaires. 

Délais de paiement 

Le succès a été au rendez-vous jus¬ 
qu’en 2017, où l’entreprise a vu ses 
ratios financiers se dégrader à 
cause de l’allongement des délais 
de paiement de ses clients. Ni la 
rationalisation de l’outil de pro¬ 
duction, ramené de cinq à deux 
usines, pas plus que la mise en 
demeure des grands comptes ou 
que le recours au Comité intermi¬ 
nistériel de restructuration indus- 
trielle (Ciri) n’ont permis de 
redresser la barre. 

En 2017, Majencia a clôturé son 
exercice avec un chiffre d’affaires 
de 110 millions d’euros et un Ebitda 
négatif de 2 millions d’euros. En 
2018, le chiffre d’affaires a encore 
baissé à 95 millions d’euros, ses 
pertes avoisinant 5 millions 
d’euros. Pour sortir de l’ornière, 
Vincent Gruau comptait augmen¬ 
ter encore la part d’activité géné¬ 
rée par l’ingénierie de projets, 
l’activité industrielle ne devant 
plus peser à terme que la moitié du 
chiffre d’affaires. ■ 


Bookeen s’allie avec Tite-Live 
pour rajeunir le livre électronique 


LA PME À SUIVRE 

ÎLE-DE-FRANCE 

Le pionnier du livre 
électronique et l’outil 
informatique des 
libraires indépendants 
font cause commune 
face aux Gafa. 


Dominique Malécot 

¥@DMalecot 

Pionniers du livre électronique, 
Michael Dahan et Laurent 
Picard ont contribué en 1998 au lan- 
cement de Cytale avec Jacques 
Attali. Mais les 11 millions d’euros 
levés à l’époque par l’entreprise ne 
l’ont pas empêchée de disparaître 


BOURGOGNE- 

FRANCHE-COMTÉ 

Avec sa marque 
Entre-Prises, le groupe 
équipera les Jeux de 
Tokyo de 2020 en murs 
d’escalade. 


Monique Clémens 

— Correspondante à Besançon 

Le groupe d’équipements sportifs 
implanté à Rioz (Haute-Saône) fait 
carton plein. Après avoir remporté 
les marchés de la fourniture offi¬ 
cielle des équipements de gymnas¬ 
tique et de basket, les deux autres 
sports pour lesquels il concourait 
pour les JO de Tokyo avec ses mar¬ 
ques Spieth Gymnastics et Schelde 
Sports, Abéo vient de remporter 
avec sa marque Entre-Prises celui 
de la totalité des équipements 
d’escalade. Tout un symbole : la dis¬ 
cipline fait son entrée dans l’arène 
olympique en 2020. « Dans l’appel 
d’offres, nous avons fait travailler en 


dès 2002. « Nous avons continué à y 
croire et nous sommes repartis dis¬ 
crètement en créant Bookeen en 
2003. Au début en faisant du conseil 
et en travaillant sur les premières 
tablettes », explique Michael 
Dahan, cofondateur avec Laurent 
Picard de l’entreprise parisienne, 
qui réalise un chiffre d’affaires 
moyen de 7,5 millions d’euros avec 
13 salariés. 

« Nous étions partis de l’idée que 
ce serait l’appareil qui ferait le mar¬ 
ché et nous avons choisi un modèle 
ouvert de gestion des droits qui 
nous permettait de travailler avec 
nombre d’éditeurs. En 2006, 
l’apparition de l’encre électronique 
a levé tous les freins. Nous avons 
sorti notre liseuse en même temps 
que la Kindle d’Amazon et nous 
nous sommes mis à en vendre par 


free style nos designers escalade et 
sportainment du monde entier ainsi 
que des “route setters” [grimpeurs- 
ouvreurs de voie] externes pour pro¬ 
poser des positions et des angles nou¬ 
veaux », explique Eric Surdej, 
chargé de la division « sportain- 
ment-climbing » du groupe. Les 
images du mur des Jeux de Tokyo 
ne seront dévoilées qu’au dernier 
moment, mais Eric Surdej évoque 
« un concept de coque globale dans 
une sorte d’avancée, un immense 
écran central et une esthétique qui 
bénéficiera à Entre-Prises ensuite ». 

Des murs d’escalade 
dans les rues 

Créé en 1985 et reconnue par la 
Fédération internationale de 
grimpe pour la sécurité de ses équi- 
pements, Entre-Prises avait été 
racheté par Abéo en 2002. Depuis, 
le groupe franc-comtois coté sur le 
marché Euronext depuis 2016 surfe 
sur l’engouement pour l’escalade de 
loisir. Les murs fleurissent dans les 
quartiers, les écoles, les clubs de 
sport et les parcs de loisirs. Pour y 
répondre, Abéo avait lancé en 2005 


dizaines de milliers », poursuit le 
dirigeant. Bookeen a développé 
son concept associant liseuses et 
accès aux services de certaines 
librairies en ligne. Il a très vite col¬ 
laboré étroitement avec E.Leclerc, 
Carrefour et Relay ainsi que des 
professionnels en Suède et au Bré¬ 
sil. Cela non sans contraintes tech¬ 
niques liées au fait que, faute de 
ventes suffisantes, nombre d’édi¬ 
teurs ont préféré garder les 
fichiers numériques de leurs 
ouvrages sur leurs propres ser¬ 
veurs plutôt que les dupliquer 
chez Bookeen. 

Une offre globale 

Reste que les géants du secteur 
tels qu’Amazon, Rakuten, Apple 
ou Google détiennent aujourd’hui 
90 % du marché et contribuent à 


le concept Clip’n’Climb pour l’esca¬ 
lade ludique - des challenges 
d’escalade en salle pour petits et 
grands - et, depuis le rachat de 
l’américain Fun Spot en novem¬ 
bre 2018, mixe son offre avec l’équi¬ 
pement de trampolines. 

Sport ou loisir, Entre-Prises 
compte déjà plus de 7.000 équipe¬ 
ments dans le monde, et la division 
sportainment-climbing pèse envi¬ 
ron un tiers d’un chiffre d’affaires de 
187 millions d’euros. « Le marché 
mondial du sport et loisir est estimé à 
140 milliards de dollars », ajoute Eric 
Surdej. « Nous, on ne pèse rien du 
tout mais nous sommes face à un 
océan de croissance et nous instal¬ 
lons deux projets d’escalade ou tram¬ 
poline par jour dans le monde. » u 


7.000 

ÉQUIPEMENTS 

de sport ou de loisir ont déjà 
été installés par Entre-Prises 
dans le monde. 


diversifier les formats vers les 
smartphones et tablettes ou en 
direction de prêt numérique en 
bibliothèque et vers l’audio. 

Dans ces conditions, Michael 
Dahan n’a pas eu beaucoup de mal 
à convaincre Tite-Live, qui pro¬ 
pose à un millier de libraires indé¬ 
pendants ses services de diffusion 
de biens culturels, de rapprocher 
leurs offres respectives. « Il fallait 
concentrer le marché et réduire les 
coûts », résume-t-il. Avec Tite- 
Live, qui a pris 30 % de Bookeen, il 
prépare pour septembre 2019 une 
nouvelle offre globale baptisée 
« Diva ». En réunissant la clientèle 
des particuliers et des libraires, 
elle espère avoir les volumes suffi¬ 
sants pour offrir une alternative 
aux Gafa et élargir le marché à 
l’audio et à l’autoédition. ■ 


en bref 

Grève des 
éboueurs à Lyon 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

Dix des éboueurs en grève à 
Lyon et Villeurbanne depuis 
le 2 avril ont été assignés en 
référé devant le tribunal de 
Lyon par le groupe Pizzorno, 
qui réclame l’expulsion des 
grévistes du site de Vénis- 
sieux. Les salariés récla¬ 
ment une revalorisation 
salariale de 300 euros et des 
améliorations des condi¬ 
tions de travail. 


Le covoiturage 
encouragé en 
région parisienne 

ÎLE-DE-FRANCE Ile-de 
France Mobilités accroît son 
soutien au covoiturage avec 
2 trajets par jour offerts aux 
abonnés Navigo annuel. Les 
chauffeurs offrant une place 
tous les jours sur leur trajet 
domicile-travail pourront rece¬ 
voir jusqu’à 150 euros par mois, 
les autres de 1,50 à 3 euros par 
trajet et par passager. 


Les belles prises d’Abéo 
sur les murs d’escalade 


innovateurs 


LE FINANCEMENT CALYXIA 

EnviroCaps, la première 
microcapsule biodégradable 



Date de création : 2015 
DG : Jamie Walters 
Montant : 3,26 millions 
Effectif : 18 personnes 
Secteur : consommation 


Chantal Houzelle 

|f @HouzelleChantal 

Tous les industriels ont déjà 
introduit du parfum microen- 
capsulé dans leurs produits de 
soin du linge pour en réduire la 
quantité et en augmenter l’effet 
fraîcheur. « Cependant, les 
microcapsules actuellement sur 
le marché ne sont pas biodégra¬ 
dables et contribuent à l’accumu¬ 
lation de microplastiques dans 
les océans. Elles seront interdites 
par la nouvelle réglementation 
européenne à partir de 2022 », 
explique Jamie Walters, direc¬ 
teur général de Calyxia. II forme, 
avec David Weitz, Jerôme 
Bibette et Damien Démoulin, le 
quatuor cofondateur de cette 
société née en 2015 d’une colla¬ 
boration académique entre 
l’université Harvard et l’Ecole 
supérieure de physique et de 
chimie industrielles de la Ville 


de Paris (ESPCI). « Nous avons 
créé avec EnviroCaps la première 
et seule technologie de microcap¬ 
sules biodégradables, qui est 
aussi plus performante en ter¬ 
mes de stabilité de la formula¬ 
tion, de préservation et de libéra¬ 
tion prolongée des actifs, assure 
Jamie Walters. La quantité de 
parfum dans le produit final peut 
être réduite jusqu’à dix fois et la 
durée de l’effet parfumant multi¬ 
pliée par vingt. » 

Investisseurs VIP 

C’est l’essence même de cette 
rupture technologique qui vaut, 
ce jeudi, à Calyxia un finance¬ 
ment européen de 2,26 millions 
d’euros dans le cadre du pro¬ 
gramme Horizon 2020. En 
complément, la société lève 
1 million auprès d’investisseurs 
privés : Jacques Lewiner, physi¬ 
cien et serial entrepreneur, 
Raphaël Durand, ex-directeur 
financier d’Echosens, et Ivan 
Monème, passé par Fidelity 
Investments et Carmignac. 

Pour s’assurer une protec¬ 
tion internationale, Calyxia a 
déposé plus de dix familles de 
brevets. Depuis un an, l’entre¬ 
prise est installée à Bonneuil- 
sur-Marne dans un bâtiment 
qui regroupe sa R&D - budget 
de 1,5 million en 2019 - et un 
pilote de production. « Nous 
avons conçu une plate-forme qui 
permet d’adapter rapidement les 
propriétés des capsules aux con¬ 
traintes des clients pour faire de 
chacune un produit sur 
mesure », explique Jamie Wal¬ 
ters, qui vise un chiffre d’affai¬ 
res de 1,5 million cette année. ■ 


LE PROJET POWERAPI 

Réduire la consommation 
électrique des logiciels 



Date de lancement : 2010 
Coordinateur : 

Romain Rouvoy 
Effectif : 6 personnes 
Secteur : logiciels 


Jacques Henno 

i § @jhennoparis 

Au Sido, le Salon consacré à 
l’Internet des objets, à l’intelli¬ 
gence artificielle et aux robots 
qui s’est tenu à Lyon la semaine 
dernière, le projet PowerAPI a 
attiré toutes les attentions. 
« Nous avons été approchés par 
des acteurs de l’automobile et de 
la robotique qui souhaiteraient 
optimiser la consommation éner¬ 
gétique des logiciels embarqués 
dans leurs appareils », explique 
Romain Rouvoy, professeur 
d’informatique à l’université de 
Lille, membre de l’équipe de 
l’Inria Spirals et initiateur de 
PowerAPI. Une fois installé sur 
un serveur, un ordinateur porta¬ 
ble ou un robot, ce logiciel va 
évaluer, à l’aide de modèles 
mathématiques développés par 


l’équipe de Romain Rouvoy, la 
consommation électrique des 
applications qui tournent sur 
ces machines. « Nous avons 
démarré en 2010 dans le cadre 
d’un projet collaboratif avec 
Orange pour évaluer l’empreinte 
énergétique des boxes Internet et 
domotiques », relate-t-il. A l’épo¬ 
que, pour mesurer la consom¬ 
mation d’un programme, il fal¬ 
lait ouvrir l’appareil sur lequel il 
tournait et le relier à des instru- 
ments de mesure physique. 
Quant aux quelques solutions 
logicielles qui existaient, elles 
manquaient de précision. 

Data centers 

Aujourd’hui, PowerAPI est un 
logiciel open source sous licence 
AGPL, disponible sur GitHub, 
qui est utilisé par de grands 
groupes, comme Orange, ou des 
cabinets de conseil, tels David¬ 
son et Greenspector, pour anti¬ 
ciper la consommation des ser¬ 
veurs dans les data centers ou 
optimiser le travail de logiciels 
sur des machines virtuel¬ 
les. Mais cette équipe de l’Inria 
ne s’est pas arrêtée là. « Nous 
continuons de mettre au point 
une suite d'outils pour aider les 
développeurs à optimiser l’effi¬ 
cience énergétique des logiciels 
qu’ils élaborent », ajoute Romain 
Rouvoy. Dans ce domaine, la 
demande ne peut qu’augmen¬ 
ter. Les data centers veulent 
réduire leur consommation, 
tandis que les fabricants d’appa¬ 
reils autonomes cherchent à en 
accroître l’autonomie. ■ 
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BANQUE 


Crédit Agricole s’allie avec Santander 
dans les services aux investisseurs 



Ana Botm, présidente de Santander, et Philippe Brassac, directeur général de Crédit Agricole SA. Photos Reuters, RÉA 


• La banque espagnole va apporter ses activités de conservation et 
d’administration d’actifs à Caceis, la filiale de Crédit Agricole. 

• La Banque verte se renforce ainsi sur un métier à faibles marges 
mais aux revenus stables. 


Sharon Wajsbrot 

' V @Sharonwaj 

Thibaut Madelin 

&@ThibautMadelin 

Crédit Agricole poursuit sa course 
à la taille dans la conservation de 
titres. La banque française a 
annoncé mercredi un accord avec 
l’espagnol Santander qui vise à rap¬ 
procher leurs filiales spécialisées 
dans ces métiers (Caceis pour Cré¬ 
dit Agricole et S3 pour Santander). 

Avec ce rapprochement, Crédit 
Agricole affichera 3.343 milliards 
d’euros d’actifs en conservation et 
1.833 milliards d’euros d’actifs en 
administration. De quoi se renfor¬ 
cer face à BNP Paribas et HSBC, 
désormais considérés comme des 
géants dans ces métiers à marges 
faibles mais aux revenus récur¬ 
rents. Au niveau mondial, ces acti¬ 
vités, qui consistent à stocker des 
titres au nom de leur propriétaire 
(souvent des gestionnaires 
d’actifs), sont toutefois dominées 
par des acteurs américains 
comme BNY Mellon ou State 
Street. 

« Des activités 

très complémentaires » 

« S3 et Caceis ont des activités très 
complémentaires », s’est réjouie 
Ana Botm, présidente de Santan¬ 
der. « Nous sommes principale¬ 


ment européens mais nous n’étions 
pas présents en Espagne, explique 
Jean-François Abadie, directeur 
général de Caceis. Santander, en 
revanche, y a une activité impor¬ 
tante et une présence en Amérique 
latine. Ensemble, nous allons aug¬ 
menter notre force de frappe et notre 
capacité à répondre aux demandes 
de nos clients. » 

Concrètement, la banque espa¬ 
gnole doit apporter à Caceis la tota¬ 
lité de ses activités de conservation 
en Espagne et 49,99 % de celles en 
Amérique latine. En parallèle, San- 
tander va entrer au capital de 
Caceis pour en détenir 30,5 % au 
terme de l’opération. 

« Ce projet est une nouvelle illus¬ 
tration de notre capacité à dévelop¬ 
per des partenariats industriels 
forts permettant l’émergence de lea¬ 
ders dans nos métiers », a 
déclaré Philippe Brassac, direc¬ 
teur général de Crédit Agricole SA. 
Le groupe a mené la même straté¬ 
gie dans la gestion d’actifs : sa 
filiale Amundi a intégré Société 
Générale Asset Management 
(SGAM) en 2010 puis Pioneer 
Investments en 2016, la filiale de 
gestion d’actifs d’UniCredit. 

Crédit Agricole assure que la 
transaction n’aura pas d’impact 
« significatif » sur sa solvabilité et 
son bénéfice par action. Santan¬ 
der, de son côté, évoque une plus- 


Les chiffres clefs 

879 

MILLIONS D’EUROS 

Produit net bancaire 
de Caceis (filiale du Crédit 
Agricole), en 2018. 

190 

MILLIONS D’EUROS 

Produit net bancaire 
de S3 (filiale de Santander) 
en 2018. 

value de cession de 700 millions 
d’euros et un impact positif de 
3 points de base sur son ratio CET1. 

L’opération a plusieurs avanta¬ 
ges pour Caceis. D’abord l’effet 
d’échelle va lui permettre d’amortir 
plus largement ses coûts réglemen¬ 
taires et ses investissements infor¬ 
matiques qui érodent ses marges. 
Par ailleurs, l’activité de conserva¬ 
tion de titres se révèle plus rentable 
en Espagne qu’en France ou au 
Luxembourg par exemple. « Les 
niveaux de commissions sont plus 
élevés en Espagne car la concurrence 
y est moins virulente qu’en France », 


atteste Jean-François Abadie. En 
2018, Caceis a publié un produit net 
bancaire de 879 millions d’euros et 
un résultat net de 178 millions 
d’euros. S3, de son côté, affiche un 
produit net bancaire de 190 mil¬ 
lions d’euros pour un résultat net 
de 80 millions d’euros. 

« Des opportunités 
à saisir » 

Pour Caceis, la consolidation pour¬ 
rait se poursuivre. Fin février, elle a 
annoncé une OPA à 188 millions 
d’euros sur le néerlandais KAS 
Bank, spécialiste des services aux 
investisseurs institutionnels. 
L’opération doit aboutir au mois 
d’août, une fois les autorisations 
réglementaires obtenues. 

Né en 2005 du rapprochement 
avec les activités de conservation 
des Caisses d’Epargne, Caceis avait 
acheté deux ans plus tard celles de 
l’allemand HypoVereinsbank, lors 
du rapprochement de celui-ci avec 
UniCredit. « On ne fait pas de la 
croissance pour faire de la crois¬ 
sance, mais il y aura certainement 
des opportunités à saisir dans les 
années à venir et avec l’appui de nos 
deux actionnaires bancaires nous 
saurons les saisir », assure Jean- 
François Abadie. 

® Lire « Crible » 
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La mutualisation 
pour doper la rentabilité 


Si les grandes fusions 
transfrontalières peinent 
à se matérialiser dans 
le secteur bancaire, 
la mutualisation ne cesse 
de gagner du terrain. 

Sous pression alors que la période 
de taux d’intérêt bas se prolonge, les 
établissements européens 
voient leur base de revenus de plus 
en plus contrainte. Et dans ce con¬ 
texte, les fusions entre géants ban¬ 
caires sont une option... « Mais 
beaucoup de directions doutent de 
leur capacité à mener des fusions 
transfrontalières transformantes à 
court terme du fait de l’absence d’har¬ 
monisation réglementaire en Europe 
et de marchés des capitaux pro¬ 
fonds », confirme Thomas Syrett, 
managing director chez Accenture. 

Un autre levier : 
la coopération 

En attendant de pouvoir s’engager 
dans cette voie, les banques action¬ 
nent donc un autre levier pour 
doper leur rentabilité : celui de la 
coopération. Le partenariat 
annoncé mercredi entre Santander 
et Crédit Agricole dans l’adminis¬ 
tration et la conservation d’actifs en 
est l’une des illustrations. « Ces pro¬ 
jets permettent aux banques soit de 
continuer à offrir une large gamme 
de services sans investir massive¬ 
ment, soit d’atteindre l’effet d’échelle 
en concentrant les flux de plusieurs 


DÉCRYPTAGE 

S.W. 


banques », explique Thomas Syrett. 
Autrement dit, ces projets impli¬ 
quent une plus grande spécialisa¬ 
tion des acteurs qui, faute de renta- 
bilité sur tous leurs métiers, 
choisissent des domaines de prédi¬ 
lection dans lesquels ils peuvent 
atteindre une taille critique. 

Les métiers dans lesquels les ban¬ 
ques sont prêtes à s’allier sont de plus 
en plus nombreux. Fin février, le 
réseau SWIFT a lancé une initiative 
de recueil des données de clients afin 
de mutualiser la lutte antifraude des 
banques. Dans la recherche et le 
courtage, le mouvement a été 
enclenché il y a plusieurs années : en 
2003, Exane s’est associé à BNP Pari¬ 
bas et début 2018 Natixis s’est associé 
à Oddo. Et Société Générale cherche 
désormais un partenaire... 

Ce n’est sans doute qu’un début. 
Dans le « fixed income » (obliga¬ 
taire, taux, change), la mutualisa¬ 
tion pourrait aussi gagner du ter¬ 
rain sur fond de digitalisation des 
flux et de baisse des marges. « Dans 
la pure exécution d’opérations, si on 
peut faire des partenariats avec des 
plates-formes qui ont la taille criti¬ 
que, on le fera », assurait début avril 
aux « Echos » Séverin Cabannes, 
directeur général délégué de 
Société Générale. ■ 


La banque néerlandaise ING voudrait racheter Commerzbank 


BANQUE 

ING aurait approché 
Commerzbank 
pour la racheter. 


Cette dernière discute 
depuis mi-mars 
avec Deutsche Bank 
d’une fusion 
controversée. 


Pauline Houédé 

)0@Pauline_H 
— Correspondante à Francfort 


Le cours de l’action de Commerz¬ 
bank a continué de grimper mer¬ 
credi à la Bourse de Francfort, affi¬ 
chant une hausse de plus de 2 % en 
séance, après une progression de 
3 % la veille. Le titre, récemment 
relégué dans la ligue boursière infé¬ 
rieure du MDAX, est dopé par un 
article de presse selon lequel la 
deuxième banque privée alle¬ 
mande aurait été approchée par 
l’établissement bancaire néerlan¬ 
dais ING qui souhaite la racheter. 

Aucun des deux groupes n’a sou¬ 
haité commenter cette information, 
qui intervient alors que Commerz¬ 
bank et son rival domestique Deuts¬ 


che Bank ont officialisé mi-mars la 
tenue de négociations en vue d’un 
mariage. Les deux banques alle¬ 
mandes veulent aboutir à une déci¬ 
sion de principe d’ici le 26 avril. 

Selon le mensuel « Manager 
Magazin », ING aurait approché à 
la fois Commerzbank et le gouver¬ 
nement allemand, alors que Berlin 
détient toujours environ 15 % du 
capital de la banque au logo jaune, 
afin de les convaincre d’ouvrir des 
discussions. Martin Zielke, à la tête 
de Commerzbank, aurait rejeté de 
tels pourparlers sans pour autant 
complètement couper tout contact 
avec les Néerlandais. 


A Francfort, une source finan¬ 
cière explique qu’aucune demande 
d’ouverture de négociations for¬ 
melles n’est parvenue à Commerz¬ 
bank. 


Une série 
d'autres groupes 
étrangers 
convoiteraient 
Commerzbank. 


Pour mettre la main sur Comme¬ 
rzbank, le chef d’ING, Ralph 
Hamers, aurait promis des sup¬ 


pressions d’emplois moins lourdes 
que celles qui se dessinent dans le 
cadre d’une fusion entre les deux 
premières banques privées alle¬ 
mandes, selon « Manager Maga¬ 
zin ». Les syndicats craignent que le 
méga mariage Commerzbank/ 
Deutsche Bank n’entraîne la dispa¬ 
rition de près de 30.000 emplois. 
Ralph Hamers aurait même offert 
la perspective de déménager le 
siège d’ING, situé à Amsterdam, à 
Francfort, fief de Commerzbank. 

Outre ING, une série d’autres 
groupes étrangers convoiteraient 
Commerzbank, qui offre une belle 
porte d’entrée sur le marché alle¬ 


mand et sa clientèle de grosses 
PME du Mittelstand. Le groupe ita¬ 
lien UniCredit, qui a déjà racheté 
l’allemand HypoVereinsbank, 
serait ainsi prêt à faire une offre en 
cas d’échec des négociations avec 
Deutsche Bank. 

Avant même l’officialisation de 
ces discussions, des rumeurs évo¬ 
quaient l’intérêt de la banque fran¬ 
çaise BNP Paribas pour Commerz- 
bank. Société Générale, qui a 
acheté récemment les activités 
Equity Markets and Commodities 
de Commerzbank (EMC), ou Crédit 
Agricole, ont aussi un intérêt pour 
l’Allemagne. ■ 
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L’oligarque Deripaska poursuit 
son combat contre Washington 

• L’ex-patron de Rusai ne peut plus intervenir dans la gestion du géant de l’aluminium qu’il a créé. 

• Tel est le résultat de l’accord avec le Trésor américain en échange de la levée des sanctions contre le groupe. 

• Un front parmi d’autres entre Oleg Deripaska et Washington. 


MATIÈRES 

PREMIERES 


Benjamin Quénelle 

— Correspondant à Moscou 

Moins de trois mois après avoir été 
libéré des sanctions américaines, 
Rusai vient d’investir... aux Etats- 
Unis. Le géant russe de l’alumi¬ 
nium, numéro deux mondial du 
secteur, a annoncé lundi qu’il 
dépensera 200 millions de dollars 
pour un projet d’usine au Kentucky 
de produits en aluminium laminé 
à plat. Une première tranche d’un 
investissement total de 1,7 milliard 
de dollars avec Braidy Industries. 
Mais de ce projet, comme des 
autres en cours chez Rusai, notam- 
ment une émission obligataire 
potentielle d’au moins 10 milliards 
de roubles (plus de 138 millions 
d’euros), selon la presse russe, Oleg 
Deripaska ne peut pas parler. 

Interrogé par « Les Echos » lors 
de l’entretien à Nijni Novgorod sur 
sa vision d’un groupe qu’il a créé et 
développé, l’oligarque a répondu 
par la colère. « Tel est l’accord entre 
lui et les autorités américaines : il 
s’est désengagé et ne dit plus un mot 
sur Rusai », confie l’un des con¬ 
seillers du milliardaire. Oleg Deri¬ 
paska affirme avoir perdu 7,5 mil¬ 


liards de dollars à cause des 
sanctions américaines dirigées 
contre lui et ses groupes. « Il se sait 
surveillé de près par Washington... » 

En mars, l’homme d’affaires de 
cinquante et un ans a décidé de 
poursuivre le Trésor américain et 
son représentant Steven Mnuchin 
devant un tribunal de Washington. 
La plainte dénonce une « action illé¬ 
gale » et souligne que les mesures 
prises par les Etats-Unis à son 
encontre ont « anéanti [sa ] fortune, 
[sa] réputation et [son] niveau de vie ». 

Proche 

de Vladimir Poutine 

En avril 2018, Oleg Deripaska a été 
placé sur la liste noire de l’Ofac 
(Office of Foreign Assets Control), 
en même temps que d’autres hom¬ 
mes d’affaires russes, les Etats-Unis 
le considérant comme un des 
acteurs de l’ingérence de Moscou 
dans la campagne présidentielle 
américaine de 2016. Le magnat de 
l’aluminium est proche du prési¬ 
dent Vladimir Poutine et a été, de 
surcroît, associé avec Paul Mana- 
fort, ex-directeur de la campagne de 
Donald Trump récemment con¬ 
damné à sept ans et demi de prison 
pour diverses fraudes. 

Mais, après de longs mois de 
négociations et de pressions du 
lobby de l’aluminium bousculé par 



les méfaits des sanctions contre 
Rusai, le Trésor a supprimé ces 
mesures en janvier. En échange de 
la décision de l’oligarque de réduire 
sa participation et de se retirer de la 
direction du groupe. S’il est passé 
sous le seuil des 50 %, Oleg Deri¬ 
paska demeure cependant le prin¬ 
cipal actionnaire avec quelque 45 % 
du capital. 


Laver son nom 

Les sanctions individuelles contre 
l’oligarque sont par ailleurs tou¬ 
jours en place. Lui qui, pendant plus 
de dix ans, s’était fixé les Etats-Unis 
comme priorité mais s’était déjà vu 
plusieurs fois refuser un visa améri¬ 
cain, affirme aujourd’hui ne plus en 
faire une obsession. 

La priorité d’Oleg Deripaska est 
désormais d’obtenir la fin des sanc¬ 
tions qui, au-delà de ses groupes, 
sont dirigées directement contre 
lui. « Pour laver son nom », confie 
son conseiller. Mais aussi pour 
lever un obstacle clef dans sa vie 
professionnelle, même en Russie. 
Les mesures américaines empê¬ 
chent en effet des tiers de passer des 
accords avec lui, sous peine d’être 
poursuivis à Washington. Et elles 
limitent considérablement sa 
marge de main-d’œuvre financière 

Désormais, la priorité d’Oleg Deripaska est d’obtenir la fin des sanctions qui, au-delà de ses groupes, auprès desbanques etfonds 
sont dirigées directement contre lui. Photo Emile Ducke/NYT-Redux-RÉA d’investissement internationaux. ■ 


« Je peux gagner en justice 
contre le gouvernement américain » 


Propos recueillis par B. Q. 

— Envoyé spécial dans l’usine du 
constructeur GAZ à Nijni Novgorod 

A près avoir perdu 7,5 mil¬ 
liards de dollars à cause 
des sanctions américaines, 
Oleg Deripaska porte plainte contre 
le Trésor. Pour sauver son groupe 
d’aluminium Rusai, il a dû en aban- 
donner le contrôle. Pour son 
groupe automobile GAZ, les négo¬ 
ciations sont au point mort. Entre¬ 
tien avec l’oligarque russe. 

Depuis qu’en avril 2018 
Washington vous a ciblé avec 
six autres oligarques russes, 
vous dites que ces sanctions 
sont illégales. Pourquoi avoir 
décidé de porter plainte 
contre le Trésor américain et 
son ministre Steven Mnuchin ? 
Parce que c’est la seule solution afin 
que les sanctions me visant person¬ 
nellement, au-delà de mes divers 
groupes, puissent un jour être 
levées. Depuis le début, ces mesures 
sont contraires à la loi des Etats- 
Unis. Le Trésor américain a simple¬ 
ment inclus dans sa liste de sanc¬ 
tions des hommes d’affaires sur le 
simple fait qu’ils sont soupçonnés 
d’être proches de Vladimir Poutine 
et d’avoir mené des activités mal¬ 
veillantes. Cela n’a aucun sens ! Le 
problème est que la politique étran¬ 
gère américaine est en fait menée 
par un petit groupe de gens. Et, 


OLEG DERIPASKA 

Fondateur de Rusai 


aujourd’hui, ils exploitent au maxi¬ 
mum le discours sur la Russie dans 
leur politique intérieure. Avec les 
sanctions de l’an passé, ils se sont 
mis à viser des oligarques comme 
moi et mon groupe Rusai. Mais en 
ciblant l’aluminium, ils se sont en 
réalité fait mal à eux-mêmes car cela 
a touché leur propre consommation 
et a poussé les prix à la hausse. 

Avez-vous une chance 
de l’emporter en justice 
contre les Etats-Unis ? 

On verra bien... Qui, il y a deux mois, 
aurait pu anticiper que le rapport 
Mueller allait finir par reconnaître 
qu’il n’y a pas eu d’interférences rus¬ 
ses dans la dernière présidentielle 
américaine ? Tout est désormais 
possible. C’est un bon signe sur 
l’intégrité de la justice. Du coup, le 
rapport Mueller me donne espoir : 
je crois que je peux gagner en justice 
contre le gouvernement américain. 

Pourquoi, selon vous, vous 
êtes-vous retrouvé sur la liste 
des sanctions américaines ? 

A cause de vos liens avec le 
Kremlin de Vladimir Poutine ? 
A Washington, ils ont voulu me 
punir uniquement parce que je suis 
un homme d’affaires russe et parce 
qu’ils ont voulu faire mal à l’écono¬ 
mie russe. Pensez-vous vraiment 
que tous les noms placés sur cette 
liste avaient de vrais liens de proxi¬ 
mité avec le Kremlin de Vladimir 
Poutine ? Et pensez-vous réelle¬ 
ment que notre président céderait 
sous cette pression ? C’était une 
erreur de la part des Américains 
que d’imaginer qu’ils pourraient y 
arriver en prenant les Russes en 
otage de leurs affaires intérieures. 

Pour sauver GAZ, votre groupe 
automobile, êtes-vous prêt à 


passer avec les autorités améri¬ 
caines un accord similaire à 
celui qui a permis de sortir 
Rusai, votre groupe aluminium, 
et votre holding En+ du champ 
des sanctions américaines ? 

Oui je suis prêt à abandonner le 
contrôle sur GAZ comme je l’ai déjà 
fait pour Rusai et pour En+. En octo¬ 
bre dernier, nous l’avons proposé au 
gouvernement américain. Mais il 
n’a jusqu’à présent montré aucun 
enthousiasme pour le moindre 
accord avec nous, se contentant de 
repousser la date butoir au 4 juillet 
prochain. Il n’y a pas de négociation. 


« C'était une erreur 
de la part 
des Américains 
que d'imaginer 
qu'ils pourraient 
y arriver en 
prenant les Russes 
en otage 
de leurs affaires 
intérieures. » 

_/I_ 

C’est bien le cœur du problème 
désormais. Mais la perspective 
des sanctions se fait déjà sentir sur 
les usines de GAZ car cela empêche 
tout nouveau contrat, tout dévelop¬ 
pement. Si, en juillet, elles entrent 
en vigueur, nous devrons cesser les 
coopérations internationales. Cela 
sera un vrai problème pour l’appro¬ 
visionnement en pièces importées 
de nos nouvelles lignes de véhicules. 
Mais aussi pour nos contrats de 
licence Volkswagen. Daimler a 
déjà cessé sa production. Dans 
nos usines, les temps sont durs. 
Les emplois de quelque 40.000 
employés de GAZ sont enjeu, sans 
compter tous ceux menacés dans 
les chaînes d’approvisionnement. 
Parallèlement, la pression des ban¬ 
ques s’accroît et nous perdons des 
parts de marché. ■ 


« En ciblant 
l'aluminium, ils se 
sont en réalité fait 
mal à eux-mêmes 
car cela a touché 
leur propre 
consommation 
et a poussé les prix 
à la hausse. » 

A 



et d’autres qui font 
avancer le business. 


Avec la nouvelle formule digitale 

des Echos, profitez de résumés 
d’articles préparés par la rédaction 
pour être bien informé tout 
en gagnant du temps. 

Profitez de 3 semaines gratuites pour 
découvrir la nouvelle expérience abonnés : 

abonnement.lesechos.fr/decouverte 
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en bref 



Morgan Stanley également affecté 
par les difficultés du courtage 

BANQUE Morgan Stanley a annoncé mercredi un bénéfice net de 
2,43 milliards de dollars (2,15 milliards d’euros) pour le premier tri¬ 
mestre, en recul de 8,95 % sur un an. Cette publication vient clôturer 
une saison de résultats trimestriels en demi-teinte pour les grandes 
banques américaines qui sont affectées par la faiblesse du courtage. 
Mais le bénéfice par action ajusté ressort à 1,33 dollar, au-dessus des 
attentes des analystes. Le chiffre d’affaires a, lui, baissé de 7,1 % 
à 10,3 milliards de dollars. Si les revenus du courtage ont plongé de 
15 %, à 3,74 milliards de dollars, c’est néanmoins mieux que les 3,6 mil¬ 
liards attendus par les analystes. 


Tuna Bonds : Privinvest réplique 
devant les tribunaux 

DETTE Mis en cause par les justices américaine et mozambi- 
caine dans le scandale des tuna bonds, Privinvest a lancé 
des procédures arbitrales contre le Mozambique. Il lui réclame 
200 millions de dollars pour non-respect de ses engagements. La 
société d’Iskandar Safa a fourni la flottille de pêche et de défense 
dans des conditions contestées par Washington et Maputo. 


EDF lance le plan d’actionnariat 
salarié 2019 

ACTION EDF a annoncé le lancement d’« ORS 2019 », une opéra¬ 
tion d’actionnariat salarié. Celle-ci sera réalisée par la cession 
d’un maximum de 7 704 974 actions existantes par l’Etat à EDF, 
qui les rétrocédera immédiatement aux salariés, anciens sala¬ 
riés et retraités éligibles. Le groupe indique être conforté par le 
rebond marqué de ses résultats en 2018. 


annonces judiciaires légales 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté - Egalité - Fraternité 
PRÉFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

DIRECTION DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL 

APPLICATION DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT LIVRE V TITRE IV 
RELATIF AUX DECHETS ET DE L'ARRETE MINISTERIEL 
DU 28 JANVIER 1999 MODIFIE RELATIF AUX CONDITIONS 
DE RAMASSAGE DES HUILES USAGEES 

La société ALOE Environnement, sise rue de la Mare Poissy à Villeron 
(95380) a été agréée pour effectuer le ramassage des huiles usagées dans 
le département de la Seine-Saint-Denis par arrêté préfectoral n° 2019-0770 du 
28 mars 2019, pour une durée de 5 ans. 

EPI 9-203 enquete-publique@publilegal.fr 


EPT PARISESTMARNE&BOIS 


AVIS AU PUBLIC 


Enquête publique sur le projet de modification 
du Plan Local de l’Urbanisme (PLU) de Vincennes 

Le président de l’Etablissement public territorial ParisEstMarne&Bois a prescrit par arrêté 
n° 2019-A-103 du 22 mars 2019 l’ouverture d’une enquête publique sur le projet de 
modification du PLU de Vincennes. 

Celle-ci se tiendra du lundi 15 avril 2019 à 8h30 au vendredi 17 mai 2019 17h inclus. 

A cet effet, le tribunal administratif de Melun a désigné, en qualité de commissaire- 
enquêteur, Mme Marie-Claude GUYOMARCH. 

Le dossier du projet de modification du Plan Local d’Urbanisme ainsi qu’un registre 
d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le commissaire-enquêteur, seront 
déposés au centre administratif de Vincennes : 5 rue Eugène Renaud du 15 avril 2019 
(8h30) au 17 mai 2019 (17h) inclus, du lundi au jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 18h00, 
et le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 

Le public pourra également consulter le dossier sur le site internet de la ville de Vincennes 
et, en format papier, à la direction urbanisme du territoire ParisEstMarne&Bois (1, place 
Uranie à Joinville-le-Pont), du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h. 

Chacun pourra prendre connaissance du dossier et consigner éventuellement ses 
observations sur le registre d’enquête ou les adresser par écrit à l’adresse suivante : 
Madame le Commissaire-enquêteur - Enquête Publique PLU 
Mairie de Vincennes 
Place de l’Hôtel de Ville 
94300 Vincennes 

Ainsi que par courriel à l’adresse suivante : enqueteplu@vincennes.fr 
Les contributions (par courrier ou voie électronique) devront arriver au plus tard en mairie 
le 17 mai 2019 à 17h00. Celles-ci seront insérées au registre d’enquête, au fur et à mesure 
de leur réception, où elles pourront être consultées. 

Les pièces du dossier seront communicables par voie électronique. 

Le commissaire enquêteur recevra lors de 4 permanences : 

- Le lundi 15 avril 2019 de 09h00 à 12h00 à l’Hôtel de Ville - 94300 Vincennes ; 

- Le samedi 27 avril 2019 de 09h00 à 12h00 à l’Hôtel de Ville ; 

- Le mardi 7 mai 2019 de 09h00 à 12h00 à l’Hôtel de Ville ; 

- Le vendredi 17 mai 2019 de 14h00 à 17h00 à l’Hôtel de Ville. 

Une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire-enquêteur sera 
déposée à la direction urbanisme de ParisEstMarne&Bois, et à la direction habitat de la 
mairie de Vincennes ainsi que sur le site internet de la commune pour y être tenus à la 
disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 

Le PLU de Vincennes a été dispensé par Monsieur le Préfet du Val-de-Marne de la 
réalisation d’une évaluation environnementale. 

A l’issue de l’enquête, le conseil de territoire se prononcera par délibération sur 
l’approbation du PLU modifié. Il pourra, au vu des conclusions de l’enquête publique, 
décider s’il y a lieu d’apporter des modifications au projet de PLU en vue de cette 
approbation. 


La ligne de référence est de 40 signes en corps minimal de 6 points didot. 
Le calibrage de l’annonce est établi de filet à filet. 

Les départements habilités sont 75, 91, 92, 93, 94, 95 et 69. 


Wirecard : la BaFin porte plainte 
contre des journalistes 



Pour protéger la jeune entreprise bavaroise qui vaut plus de 14 milliards d’euros, la BaFin avait pris la 
décision inédite, début février, d’interdire ces opérations à découvert sur Wirecard jusqu’au 18 avril. 


RÉGULATION 

Le régulateur alle¬ 
mand a déposé plainte 
pour manipulation du 
cours de Wirecard. 


Il vise deux journalis¬ 
tes du « Financial 
Times » ainsi que 
des vendeurs 
à découvert. 


Pauline Houédé 

& @Pauline_H 
—Correspondante à Francfort 

Nouveau développement dans 
le feuilleton Wirecard, le champion 
des fintech allemandes dont 
l’action a dégringolé en début 
d’année après la parution d’un arti- 
cle du « Financial Times ». La 
BaFin, le gendarme allemand des 
marchés, a annoncé mardi avoir 
déposé une plainte auprès du par¬ 
quet de Munich pour manipulation 
présumée de marché. Moins de dix 
personnes sont visées : parmi elles, 
deux journalistes du « Financial 
Times », soupçonnés d’avoir mani¬ 
pulé, avec des vendeurs à décou¬ 
vert, le cours de l’action Wirecard. 

Le quotidien britannique avait 
publié le 30 janvier un article révé¬ 
lant des soupçons de manipula¬ 
tions comptables au sein d’une 
filiale du spécialiste des paiements 
en ligne, située à Singapour. Entre 
fin janvier et mi-février, après la 
publication d’autres d’articles du 
« FT », le titre de Wirecard, entré 
avec fracas en septembre dans le 
groupe des valeurs vedettes de la 
Bourse de Francfort, a perdu plus 
de 40 % (reculant de 167 euros à 
99 euros). Mercredi, l’action a pro¬ 
gressé de plus de 3 %, à 122,85 euros. 

Ventes à découvert 

La BaFin avait vu derrière cette 
chute une attaque de vendeurs à 
découvert (« short seller s »), des 
investisseurs qui cherchent à tirer 
profit du recul d’un titre. Courante 
sur le marché, cette pratique con¬ 
siste à vendre un titre qu’on ne 
détient pas encore mais dont on 
anticipe la baisse... pour l’acheter 
plus tard, moins cher. 

Pour protéger la jeune entre¬ 
prise bavaroise qui vaut plus de 
14 milliards d’euros - à peine deux 
milliards de moins que Deutsche 
Bank -, la BaFin, évoquant une 
« menace grave pour la stabilité 
financière », avait pris la décision 


inédite, début février, d’interdire 
ces opérations à découvert sur 
Wirecard jusqu’au 18 avril. 


Le quotidien 
britannique évoque 
de son coté un « écran 
de fumée dissimulant 
les sérieuses 
allégations révélées 
par le "FT" ». 


La plainte de la BaFin rejoint au 
parquet de Munich celle déjà dépo¬ 
sée par Wirecard. L’éventuelle véra¬ 
cité des faits rapportés par le 
« Financial Times » n’entre pas ici 
en ligne de compte : le parquet doit 
déterminer si les investisseurs ont 
été mis au courant par les journalis¬ 
tes de la future parution de l’article 


en question, leur permettant ainsi 
de prendre ces positions à décou¬ 
vert. 

Le quotidien britannique a de 
son côté répété que les allégations 
de manipulation de marché ou de 
manquement à l’éthique journalis¬ 
tique étaient fausses et sans fonde- 
ment, évoquant un « écran de 
fumée dissimulant les sérieuses allé¬ 
gations révélées par le “FT” ». 
« L’Allemagne est un refuge aussi 
sûr que la Russie et la Chine pour les 
criminels en col blanc. En ouvrant 
cette enquête criminelle contre deux 
journalistes du “FT”[..J l’Allemagne 
soutient la guerre contre la vérité », a 
réagi de son côté sur Twitter le plus 
célèbre des « short sellers », 
Muddy Waters. 

En France, un journaliste britan¬ 
nique boursier avait été condamné 
de façon inédite en octobre pour 
délit d’initié par le régulateur fran¬ 
çais (AMF). 


Wirecard en Bourse 

En euros 


122,85 



Qatar : derrière la manipulation 
du riyal, les rivalités footballistiques 


DEVISE 


Le Qatar accuse des 
banques saoudiennes 
et émiraties d’avoir fait 
plonger sa monnaie 
pour saborder 
son projet d’organiser 
la Coupe du monde 
de football en 2022. 


Nessim Aït-Kacimi 

# @NessimAitKacimi 

Le Qatar a attaqué en justice trois 
banques, à New York et à Londres, 
pour avoir manipulé sa monnaie en 
2017. L’émirat les accuse d’avoir fait 
chuter le riyal et d’avoir causé des 
dommages importants à son éco¬ 
nomie. Il met en cause la First Abu 
Dhabi Bank, la Samba Bank en Ara¬ 
bie Saoudite et la banque Havilland 
au Luxembourg, d’après Reuters. 
La banque Havilland conteste 


farouchement ces accusations et a 
engagé une enquête indépendante 
qui n’a détecté aucune transaction 
litigieuse ni manipulation. 

Asphyxier le pays 

En juin 2017, l’Arabie Saoudite, les 
Emirats arabes unis, l’Egypte et 
Bahreïn ont rompu leurs relations 
diplomatiques avec le Qatar et orga¬ 
nisé un blocus de son économie. Ils 
seraient même allés plus loin, en 
voulant faire chuter sa monnaie. 
Cette manipulation avait pour but 
de faire plonger les réserves de 
change qatari et d’asphyxier finan¬ 
cièrement le pays, d’après la plainte. 
Le Qatar, qui doit organiser la 
Coupe de monde de football en 
2022, n’aurait alors plus eu les 
moyens de financer seul cet événe¬ 
ment. Il aurait été contraint de le 
coorganiser avec d’autres pays du 
Golfe, comme l’Arabie Saoudite et 
les Emirats arabes unis, qui ne 
cachent pas leur désir d’être asso¬ 
ciés à cet événement. 


Les chiffres clefs 

3 

MILLIARDS DE DOLLARS 

La banque centrale 
a dû vendre autour 
de 3 milliards de dollars 
d’obligations d’Etat 
américaines pour soutenir 
sa monnaie. 

3,64 

RIYALS PAR DOLLAR 

Depuis 2001, la devise qata- 
rie est arrimée au dollar à un 
cours de 3,64 riyals par dollar 
autour duquel elle fluctue 
modestement. 


Depuis 2001, la devise qatarie est 
arrimée au dollar à un cours de 
3,64 riyals par dollar autour 
duquel elle fluctue modestement 
avec une bande de fluctuation de 
3,6385 à 3,6415 riyals par dollar. 
L’annonce du blocus au début du 
mois de juin 2017 provoqua une 
sortie de ce corridor et un net 
regain de volatilité. Grâce à ses 
interventions, la banque centrale 
parvint à contenir la baisse et évi- 
ter que le dollar dépasse les 
3,77 riyals jusqu’à l’automne. La 
monnaie connut alors un nouveau 
plongeon et le billet vert atteignit 
3,9150 riyals le 20 novembre 2017, 
contre 3,66 aujourd’hui. 

La banque centrale a dû vendre 
autour de 3 milliards de dollars 
d’obligations d’Etat américaines 
pour soutenir sa monnaie face, 
selon elle, à des attaques spéculati¬ 
ves coordonnées. Son fonds souve¬ 
rain avait été mis à contribution 
pour soutenir les banques 
locales. ■ 
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ICO : Les premiers visas prêts en septembre 



CRYPTOMONNAIES 


Les députés viennent 
d’adopter la loi Pacte, 
qui permet au gendarme 
boursier de « labelliser » 
les levées de fonds en 
cryptomonnaies (ICO). 


Laurence Boisseau 
)0@boisseaul 
et Raphaël Bloch 

W@Bloch_R 

Paris se rêve toujours en capitale du 
financement 3.0. Alors que les mar¬ 
chés liés aux cryptomonnaies ont 
chuté en 2018, les députés ont 
adopté des mesures, via la loi Pacte, 
pour faire de la capitale française 
l’une des terres d’accueil des levées 
de fonds sur la blockchain. 

Cette loi a notamment doté la 
France d’un cadre juridique souple 
et incitatif sur les ICO (Initial Coin 
Offering) avec la délivrance d’un 
visa optionnel de la part du régula¬ 
teur. L’Autorité des marchés finan¬ 
ciers (AMF) a indiqué, lors de la 
Blockchain Week à Paris, qu’elle 
serait prête « en septembre ». 


Seul problème, le nombre d’ICO 
en préparation reste faible. En 2018, 
le gendarme avait recensé plus de 
50 projets à venir. Depuis, les projets 


en attente de visa se comptent sur les 
doigts d’une main. Cette chute s’expli¬ 
que avant tout par la baisse des mar¬ 
chés (-65 % pour le bitcoin en 2018). 


« La loi Pacte a mis beaucoup de 
temps à sortir. La France était pion¬ 
nière. Depuis elle s’est fait rattraper 
par d’autres. Ce laps de temps a per¬ 


mis défaire le tri. Les idées folklori¬ 
ques ne sont plus là », confirme un 
opérateur. «Ily a moins d’opéra¬ 
tions qu’avant parce que le secteur 
s’est professionnalisé, les projets sont 
plus aboutis », explique Franck 
Guiader, du cabinet d’avocats Gide. 
« Le secteur des ICO n’est pas mort, 
loin de là », ajoute-t-il. 

Adapter les textes 

En attendant, une autre forme 
d’opération est en train d’émerger : 
les STOs (Security Token Offers). 
Ces instruments financiers « bloc- 
kchainisés », des titres (actions ou 
obligations), qui s’échangent et cir¬ 
culent aujourd’hui sur la block¬ 
chain, sont soumis à la réglemen¬ 
tation des marchés. 

« Mais les textes (les directives 
européennes Prospectus, Transpa¬ 
rence et MIFID 2) n’ont pas été pen¬ 
sés ni bâtis pour eux. Il faut donc les 
adapter », explique Hubert de Vau- 
plane, associé chez Kramer Levin. 
Plusieurs entreprises et notam¬ 
ment des groupes cotés travaillent 
sur ce type de produits. 

Des groupes de travail ont com¬ 
mencé à réfléchir à la manière 
dont les textes en vigueur peuvent 
être modifiés. L’AMF s’y emploie. 


« C’est la prochaine étape », con¬ 
firme Domitille Dessertine, direc¬ 
trice de la division Fintech, innova¬ 
tion et compétitivité de l’AMF. 
Mais la concertation devra se faire 
au niveau européen. 

La loi Pacte a aussi apporté une 
nouveauté, en créant les agré¬ 
ments PSAN (« prestataires de 
services d’actifs numériques »). 
Ce visa sera délivré par l’AMF. Il 
est optionnel sauf dans certains 
cas, où il est obligatoire, notam¬ 
ment quand il y a conversion de 
cryptomonnaies vers des mon¬ 
naies traditionnelles. 

« Ce statut de PSAN suscite, lui, 
beaucoup d’engouement », expli¬ 
que Benoît de Juvigny, secrétaire 
général de l’AMF. Une vingtaine de 
dossiers sont en attente chez le 
régulateur, car l’agrément est un 
gage de sécurité et de crédibilité. 
Des plates-formes d’échange de 
cryptomonnaies, des conserva¬ 
teurs de clefs cryptographiques 
(comme Ledger), ou des con¬ 
seillers en investissement ont fait 
leur demande. 

Selon nos informations, Coin- 
house, LGO Exchange, ou encore 
Paymium pourraient compter 
parmi elles. ■. 
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PORTRAIT 

par Sabine Delanglade 

@Sabinedelanglad 

Emilia Genuardi, 
ElsaJanssen, 

en phase 
d’Approche 

Comme deux parallèles, les domaines de prédilection 
d’Emilia Genuardi et d’Eisa Janssen auraient pu ne 
jamais se rencontrer. De la même façon qu’en France la 
photo est représentée par les galeries d’art contempo¬ 
rain d’une part, les galeries photo, de l’autre, elles ont 
d’abord suivi chacune leur propre chemin. Et les voilà 
en train de mettre la dernière main à l’appel à projets 
d’artistes pour la prochaine édition de leur très original 
Salon Approche à Paris. 

Après des études correspondant à sa vocation, com¬ 
missariat d’exposition et gestion de projets culturels, Eisa 
Janssen a dirigé plus de dix ans les événements artisti¬ 
ques des Galeries Lafayette avec Guillaume Houzé, des¬ 
cendant de Théophile Bader, le fondateur des Galeries 
qui, en son temps, fit appel à Majorelle pour son magasin. 

Naquit ainsi la Galerie des Galeries, laquelle après un 
temps de scepticisme devint « un lieu identifié et respecté 
de l’art contemporain ». Au total, Eisa Janssen aura monté 
40 expos, telles celles de Xavier Veilhan ou, en 2012, de 
Philippe Katerine. Ce dernier expliqua alors à « Match » : 
« J’ai imaginé un parcours qui ressemble à un tube digestif. 
C’est la métaphore de l’activité artistique, l’artiste absorbe 
plein de choses et les ressort sous forme d’objet d’art. » 
L’idée de faire intervenir plus de 20 musées en France 
dans les vitrines des magasins de leur ville était égale¬ 
ment stimulante. Au passage, voici la jeune femme dotée 
d’un réseau fait de plasticiens, de scénographes, de desi¬ 
gners... et prête à se lancer dans une entreprise person¬ 
nelle. Sa rencontre avec Emilia Genuardi va en décider. 

« Une autre façon de vendre » 

Celle-là est une rousse solaire. Née à Téhéran, élevée à 
Rome, elle a étudié l’histoire de l’art à Manchester, s’est 
installée à Paris en 2000. Depuis elle a baigné dans la 
photo tant comme agent, qu’experte ou directrice artis¬ 
tique. Participer à des foires lui donne l’idée de trouver 
une « autre façon de vendre ». Ce parcours l’a aussi con¬ 
duite à se convaincre de l’intérêt du mariage de la photo¬ 



graphie et des arts plastiques. En 2017 le Salon A ppr oc 
he voit le jour, avant qu’Elsa la rejoigne pour le pérenni¬ 
ser et créer Accroche, une société de production d’évé¬ 
nements culturels. Le mélange de leurs talents donne 
un Salon qui n’est pas innovant que par sa taille. On ne 
s’y promène pas entre des stands mais dans une exposi¬ 
tion, pas plus d’une quinzaine d’artistes, un lieu intime, 
un petit hôtel particulier derrière la Comédie-Fran¬ 
çaise, histoire de « casser la froideur des foires », dit Emi¬ 
lia, « un format intimiste, privé » qui permette, lorsqu’on 
en sort, de se souvenir de ce que l’on y a vu. 

C’est dans leur sélection d’artistes qu’apparaît l’origi¬ 
nalité profonde. Il s’agit certes de photo mais au sens 
très large, il vaudrait mieux parler d’un travail sur la 
photosensibilité que sur la photo elle-même. Certaines 
œuvres ne passent même pas par un appareil photo. 
Marie Clerel revient au cyanotype du XIX e . Pendant un 
an son téléphone a sonné chaque jour à midi, elle expo¬ 
sait alors une feuille de papier photo sensibilisée au 
soleil, le résultat est superbe. Avec ses ciseaux, Emma¬ 
nuelle Fructus travaille sur les milliers d’images de 
fonds documentaires, albums de famille anonymes, etc. 
Bruno Fontana tire ses images sur de l’acier brossé. Bref, 
l’imagination est aussi grande que l’espace est restreint. 

L’innovation a séduit le milieu artistique dont les 
ténors, de Sam Stourdzé le directeur des Rencontres 
d’Arles à Colette Barbier, directrice de la Fondation 
Ricard en passant par Simon Baker, patron de la Maison 
européenne de la photographie ont défilé dans les petits 
Salons d’Approche. Mais Accroche, leur société de pro¬ 
duction de contenus culturels veut aussi séduire les 
entreprises, les acteurs de l’immobilier, de l’urbanisme 
à qui elles proposent des projets culturels clefs en 
mains, en commençant par des audits de leur politique 
culturelle. Un autre type de photo ! ■ 


ENTREPRISES 


PIERRE FABRE 

Jean-Luc Lowinski 

est désormais directeur général 
de Pierre Fabre Médicament, 
division pharmaceutique 
du groupe. Il siège au comité 
de direction du groupe. 

Jean-Luc Lowinski, 54 ans, titu¬ 
laire d’un MBA de l’Insead, est 
vétérinaire. A partir de 1992, il a 
travaillé chez Bayer, principale¬ 
ment à l’international au sein des 
divisions pharmaceutiques 
healthcare et consumer care. 
Nommé vice-président chargé de 
l’Asie pour le groupe Sanofi en 
2012, il était vice-président en 
charge des marchés émergents 
chez Sanofi Genzyme depuis 2017. 

VERSPIEREN 

François Leduc 

est promu directeur général 
délégué. 

François Leduc, 59 ans, ancien 
élève de l’IEP de Paris, est titulaire 
d’une maîtrise de droit privé de 
l’université de Lille, ainsi que 
d’une certification associate in 
risk management. En 1987, il a 
débuté chez Verspieren comme 
chargé d’affaires au département 
maritime, transport et aviation, 
avant d’en être le responsable dès 
1989. Pendant 18 ans, il a officié au 
sein du courtier, comme directeur 
entreprises IARD à compter de 
1995, puis comme directeur géné¬ 
ral adjoint, directeur des services 
aux entreprises à partir de 2004. 

BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT 

Chris Ouellette 

est nommé responsable de la RSE. 

Chris Ouellette, 41 ans, est 
diplômé en commerce de l’uni¬ 
versité Dalhousie et en études 


environnementales de l’univer¬ 
sité de York (Canada). Il a exercé 
des fonctions durables à la 
Royal Bank of Canada. Depuis 
2016, il était responsable global 
corporate citizenship de Manu- 
life Financial Corporation. 



Ils sont nés 
un 18 avril 

• Eric Albert, 

psychiatre, 61 ans. 

• Laurent Baffie, 

humoriste, 61 ans. 

• Olivier Besancenot, 

ancien porte-parole du NPA, 
45 ans. 

• Elisabeth Borne, 

ministre de la transition 
écologique et solidaire, 
chargée des Transports, 58 ans. 

• Jean-Marc Gandon, 

président de Biotrial, 57 ans. 

• Jean-Christophe 

Le Duigou, syndicaliste, 
conseiller d’Etat, 71 ans. 

• Jean-Marc 
Lévy-Leblond, 
physicien, essayiste, 79 ans. 

• Pierre-Antoine Molina, 
Directeur général des étrangers 
en France, 43 ans. 

• Rithy Panh, 
cinéaste, 55 ans. 

• Bruno Rostain, 

associé fondateur de BlackFin 
Capital Partners, 63 ans. 

• Michel Sarran, 
chef cuisinier, 58 ans. 

• Amanda Sthers, 
écrivaine, scénariste, cofon¬ 
datrice de Kiss and Fly, 41 ans. 

• Régis Wargnier, 
cinéaste, 71 ans. 

• Zazie, 

auteure-compositrice- 
interprète, 55 ans. 



Disparition 

Corinne Cobson s’est éteinte 
mardi. Elle avait créé des 
costumes de films dont « Les 
nuits de la pleine lune » d’Eric 
Rohmer. Elle avait aussi habillé 
des comédiennes et des chan¬ 
teuses comme Vanessa Para¬ 
dis. Et elle avait marqué, dans 
les années 1980, tant par ses 
défilés rock et sexy que par 
ses recherches qui l’encoura¬ 
geaient à associer matières 
luxueuses et textures techno¬ 
logiques. La créatrice de mode 
anticonformiste, qui avait 
conçu des cosmétiques, de 
la lingerie et des meubles, est 
décédée à Paris, emportée par 
un cancer à l’âge de 62 ans. Fille 
des stylistes Jacqueline et Elie 
Jacobson, fondateurs de la 
Maison Dorothée Bis, elle avait 
fait ses débuts dans l’entreprise 
familiale avant de lancer sa 
marque en 1987. Corinne Cob¬ 
son avait alors enlevé volontai¬ 
rement une syllabe à son nom 
pour acquérir son indépen¬ 
dance et la reconnaissance de 
sa propre maison. Sur tous les 
fronts, lajeune femme, qui col¬ 
lectionnait l’art contemporain 
et la photographie, avait colla¬ 
boré avec des groupes tels 
Cacharel et L’Oréal. Récem¬ 
ment encore, elle imaginait 
une collection de canapés et 
fauteuils « néochics et ultra- 
confortables ». Mercredi, la 
Fédération de la haute couture 
et de la mode a rendu homma¬ 
ge à cette femme « moderne en 
totale adéquation avec son 
temps ».L.N’K. 

(Si Envoyez vos nominations à 

cametlesechos@nomination.fr 
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euroneæt 


SÉANCE DU 17 - 04 - 2019 

CAC 40 : 5563,09 CO,62 %) N EXT 20 :11885,91 (-0,02 %) 
CAC LARGE 60 : 6154,19 (0,56 %) 
CAC ALL-TRADABLE : 4317,52 (0,51 %) 

DATE DE PROROGATION : 25 AVRIL 


A : Indicateur acompte, solde ou total du dividende. BPA : Bénfice par action. PER : Price Earning Ratio. Les plus hauts et plus bas ajustés sont sur l’année 
civile. Les valeurs classées par ordre alphabétique sont regroupées en trois classes de capitalisation signalées par les lettres A pour les capitalisations 
supérieures à 1 milliard d’euros, B pour les capitalisations comprises entre 1 milliard d’euros et 150 millions d’euros et C pour les capitalisations inférieures 
à 150 millions d’euros. ■ : Valeurs de l’indice CACNext20. ♦ : Valeurs de l’indice CACLarge60. ▲ : Valeurs de l’indice CACMid60. a : Valeurs de l’indice 
CACSmall. Les bénéfices par action : source FacSet JCF Estimâtes. Mise en ligne intégrale des informations réglementées sur www.lesechos-comfi.fr 


CAC 40 


SRD Suite 


VALEURS FRANÇAISES SRD Suite 


VALEURS FRANÇAISES 


VALEURS MNÉMO/INFO/ 

OUV 

CLOT 

% VEIL 

% AN 

BPA 

VALEURS MNÉMO/INFO/ 

OUV 

CLOT 

% VEIL 

% AN 

BPA 

OST 


VOL. 

+ HAUT 

% MOIS 

+ HAUT AN PER 

OST 


VOL. 

+ HAUT 

% MOIS 

+ HAUT AN PER 

SIN / DEVISE / DATE DETACH. / DIV 

NB TITRES 

+ BAS 

% 52 S. 

+ BAS AN 

RDT 

ISIN / DEVISE / DATE DETACH. / DIV 

NB TITRES 

+ BAS 

% 52 S. 

+ BAS AN 

RDT 

ACCOR (AC) + 

A 

37,17 

37,75 

+ 1,81 

+ 1,72 


MICHELIN (ML) ♦ 

A 

117,65 

118 

+ 0,43 

+ 36,1 




829600 

37,85 

-0,71 

40,14 




694042 

118,6 

+11,64 

118,6 


FR0000120404 

11/05/181,05 

282.630.420 

37,04 

-14,92 

35,24 

2,78 

FR0000121261 

22/05/18 3,55 

179.863.382 

116,7 

- 1,99 

83,74 

3,01 

AIR LIQUIDE (Al) ♦ 

A 

116,65 

117,15 

+ 0,47 

+ 8,02 


ORANGE(ORA) + 

A 

14,565 

14,57 

- 0,07 

+ 2,93 




841124 

117,25 

+ 2,99 

117,25 




4932778 

14,6 

+ 2,93 

14,91 


FR0000120073 

28/05/18 2,65 

429.496.163 

116,3 

+14,01 

102,05 

2,26 

FR0000133308 

04/12/18 0,3 

2.660.056.599 

14,47 

+ 0,59 

13,15 

2,06 

AIRBUS GROUP (AIR) ♦ A 

117,58 

119,04 

+ 0,95 

+ 41,78 

3,4 

PERNOD-RICARD (RI) ♦ A 

156,35 

156,35 

+ 0,16 

+ 9,11 




1333637 

119,46 

+ 1,16 

121,22 

35,06 



438120 

156,45 

-1,54 

161,55 


NL0000235190 

15/04/191,4 

776.367.881 

117,1 

+ 27,89 

77,5 

1,39 

FR0000120693 

28/11/181,35 

265.421.592 

154,65 

+11,68 

136 

0,86 

ARCELORMITTAL (MT) A 

20,48 

21,285 

+ 4,13 

+17,34 


PEUGEOT(UG)♦ 

A 

24,31 

24,55 

+ 1,4 

+ 31,67 




7801345 

21,44 

+11,29 

21,775 




1998465 

24,73 

+10,79 

24,73 


LUI598757687 

17/05/18 0,09 

1.021.903.623 

20,44 

- 21,17 

17,056 


FR0000121501 

02/05/18 0,53 

904.828.213 

24,24 

+18,37 

17,87 

2,16 

ATOS SE (ATO) 4 

A 

91,7 

93,2 

+ 1,59 

+ 30,39 


PUBLICIS GROUPE (PUB) ♦ A 

49,49 

50,8 

+ 2,59 

+ 1,44 




384434 

93,2 

+ 7,87 

93,34 




1364109 

51,08 

+ 0,87 

55,76 


FR0000051732 

31/05/181,7 

106.886.219 

91,18 

-16,45 

67,5 

1,82 

FR0000130577 

06/06/18 2 

235.249.801 

49,42 

- 9,64 

45,12 

3,94 

AXA (CS) 4 

A 

23,59 

23,7 

+ 0,66 

+ 25,68 


RENAULT (RNO)^ 

A 

62,56 

63,29 

+ 2,03 

+16,02 




7883377 

23,875 

+ 3,97 

23,875 




1303739 

63,65 

+ 6,05 

63,65 


FR0000120628 

03/05/181,26 

2.424.916.626 

23,465 

+ 2,49 

18,428 

5,32 

FR0000131906 

21/06/18 3,55 

295.722.284 

62 

- 33,15 

51,98 

5,61 

BNP PARIBAS (BNP) 4 A 

47,98 

48,44 

+ 1,64 

+ 22,71 


SAFRAN (SAF) + 

A 

121,9 

122,9 

+ 1,03 

+ 16,6 




6891163 

48,865 

+ 9,38 

48,865 




669147 

123 

+ 3,45 

125,55 


FR0000131104 

30/05/18 3,02 

1.249.798.561 

47,805 

- 21,78 

38,135 

6,24 

FR0000073272 

29/05/181,6 

435.767.951 

121,25 

+ 37,32 

101,1 

1,3 

BOUYGUES (EN) 4 

A 

34,88 

34,99 

+ 0,49 

+11,65 


SAINT-GOBAIN (SGO) ♦ A 

36,835 

36,915 

+ 0,42 

+ 26,57 




1012723 

35,14 

+ 7,07 

35,14 




1594807 

37,1 

+11,51 

37,1 


FR0000120503 

02/05/181,7 

371.508.107 

34,68 

-17,4 

29,02 

4,86 

FR0000125007 

11/06/181,3 

546.585.333 

36,695 

-14,48 

28,275 

3,52 

CAP-GEMINI (CAP) 4 

A 

111,45 

111,5 

- 0,27 

+ 28,46 


SANOFI (SAN) 4 

A 

74,35 

73,06 

- 2,72 

- 3,44 




298277 

112,85 

+ 3,34 

112,85 




3749712 

74,49 

-8,16 

80,28 


FR0000125338 

04/06/181,7 

167.293.730 

111 

+ 6,19 

79,8 

1,53 

FR0000120578 

11/05/18 3,03 

1.248.048.577 

72,87 

+10,01 

72,08 

4,15 

CARREFOUR (CA) 4 

A 

16,93 

16,765 

- 1,38 

+ 12,44 


SCHNEIDER ELECTRIC (SU) 4 A 

74 

74,96 

+ 1,19 

+ 25,52 




2536716 

16,99 

-0,95 

18,175 




1432932 

75,16 

+ 6 

75,16 


FR0000120172 

21/06/18 0,46 

789.252.839 

16,66 

+ 4,07 

14,485 

2,74 

FR0000121972 

02/05/18 2,2 

579.138.192 

73,8 

+ 4,69 

57,58 

2,94 

CREDIT AGRICOLE (ACA) 4 A 

12,335 

12,315 

- 0,45 

+ 30,59 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE (GLE) 4 A 

28,54 

29 

+ 1,61 

+ 4,24 




6536874 

12,49 

+11,53 

12,49 




4318164 

29,235 

+ 6,25 

30,385 


FR0000045072 

22/05/18 0,63 

2.866.437.156 

12,315 

- 8,2 

9,095 

5,12 

FR0000130809 

30/05/18 2,2 

807.917.739 

28,515 

- 35,06 

23,555 

7,59 

DANONE (BN) 4 

A 

69,68 

69,6 

- 0,12 

+13,15 


SODEXO (SW) 4 

A 

101,9 

102,35 

+ 0,69 

+14,36 




2120583 

69,84 

+ 0,8 

70,16 




325228 

102,45 

+ 2,76 

108,65 


FR0000120644 

04/05/181,9 

685.055.200 

68,18 

+ 5,36 

60,2 

2,73 

FR0000121220 

30/01/19 2,75 

147.454.887 

101,5 

+ 28,55 

86,78 

2,69 

DASSAULT SYSTEMES (DSY) 4 A 

134 

134,15 

+ 0,04 

+ 29,36 


STMICROELETRONICS (STM) 4 A 

16,28 

16,485 

+ 1,73 

+ 32,04 

0,23 



248791 

135,45 

+ 1,21 

135,85 




4315666 

16,67 

+12,76 

16,67 

72,54 

FR0000130650 

29/05/18 0,58 

261.541.129 

133,1 

+ 22,18 

96,02 

0,43 

NL0000226223 

18/03/19 0,05 

911.174.420 

16,275 

-12,13 

10,635 

0,32 

ENGIE (ENGI) 4 

A 

13,285 

13,3 

+ 0,04 

+ 6,19 

1,21 

TECHNIPFMC (FTI) 4 

A 

21,89 

21,86 

+ 0,97 

+ 23,85 




4147300 

13,325 

-1,59 

14,215 

11,03 



1176823 

22,06 

+ 7,05 

22,81 


FR0010208488 

10/10/18 0,37 

2.435.285.011 

13,145 

- 4,8 

12,17 

2,78 

GB00BDSFG982 

18/03/19 0,13 

448.138.408 

21,69 

-17,6 

16,6 


ESSILORLUXOTTICA (El) 4 A 

104,75 

107,1 

+ 3,23 

- 3,03 


TOTAL (FP) 4 

A 

49,51 

50,09 

+ 1,08 

+ 8,47 




1763181 

108,15 

+ 0,66 

112,85 




5168899 

50,1 

-3,11 

52,27 


FR0000121667 

26/04/181,53 

436.036.442 

104,15 

- 5,51 

95,5 

1,43 

FR0000120271 

19/03/19 0,64 

2.656.678.943 

49,395 

+ 2,4 

44,775 

1,28 

HERMES INTL(RMS) 4 A 

603,6 

606,8 

+ 0,36 

+ 25,17 


UNIBAIL-R/WFD (URW) A 

156,15 

155,1 

- 0,9 

+ 14,55 




47086 

607,6 

+ 3,9 

607,6 




378084 

156,15 

+ 3,86 

158,16 


FR0000052292 

20/02/191,5 

105.569.412 

602,4 

+15,76 

462,4 

0,25 

FR0013326246 

27/03/19 5,4 

138.296.941 

154,85 


130,18 


KERING (KER) 4 

A 

535,8 

537,5 

+ 0,86 

+ 30,59 


VALEO (FR) 

A 

30,85 

31,65 

+ 3,26 

+ 24,07 




240081 

539,8 

+ 8,3 

539,8 


DIV 3 06/06/16 


2137503 

31,72 

+15,76 

31,72 


FR0000121485 

15/01/19 3,5 

126.279.322 

533,4 

+ 32,56 

380,7 

0,65 

FR0013176526 

04/06/181,25 

240.253.100 

30,5 

- 42,52 

23,5 

3,95 

L.V.M.H. (MC) 4 

A 

347,15 

350,85 

+ 1,31 

+ 35,88 


VEOLIA ENV. (VIE) 4 

A 

21,14 

21,25 

+ 0,85 

+ 18,35 




597099 

351,55 

+10,12 

351,55 




2475209 

21,25 

+ 5,99 

21,25 


FR0000121014 

04/12/18 2 

505.027.339 

345,95 

+ 25,64 

243,65 

0,57 

FR0000124141 

14/05/18 0,84 

565.593.341 

20,73 

+10,59 

17,5 

3,95 

LEGRAND (LR) 4 

A 

62,9 

63,5 

+ 1,18 

+ 28,8 


VINCI (DG) 4 

A 

89,58 

89,68 

- 0,13 

+ 24,52 




445418 

63,5 

+ 5,34 

63,5 




1159331 

89,72 

+ 3,94 

89,8 


FR0010307819 

01/06/181,26 

267.471.813 

62,64 

+ 0,25 

47,91 

1,98 

FR0000125486 

06/11/18 0,75 

598.336.216 

88,7 

+ 8,1 

70,2 

0,84 

L'ORÉAL (OR) 4 

A 

242,6 

242,7 

+ 1 

+ 20,63 


VIVENDI (VIV) 4 

A 

25,62 

25,68 

- 0,58 

+ 20,68 




765070 

244,2 

+ 2,8 

244,2 




3045436 

25,76 

-0,85 

26,69 


FR0000120321 

25/04/18 3,55 

560.341.550 

237,2 

+ 25,26 

194,55 

1,46 

FR0000127771 

16/04/19 0,5 

1.309.308.104 

25,62 

+ 22,87 

20,8 

1,95 


SRD 


VALEURS FRANÇAISES 


VALEURS MNÉMO/INFO/ OUV 

OST VOL. 

ISIN / DATE DETACH. COUPON / DIV NB TITRES 

CLOT 

+ HAUT 
+ BAS 

% VEIL 

% MOIS 
% 52 S. 

% AN BPA 

+ HAUT AN PER 
+ BAS AN RDT 

VALEURS MNÉMO/INFO/ OUV 

OST VOL. 

ISIN / DATE DÉTACH. COUPON / DIV NB TITRES 

CLOT 

+ HAUT 
+ BAS 

% VEIL 

% MOIS 
% 52 S. 

% AN BPA 

+ HAUT AN PER 
+ BAS AN RDT 

AB SCIENCE (AB) A 

B 5,2 

4,905 

- 2,49 + 41,44 


CHARGEURS (CRI) A 

C 19,44 

19,48 

+ 0,31 

+15,95 



248052 

5,33 

+25 

5,33 



42067 

19,56 

-0,31 

21,84 


FR0010557264 

40.789.901 

4,845 

- 39,22 

3,378 


FR0000130692 

12/09/18 0,3 23.551.755 

19,22 

- 25,88 

16,18, 


ABC ARBITRAGE (ABCA) A B 6,69 

6,68 

+ 0,6 

+ 9,87 


CHRISTIAN DIOR (CDI) 

A 434 

441,6 

+ 1,33 

+ 32,26 



47393 

6,71 

+ 9,69 

6,71 


EX D OP 08/06/17 

13141 

442,6 

+ 7,71 

442,6 


FR0004040608 

27/11/18 0,2 58.512.053 

6,62 

- 3,33 

5.98 

2,99 

FR0000130403 

04/12/18 2 180.507.516 

434 

+ 29,01 

323.9 

0,77 

ABIVAX (ABVX) A 

B 10,26 

10 

- 1,96 

-15,54 


CIE DU CAMBODGE (CBDG) A /110419 


+19,64 



7685 

10,26 

+11,98 

12,8 





+ 2,29 6700 


FR0012333284 

10.024.182 

9,91 

+ 34,23 

8,35 


FR0000079659 

07/06/18180 559.735 


- 7,59 5700 

2,69 

ACANTHE DEV. (ACAN) 

C 0,528 

0,548 

+ 1,86 +10,48 


CLARANOVA (CLA) A 

C 0,875 

0,88 

+ 0,8 

+ 42,08 



34562 

0,55 

+ 1,11 

0,584 



3536264 

0,889 

+15,12 

0,899 


FR0000064602 

08/02/18 0,3 147.125.260 

0,526 

-10,75 

0,49 


FR0004026714 

394.428.788 

0,85 

- 7,71 

0,563 


ACTIA GROUP (ATI) A 

C 4,36 

4,315 

- 0,35 

+ 27,66 


CNP ASSURANCES (CNP) A4 A 21,24 

21,44 

+ 1,13 

+ 15,77 



14156 

4,36 

+ 9,66 

4,405 



419655 

21,72 

+ 3,47 

21,72 


FR0000076655 

13/06/18 0,12 20.099.941 

4,315 

- 46,46 

2,99 

2,78 

FR0000120222 

03/05/18 0,84 686.618.477 

21,24 

+ 3,38 

17,92 

3,92 

ADOCIA (ADOC) A 

B 14,16 

15 

+ 5,04 

- 9,31 


COFACE (COFA) A 

A 8,785 

8,785 

+ 0,23 

+10,78 



45639 

15,24 

-1,06 

17,08 



163166 

8,87 

+10,64 

8,87 


FR0011184241 

6.916.753 

14,14 


13,12 


FR0010667147 

24/05/18 0,34 153.899.261 

8,735 

-11,8 

7,64 

3,87 

AÉROPORTS DE PARIS (ADP) ▲ A 179,5 

177,9 

- 0,5 

+ 7,49 


COLAS (RE) 

A 142 

143 

+ 0,7 

+ 2,14 



54110 

179,5 

+ 1,66 

182,7 



1607 

144,2 

+ 3,47 

146,4 


FR0010340141 

06/12/18 0,7 98.960.602 

176,7 

- 1,22 

159,1 

0,39 

FR0000121634 

30/04/18 8,2 32.654.499 

142 

- 21,43 

131,6 

5,73 

AIR FRANCE-KLM (AF) i 

k, A 11,14 

11,16 

- 0,31 

+ 17,72 


COVIVIO (COV) ▲ 

A 95,65 

95 

- 0,78 

+12,83 



2442554 

11,35 

+ 3,72 

12,73 



105059 

95,85 

+ 0,96 

97 


FR0000031122 

14/07/08 0,58 428.634.035 

11,115 

+ 28,87 

8,68 


FR0000064578 

15/05/18 4,5 83.240.942 

94,3 

+ 5,32 

81,95 


AKKA TECHNOLOGIES (AKA) A B 63,9 

64,4 

+ 1,1 

+ 45,7 


COVIVIO HOTELS (COVH) A 26,2 

26 

- 0,38 

+ 7 



23932 

64,4 

+ 6,1 

64,7 



1060 

26,3 

-2,99 

28,8 


FR0004180537 

29/06/18 0,49 20.291.990 

63,8 

+ 25,54 

42,1 

1,09 

FR0000060303 

10/04/191,55 121.036.633 

26 

- 5,8 

23,5 


AKWEL (AKW) A 

B 18 

18,4 

+ 2,22 

+14,29 


DASSAULT AV. (AM) A 

A 1300 

1301 

+ 0,15 

+ 7,52 



44055 

18,78 

+22,34 

18,78 



3555 

1302 

-7,8 

1488 


FR0000053027 

06/06/18 0,3 26.741.040 

17,94 

- 34,52 

13,5 

1,63 

FR0000121725 

01/06/1815,3 8.348.703 

1285 

-19,09 

1168 

1,18 

ALD (ALD) 

A 13,46 

13,14 

- 1,65 + 26,35 


DASSAULT SYSTÈMES (DSY) * A 134 

134,15 

+ 0,04 

+ 29,36 



45135 

13,46 

+ 1,39 

13,46 



248791 

135,45 

+ 1,21 

135,85 


FR0013258662 

30/05/18 0,55 404.103.640 

13,14 

- 5,87 

10,1 

4,19 

FR0000130650 

29/05/18 0,58 261.541.129 

133,1 

+ 22,18 

96,02 

0,43 

ALPES (CIE DES) (CDA) 

A B 25,55 

25,9 

+ 0,98 

+ 4,86 


DBV TECHNOLOGIES (DBV) A B 16,1 

15,92 

- 1,36 

+ 50,05 



11188 

26,1 

+ 9,51 

26,3 



126502 

16,26 

+ 8,97 

17,76 


FR0000053324 

12/03/19 0,65 24.457.051 

25,55 

-14,38 

22,55 

1,93 

FR0010417345 

36.157.777 

15,78 

- 59,39 

9,62 


ALSTOM (ALO) 

A 40,58 

40,57 

- 0,47 

+15,03 


DERICHEBOURG (DBG) A B 3,916 

4,064 

+ 3,41 

+ 1,65 



414346 

40,85 

+ 5,54 

41,08 



523713 

4,064 

+ 4,96 

4,376 


FR0010220475 

20/07/18 0,35 223.572.313 

40,44 

+ 9,5 

33,4 

0,86 

FR0000053381 

12/02/19 0,14 163.878.780 

3,88 

- 43,75 

3,484 

3,45 

ALTAREA (ALTA) A 

A 185,2 

188 

+ 1,4 

+13,39 


DEVOTEAM (DVT) A 

C 101 

102,8 

+ 0,98 

+ 24,61 



1797 

188 

+ 1,29 

191,2 



10071 

103,4 

-1,34 

109 


FR0000033219 

22/05/1812,5 16.061.329 

185,2 

-11,74 

163,4 


FR0000073793 

14/06/18 0,9 8.332.407 

99,7 

+17,62 

76,5 

0,88 

ALTEN (ATE) A 

A 97,6 

96,4 

- 1,83 

+ 32,6 


DNXCORP(DNX) A 

C 5,06 

5,04 

+ 0,8 

+13,77 



59412 

98,05 

+ 0,84 

99,3 



205 

5,06 

+ 3,92 

5,88 


FR0000071946 

25/06/181 33.830.458 

95,95 

+ 22,96 

70,25 

1,04 

FR0010436584 

10/07/18 0,6 2.834.575 

5,04 

- 35,38 

4,63 

27,78 

ALTRAN TECHNOLOGIES (ALT) A A 10,94 

11,16 

+ 2,57 

+ 59,31 


EDENRED(EDEN) A 

A 42,18 

41,29 

- 2,37 + 28,59 



1249610 

11,245 

+ 9,95 

11,245 



534027 

42,18 

+ 1,75 

42,65 


FR0000034639 

11/05/18 0,24 257.021.105 

10,93 

-12,06 

6,51 

2,15 

FR0010908533 

14/05/18 0,85 239.266.350 

41,18 

+ 46,42 

31,44 


AMPLITUDE SURG. (AMPLI) A 2,7 

2,69 

- 0,37 

- 2,18 


EDF (EDF) ■+ 

A 12,6 

12,85 

+ 1,66 

- 6,88 



46056 

2,71 

-10,33 

3,39 


EX-DS 7/03/17 

2944437 

12,88 

-0,62 

15,475 


FR0012789667 

47.804.841 

2,69 

- 31,03 

2,62 


F R0010242511 

06/12/18 0,15 3.010.267.676 

12,445 

+ 9,27 

11,895 

1,17 

AMUNDI(AMUN)a 

A 63,3 

62,95 

- 0,4 

+ 36,37 


EIFFAGE (FGR) ■+ 

A 88,16 

88,64 

+ 0,18 

+ 21,49 


EX-DS 15/03/17 

154554 

64,05 

+ 8,16 

64,05 



187669 

88,68 

+ 1,7 

89,28 


FR0004125920 

22/05/18 2,5 201.704.354 

62,95 

- 4,16 

44,59 

3,97 

FR0000130452 

22/05/18 2 98.000.000 

87,84 

- 7,26 

71,04 

2,26 

APRIL GROUP (APR) A 

B 21,4 

21,3 

- 0,47 

+ 6,77 


EKINOPS (EKI)A 

4,575 

4,72 

- 3,28 + 77,44 



5726 

21,4 

+ 0,95 

21,5 



204689 

4,75 

+ 1,94 

4,93 


FR0004037125 

10/05/18 0,27 40.904.135 

21,3 

+ 41,53 

19,95 

1,27 

FR0011466069 

21.529.161 

4,45 

+13,46 

2,535 


ARCHOS (JXR) A 

C 0,291 

0,298 

+ 2,23 

-18,49 


ELIOR (ELIOR)A 

A 12,2 

12,2 

- 0,65 

- 6,58 



1127186 

0,311 

+ 1,71 

0,397 



258173 

12,36 

-6,94 

13,74 


FR0000182479 

61.946.915 

0,291 

- 71,87 

0,255 


FR0011950732 

27/03/19 0,34 172.289.164 

12,16 

- 27,73 

11,77 

2,79 

ARKEMA (AKE) ■ 

A 94,18 

95,12 

+ 0,53 + 26,89 


ELIS (ELIS) A 

A 15,63 

15,8 

+ 1,09 

+ 8,59 



184454 

95,62 

+ 5,29 

95,62 



356488 

15,87 

+ 5,9 

15,87 


FR0010313833 

25/05/18 2,3 76.532.456 

93,92 

-13,41 

72.88 

2,42 

FR0012435121 

29/05/18 0,37 220.227.365 

15.53 

-15,42 

12,97 

2,34 

ARTPRICE.COM (PRC) A C 13,58 

13,5 

+ 0,75 

- 5,99 


EOS IMAGING (EOSI) 

C 1,82 

1,76 

- 7,37 

- 48,01 



18277 

13,6 

-1,46 

15,94 



293162 

1,86 

-14,56 

3,46 


FR0000074783 

6.651.515 

13,42 

- 9,03 

12,96 


FR0011191766 

26.237.907 

1,72 

-67,1 

1,71 


ASSYSTEM (ASY) A 

B 35,05 

35,2 

+ 0,43 + 30,13 


ER AM ET (ERA)AA 

A 71,02 

70,62 

- 0,56 

+17,02 


OPA 24/11/17 

777 

35,2 

+13,55 

35,4 



213253 

72,9 

+39,57 

72,9 


FR0000074148 

19/06/181 15.668.216 

34,9 

+ 24,38 

25,75 

2,84 

FR0000131757 

29/05/18 2,3 26.635.884 

68,84 

- 52,57 

45,84 

3,26 

ATARI (ATA) 

C 0,354 

0,358 

+ 1,24 

+ 5,2 


ERYTECH PHARMA (ERYP) A B 7,38 

7,48 

+ 1,91 

+19,68 



582997 

0,362 

+ 2,34 

0,386 



38244 

7,55 

-6,5 

8,94 


FR0010478248 

255.105.360 

0,35 

- 45,81 

0,31 


FR0011471135 

17.940.035 

7,35 

- 56,15 

6,02 


AUBAY(AUB)a 

C 32,35 

33,4 

+ 3,25 

+18,65 


ESI GROUP (ESI) A 

C 30,3 

31,8 

+ 6 

+ 14,59 



21874 

33,9 

+13,8 

33,9 



14786 

31,8 

+37,37 

31,8 


FR0000063737 

08/11/18 0,27 13.193.296 

32,25 

-19,13 

25,8 

0,81 

FR0004110310 

6.017.892 

29,8 

-13,11 

21,5 


AUREA (AURE) 

C 5,9 

5,9 


+ 7,27 


EURAZEO (RF) A 

A 66,25 

66,2 

- 0,15 

+ 7,12 



2911 

5,98 

+ 1,72 

6,4 



182086 

66,75 

-3,5 

69,2 


FR0000039232 

27/06/18 0.15 12.017.008 

5,9 

- 33,71 

5,18 

2,54 

FR0000121121 

30/04/181,25 76.518.341 

65,95 

- 6,89 

60,55 

1,89 

AVENIR TELECOM (AVT) A C 0,118 

0,118 

- 0,34 

- 23,38 


EURO RESSOURCES (EUR) C 2,93 

2,99 

- 0,33 

+ 7,94 



235660 

0,121 

-4,07 

0,188 



4929 

2,99 

-2,29 

3,35 


FR0000066052 

21/10/11 0,05 112.001.888 

0,118 

- 70,28 

0,114 


FR0000054678 

12/06/18 0,15 62.491.281 

2,92 

-13,33 

2,69 

5,02 

AXWAY SOFTWARE (AXW) A B 13,3 

13,35 

+ 0,76 

+ 7,49 


EUROFINS SCIENTIFIC (ERF) A A 365 

371,2 

+ 1,42 

+13,87 



1686 

13,65 

+15,48 

14,55 



29975 

371,8 

+ 1,75 

398,4 


F R0011040500 

02/07/18 0,2 21.210.546 

13,3 

- 33,58 

11 

1,5 

FR0000038259 

28/06/18 2,04 17.649.834 

363,6 

-15,52 

298,2 

0,65 

BAINS MONACO (BAIN) 

B 45,7 

46 

+ 1,77 

+ 4,55 


EUROPCAR GROUPE (EUCAR) A A 7,16 

7,17 

+ 0,56 

- 8,84 



10439 

46,2 

-1,5 

50 



667763 

7,325 

-5,6 

8,395 


MC0000031187 

26/09/14 0,01 24.516.661 

45,5 

-15,75 

43,3 


FR0012789949 

29/05/18 0,15 161.030.883 

7,12 

- 22,65 

6,87 

2,12 

BÉNÉTEAU (BEN) 

A 11,66 

11,77 

+ 0,94 

+ 2,53 


EUTELSAT COM. (ETL) A 15,985 

16,19 

+ 1,73 

- 5,9 



117266 

11,96 

+10,62 

13,48 



828210 

16,275 

-2,76 

19,24 


FR0000035164 

13/02/19 0,26 82.789.840 

11,66 

- 38,05 

9,56 

2,21 

FR0010221234 

20/11/181,27 232.774.635 

15,945 

- 7,91 

14,8 

7,84 

BIC(BB) ▲ 

A 80 

81,2 

+ 3,05 

- 8,92 


EXEL INDUSTRIES (EXE) A B 71 

70,4 

- 0,85 

+ 3,53 



194857 

81,8 

-0,06 

92,45 



124 

71,2 

+ 5,07 

79,2 


FR0000120966 

28/05/18 3,45 46.010.907 

78,7 

- 1,1 

76 

4,25 

FR0004527638 

13/02/191,14 6.787.900 

70,4 

- 33,27 

63,2 

1,62 

BIGBEN INT.(BIG) A 

C 9,21 

9,22 

- 0,54 +15,11 


FAURECIA (EO) A 

A 47,1 

48,22 

+ 3,01 

+ 45,81 



9384 

9,37 

+ 6,22 

10,3 



671483 

48,5 

+19,65 

48,5 


FR0000074072 

30/07/18 0,1 19.500.119 

9,21 

- 30,05 

7,8 

1,09 

FR0000121147 

01/06/181,1 138.035.801 

46,87 

- 29,91 

30,12 

2,28 

BIOMÉRIEUX (BIM) 

A 75,4 

72,8 

- 3,83 + 26,61 


FFP (FFP)A 

A 107 

106,8 

+ 0,38 

+ 33,17 



116432 

75,45 

+ 0,83 

78,65 



6883 

107,2 

+10,44 

107,2 


FR0013280286 

05/06/18 0,34 118.361.220 

72,8 

+ 5,81 

53,1 

0,47 

FR0000064784 

22/05/18 2 24.922.589 

106,2 

+ 3,29 

78,1 

1,87 

BOIRON (BOI)A 

A 51,9 

51,5 

- 1,53 

+ 5,21 


FIGEAC AERO (FGA) A 

B 11,96 

12 

+ 1,35 

+ 9,09 



5197 

52 

-1,53 

57,1 



16764 

12,1 

-4,15 

13,96 


FR0000061129 

31/05/181,6 17.565.560 

50,5 

- 28,07 

47,5 

3,11 

FR0011665280 

31.839.473 

11,76 

- 24,91 

10,24 


BOLLORÉ (BOL) ▲ 

A 4,238 

4,228 

- 0,56 + 20,8 


FIN. ODET (ODET) 

A 916 

904 

- 0,88 

+13,57 



1607709 

4,266 

+10,33 

4,266 



189 

926 

+ 9,98 

926 


FR0000039299 

07/09/18 0,02 2.927.197.152 

4,228 

- 5,24 

3,412 

0,47 

FR0000062234 

07/06/181 6.585.990 

902 

-10,94 

734 

0,11 

BONDUELLE (BON) A 

B 28,65 

28,1 

- 1,58 

- 1,06 


F N AC DARTY (FNAC) 

A 72,5 

73,25 

+ 1,74 + 28,28 



17551 

28,65 

-0,18 

32 



101838 

74,9 

+ 1,24 

75,75 


FR0000063935 

14/12/18 0,5 32.538.340 

27,8 

- 22,27 

25,2 

1,78 

FR0011476928 

26.567.245 

72,4 

-15,56 

55 


BUREAU VERITAS (BVI) ■ A 21,85 

21,96 

+ 0,37 

+ 23,41 


FONCIÈRE LYONNAISE (FLY) A 65 

65 


+ 6,91 



504847 

21,98 

+ 1,81 

22,1 



298 

65,4 


67 


FR0006174348 

18/05/18 0,56 441.995.788 

21,78 

+ 4,03 

16,99 

2,55 

FR0000033409 

30/04/18 2,3 46.528.974 

65 

+10,54 

57,8 


BURELLESA (BUR) 

A 960 

968 

+ 0,83 

+ 21,61 


FROMAGERIES BEL (FBEL) A 312 

312 

+ 0,65 

+ 6,85 



44 

970 

+ 6,37 1025 



1 

312 

-0,64 

342 


FR0000061137 

05/06/1816 1.853.315 

958 

- 30,11 

730 

1,65 

FR0000121857 

18/05/18 7 6.872.335 

312 

-37,6 

280 

2,24 

CARMILA (CARM) 

C 18,48 

18,62 

+ 1,09 

+15,22 


FUTUREN (FTRN)A 

B 1,14 

1,14 

+ 0,89 

+ 0,88 



66583 

18,68 

+ 4,37 

18,68 


N/P REGR. 

4334 

1,14 

+ 0,44 

1,145 


FR0010828137 

23/05/18 0,75 136.561.695 

18,44 

- 23,84 

15,76 


FR0011284991 

277.776.587 

1,13 

+ 0,44 

1,08 


CASINO (CO) ■+ 

A 38,56 

38,87 

+ 0,83 

+ 6,96 


GECI INTERNATIONAL (GECP) A C 0,122 

0,124 

+ 1,98 + 22,38 



375484 

39,05 

-5,17 

47,58 



517814 

0,126 

-0,72 

0,19 


FR0000125585 

03/12/181,56 109.729.416 

38,4 

- 8,52 

34,01 

4,01 

FR0000079634 

01/10/01 0,1 168.480.052 

0,121 

- 35,96 

0,101 


CATANA GROUP (CATG) A C 2,745 

2,71 

- 1,28 

+17,83 


GECINA (GFC) A 

A 133 

130,9 

- 1,51 

+15,84 



164953 

2,75 

+16,31 

2,965 



123760 

133 

-0,23 

135,8 


FR0010193052 

30.514.178 

2,63 

-13 

2,115 


FR0010040865 

04/03/19 2,75 76.265.492 

130,7 

- 8,72 

110,3 


CGG (CGG) ▲ 

A 1,67 

1,674 

+ 1,12 

+ 44,81 


GEMALTO (GTO) ■ 

A 51,15 

51,15 

- 0,58 

+ 0,97 

4,21 


5752010 

1,704 

-1,7 

1,887 



98099 

51,4 

+ 0,25 

51,45 

12,14 

FR0013181864 

709.947.966 

1,632 

- 7,51 

1,081 


NL0000400653 

22/05/17 0,43 93.353.912 

51,15 

+ 2,55 

50,54 



VALEURS MNÉMO/INFO/ OUV 

CLOT 

% VEIL 

% AN 

BPA 

OST 

VOL. 

+ HAUT 

% MOIS 

+ HAUT AN PER 

ISIN / DEVISE / DATE DETACH. / DIV NB TITRES 

+ BAS 

% 52 S. 

+ BAS AN 

RDT 

GENFIT (GNFT) ▲ 

B 22,24 

21,78 

- 1,89 

+ 25,53 



307249 

22,46 

-4,89 

24,06 


FR0004163111 

38.831.421 

21,54 

-12,95 

16,55 


GENSIGHT (SIGHT) 

C 2,22 

2,025 

+ 6,92 

- 39,19 



1691697 

2,27 

-8,37 

3,79 


FR0013183985 

28.724.541 

1,98 

- 34,47 

1.75 


GETLINK (GET) ■+ 

A 13,78 

13,88 

+ 0,58 +18,33 


801663 

13,93 

+ 0,18 

14,14 


FR0010533075 

22/05/18 0,3 550.000.000 

13,75 

+ 20,02 

11,615 

2,16 

GL EVENTS(GLO)A 

B 22 

21,65 

- 1,59 

+ 25,73 



12028 

22,05 

+12,88 

22,55 


FR0000066672 

13/06/18 0,65 29.982.787 

21.5 

-11,64 

15,92 


GROUPE CRIT (CEN) A 

B 66,4 

67 

+ 1,06 

+ 26,42 



1396 

67,1 

+27,38 

67,1 


FR0000036675 

27/06/18 4,4 11.250.000 

66,3 

- 25,14 

48 

6,57 

GROUPE FLO (FLO) A 

B 0,23 

0,236 

+ 6,31 

+ 21,03 


EX D S 13/06/17 

2708774 

0,236 

+ 0,85 

0,252 


FR0004076891 

08/07/14 0,06 765.157.113 

0,224 

- 5,6 

0,185 


GROUPE GORGÉ (GOE) A B 15,42 

15,78 

+ 3,68 + 87,63 



16807 

15,84 

+40,39 

15,84 


FR0000062671 

19/06/18 0,32 13.502.843 

15,28 

- 0,75 

8,26 


GROUPE LDLC(LDL)A 

C 6,02 

6,06 

+ 1 

+ 4,84 


NOM. 

6374 

6,16 

-6,63 

8,9 


FR0000075442 

06/10/16 0,5 6.322.106 

6,02 

-61,4 

5,66 


GROUPE PARTOUCHE (PARP) 24,1 

23,8 


+ 19 


REGR. 

4143 

25,2 

+30,77 

25,2 


FR0012612646 

11/09/17 0,31 9.627.034 

23,8 

-10,53 

17,9 


GTT (GTT) AA 

A 85 

82,8 

- 5,37 

+ 23,31 



107328 

85,7 

-0,6 

90,85 


FR0011726835 

26/09/181,33 37.028.800 

81 

+ 65,93 

63,7 

1,61 

HAULOTTE GROUP (PIG) B 8,9 

9,45 

+13,99 

+ 7,02 



263550 

9,54 

+29,63 

9,65 


FR0000066755 

10/07/18 0,22 31.371.274 

8,9 

- 44,74 

7,28 


HIGH CO (HCO) A 

C 5,48 

5,4 

- 1,1 

+ 22,31 



11728 

5,48 

+ 5,88 

5,6 


FR0000054231 

01/06/18 0,14 22.421.332 

5,36 

+ 11,8 

4,305 

2,59 

HUBWOO (HBW)A 

C 0,165 

0,166 

- 5,14 

+ 22,96 



93160 

0,185 

-6,74 

0,185 


FR0004052561 

136.345.527 

0,163 

-10,27 

0,138 


ICADE (ICAD) A 

A 77,75 

75,9 

- 1,68 

+ 14,14 



81431 

77,95 

-1,24 

78,4 


FR0000035081 

19/03/19 2,3 74.535.741 

75,6 

- 5,07 

64,05 


ID LOGISTIC (IDL) A 

B 144 

144,8 

+ 0,14 

+ 25,91 



451 

145 

-1,36 

152,2 


FR0010929125 

5.643.607 

144 

- 2,69 

112,2 


ILIAD (ILD)A 

A 96,88 

97,18 

+ 0,31 

- 20,77 



137866 

97,64 

+ 6,74 

123,65 


FR0004035913 

20/06/18 0,68 58.845.555 

96,46 

- 45,17 

83,1 

0,7 

IMERYS (NK) A 

A 48,74 

49,3 

+ 1,36 

+ 17,44 



111230 

49,72 

+ 0,24 

51,65 


FR0000120859 

11/05/18 2,08 79.485.694 

48,72 

- 35,22 

40,6 

4,21 

INGENICO GROUP (ING) ■« A 65,98 

67,04 

+ 0,63 

+ 35,32 



213244 

67,04 

+ 7,26 

67,38 


FR0000125346 

23/05/181,6 63.144.527 

65,96 

- 4,56 

44,41 


INNATE PHARMA (IPH) A B 6,015 

5,96 

- 0,5 

-19,84 



105056 

6,025 

-9,63 

8,08 


FR0010331421 

63.932.655 

5,96 

- 7,88 

5,86 


INSIDESECURE (INSD) 

C 1,906 

1,9 

- 0,52 

+ 47,8 



168609 

1,92 

+ 8,45 

1,92 


FR0010291245 

84.729.881 

1,844 

-17,16 

1,216 


INTERPARFUMS (ITP) A 

A 46,55 

46,05 

- 1,18 

+ 36,44 



15792 

46,8 

-2,44 

49,6 


FR0004024222 

09/05/18 0,67 42.965.628 

45,6 

+ 38,21 

32,05 

1,46 

IPSEN(IPN) A 

A 124,4 

120,6 

- 2,59 

+ 6,87 



120528 

124,4 

-4,25 

126,85 


FR0010259150 

04/06/181 83.808.761 

120,6 

- 5,04 

107,5 

0,83 

IPSOS (IPS)A 

A 23 

23,1 

+ 0,22 

+12,46 



48619 

23,3 

-3,99 

24,46 


FR0000073298 

02/07/18 0,87 44.436.235 

23 

- 25,48 

19,34 

3,77 

JACQUET METAL SERVICE (JCQ) A B 17,76 

18,2 

+ 2,83 

+ 17,27 



70242 

18,24 

+ 6,68 

18,24 


FR0000033904 

04/07/18 0,7 24.028.438 

17,58 

- 41,85 

14,76 

3,85 

JCDECAUX(DEC) A 

A 28,64 

28,94 

+ 1,47 

+18,03 



130516 

29,06 

+ 7,34 

29,06 


FR0000077919 

22/05/18 0,56 212.810.350 

28,42 

+ 0,84 

23,84 

1,94 

KAUFMAN & BROAD (KOF) B 36,56 

37,18 

+ 1,25 

+11,32 



23686 

37,38 

+11,12 

38,44 


FR0004007813 

09/05/18 2,1 21.864.074 

36,56 

-17,12 

32,52 


KLEPIERRE (Ll) ■+ 

A 32,5 

32,29 

- 0,65 

+ 19,77 



742263 

32,53 

+ 4,36 

32,72 


FR0000121964 

07/03/191,05 307.423.601 

32,17 

- 7,21 

26,26 


KORIAN (KORI) 

A 34,64 

34,16 

- 1,39 

+ 9,91 



255928 

34,64 

-5,79 

37,3 


FR0010386334 

21/06/18 0,6 81.985.563 

33,68 

+ 23,77 

30,08 


LAFARGEHOLCIM (LHN) A 45,61 

45,97 

- 0,02 + 28,3 

4 


18386 

46,21 

+ 2,47 

46,3 


CH0012214059 CHF11/05/18 2 606.909.080 

45,61 

+ 2,38 

35,21 


LAGARDÈRE (MMB) A 

A 24,54 

24,78 

+ 1,56 +12,53 



354769 

24,9 

+ 2,86 

24,93 


FR0000130213 

07/05/181,3 131.133.286 

24,44 

+ 5,9 

21,36 

5,25 

LATECOERE (LAT)A 

C 3,43 

3,47 

+ 1,46 

+ 24,82 



181523 

3,49 

+ 6,44 

3,75 


FR0000032278 

29/06/07 0,75 95.168.518 

3,41 

- 34,03 

2,61 


LE BÉLIER (BELI) A 

C 34,5 

36,3 

+ 5,52 

+ 20 



6658 

36,7 

+14,51 

36,8 


FR0000072399 

29/05/181,18 6.582.120 

34,45 

- 37,95 

28,5 

3,25 

LNA SANTÉ (LNA) A 

B 47,75 

46,65 

- 2,3 

+ 7,12 



15899 

47,9 

+ 0,43 

48,7 


FR0004170017 

06/07/18 0,32 9.705.937 

46,55 

-13,61 

43,2 


LECTRA (LSS) 

B 22,55 

23,05 

+ 1,99 

+ 26,79 



13651 

23,15 

+ 0,66 

24 


FR0000065484 

02/05/18 0,38 31.885.155 

22,5 

- 3,35 

17,84 

1,65 

LINEDATA SVICES (LIN) A B 28,7 

28,7 


- 8,89 



438 

28,9 

-3,04 

38,3 


FR0004156297 

05/07/181,35 7.132.856 

28,7 

-15,59 

27 

4,7 

□SI (Fil) A 

A 28,5 

28,6 


+ 39,51 



759 

28,6 

+ 1,42 

28,85 


FR0000050353 

02/05/18 0,48 54.114.317 

28,35 

-17,93 

20,2 

1,68 

LUMIBIRD (LBIRD) A 

C 18,1 

17,7 

- 2,21 

+ 60,91 



10017 

18,1 

+20,41 

18,58 


FR0000038242 

16.754.425 

17,7 

+ 81,38 

10,66 


M6-MÉTROPOLE TV (MMT) A A 16,8 

17,04 

+ 1,13 

+ 21,37 



61117 

17,04 

+ 0,41 

17,26 


FR0000053225 

16/05/18 0,95 126.414.248 

16,76 

-17,52 

12,76 

5,58 

MAISONS DU MONDE (MDM) B 18,31 

19,47 

+ 6,69 

+16,52 



219584 

19,7 

-1,07 

24,86 


FR0013153541 

18/06/18 0,44 45.241.894 

18,31 

- 39,31 

16,15 

2,26 

MAISONS FRANCE CONF. (MFC) A B 35,65 

36,35 

+ 1,96 

+13,42 



1373 

36,35 

-1,76 

39,85 


FR0004159473 

05/06/181,7 6.937.593 

35,65 

- 28,59 

30 

4,68 

MANITOU (MTU) A 

B 29,7 

29,3 

- 1,01 

+ 30,8 



38648 

30,6 

+ 7,52 

30,6 


FR0000038606 

18/06/18 0,62 39.668.399 

29 

-12,28 

20,8 

2,12 

MARIE BRIZARD W & S (MBWS) C 2,92 

3,005 

+ 2,91 

+ 52,63 



69362 

3,15 

+23,51 

3,295 


FR0000060873 

27/09/07 0,5 42.767.044 

2,92 

- 48,99 

1,759 


MAUNA KEA (MKEA) 

C 1,576 

1,552 

- 1,15 

- 22,79 



21044 

1,576 

-15,93 

2,59 


FR0010609263 

23.147.338 

1,544 

- 48,27 

1,412 


MEDIAWAN (MDW) 

B 11,96 

11,8 

- 1,01 

+ 7,27 



13584 

11,96 

+ 2,16 

12,7 


FR0013247137 

31.812.965 

11,76 

- 8,88 

10,54 


MERCIALYS (MERY) A 

A 12,89 

12,68 

- 1,32 

+ 5,93 



205363 

12,89 

+ 0,63 

13,82 


FR0010241638 

19/10/18 0,5 92.049.169 

12,6 

-18,3 

11,78 


MERSEN(MRN)A 

B 31,1 

31,4 

+ 0,64 

+ 33,62 



35480 

31,65 

+ 9,98 

31,7 


FR0000039620 

03/07/18 0,75 20.766.629 

31,1 

-17,91 

22,8 

2,39 

METABOLIC EXPLORER (METEX) A C 1,822 

1,842 

- 0,33 

+ 14,55 



68985 

1,854 

+31,57 

1,9 


FR0004177046 

23.261.500 

1,822 

- 7,25 

1,358 


NANOBIOTIX (NANO)A 

B 12,02 

11,85 

- 1,33 

+ 1,8 



89367 

12,08 

-0,17 

15,8 


FR0011341205 

22.200.039 

11,83 

- 4,05 

9,98 


NATIXIS (KN) ■+ 

A 5,174 

5,26 

+ 1,51 

+ 27,7 


4391146 

5,284 

+10,06 

5,284 


FR0000120685 

28/05/18 0,37 3.153.078.482 

5,168 

- 20,71 

4,06 

7,03 

NEOEN(NEOEN) 

A 19,5 

19,08 

- 1,65 

+ 0,74 



9419 

19,5 

-1,65 

21,2 


FR0011675362 

84.957.498 

19,02 

+15,64 

18,62 


NETGEM (NTG) A 

C 1,23 

1,235 

+ 0,41 

+ 26,02 



24036 

1,235 

-6,79 

1,365 


FR0004154060 

16/05/18 0,1 29.664.667 

1,195 

- 49,39 

0,94 

40,49 

NEXANS (NEX) A 

A 30,3 

31,92 

+ 4,35 

+ 31,2 



284551 

32,08 

+14,7 

32,08 


FR0000044448 

22/05/18 0,7 43.606.320 

30,3 

- 25,78 

23,13 

2,19 

NEXITY (NXI) A 

A 43,22 

43,02 

- 0,42 

+ 9,19 



30459 

43,22 

-2,89 

45,02 


FR0010112524 

05/06/18 2,5 56.129.724 

42,84 

-17,9 

37,78 

5,81 

NICOX (COX) 

B 5,69 

5,61 

+ 0,18 

+11,98 



48954 

5,69 

-7,27 

7,145 


FR0013018124 

22.869.669 

5,57 

- 37,35 

4,96 


NRJ GROUP (N RG) A 

B 7,02 

7 


- 5,66 



4904 

7,04 

-5,91 

8,1 


FR0000121691 

05/06/18 0,15 78.107.621 

6,98 

-17,84 

6,9 

2,14 

OENEO (SBT) A 

B 10,06 

10,02 

- 1,38 

+ 14,91 



7101 

10,2 

+ 0,3 

10,96 


FR0000052680 

31/07/18 0,15 64.103.519 

10 

- 1,76 

8,58 


ONXEO(ONXEO)A 

B 0,851 

0,845 

- 0,47 

- 3,1 



55955 

0,856 

-4,84 

1,045 


FR0010095596 

54.816.388 

0,842 

- 38,41 

0,791 


ORPÉA (ORP) A 

A 107,4 

103,2 

- 3,82 

+ 15,67 



178661 

107,4 

-1,81 

109,5 


FR0000184798 

13/07/181,1 64.586.323 

102,4 

- 0,67 

83.56 

1,07 

PHARMAGEST INT. (PHA) 58,2 

57,6 

- 1,87 +12,72 



3038 

58,2 

-0,35 

60,3 


FR0012882389 

02/07/18 0,75 15.174.125 

56,9 

- 0,69 

50 


PIERRE & VACANCES (VAC) A B 18,2 

17,24 

- 2,6 

+ 7,75 



19527 

18,2 

+ 0,82 

19,38 


FR0000073041 

19/03/12 0,7 9.804.565 

17,18 

- 55,16 

15,44 


PIXIUM VISION (PIX)A 

C 1,832 

1,77 

- 3,38 

+ 5,73 



162885 

1,832 

+10,63 

1,978 


FR0011950641 

21.606.363 

1,65 

- 22,03 

1,53 


PLASTIC OMNIUM (POM) A A 27,88 

28,78 

+ 3,53 + 42,69 



288583 

28,93 

+15,17 

28,93 


FR0000124570 

02/05/18 0,67 148.566.107 

27,86 

- 29,29 

19,1 


PLASTIVALOIRE (PVL) 

B 9,97 

10,18 

+ 3,25 

+14,51 


DIV 8 02/05/17 

76742 

10,44 

+23,24 

10,44 


FR0013252186 

05/04/18 0,27 22.125.600 

9,73 

- 48,06 

7,6 


RALLYE (RAL) 

A 10,8 

10,62 

- 0,38 

+ 17,87 



62580 

10,8 

-10,38 

12,96 


FR0000060618 

30/05/181 52.238.769 

10,5 

-16,77 

8.7 

9,42 

RAMSAY GDS (GDS) 

A 16,5 

16,6 


- 22,43 



2903 

16,7 

-20,95 

22 


FR0000044471 

02/12/141,4 110.389.690 

16,5 

-11,7 

16,4 


RECYLEX SA (RX) 

C 5,4 

5,35 


- 4,46 



9676 

5,4 

+ 5,94 

7,47 


FR0000120388 

04/07/90 0,61 25.886.482 

5.25 

- 53,92 

4,628 


RÉMY COINTREAU (RCO) A A 118 

117 

- 0,85 +18,24 



73060 

118,3 

-0,26 

120,7 


FR0000130395 

31/07/181,65 50.149.787 

116,2 

+ 1,12 

94,15 

1,41 


VALEURS MNÉMO/INFO/ OUV 

CLOT 

% VEIL % AN 

BPA 

OST 

VOL. 

+ HAUT 

% MOIS + HAUT AN PER 

ISIN / DEVISE / DATE DETACH. / DIV NB TITRES 

+ BAS 

% 52 S. + BAS AN 

RDT 

REXEL(RXL)▲ 

A 11,25 

11,335 

+ 0,67 +21,88 



811152 

11,39 

+ 5,69 11,39 


F R0010451203 

04/07/18 0,42 303.988.899 

11,25 

- 17,35 8,752 

3,71 

ROBERTET SA (CBE) 

B 479,8 

479,8 

+ 22,71 +11,58 


CJ.P. 

120 

479,8 

+ 4,53 479,8 


FR0000045601 

28/06/18 5,2 143.582 

479,8 

+ 20,25 390,2 


ROBERTET SA (CBR) 

B /040119 



C.D.V. NOM. 



44 


FR0000045619 



44 


ROTHSCHILD & CO (ROTH) A A 30,4 

30,9 

+ 2,15 + 0,16 



41126 

31,15 

+ 6,74 31,15 


FR0000031684 

22/05/18 0,68 77.512.776 

30,3 

- 2,83 26,4 

2,2 

RUBIS (RUI) 

A 47,86 

48,14 

+ 0,42 + 2,69 


DIV 2 28/07/17 

243437 

48,4 

- 8,65 53,35 


FR0013269123 

08/06/181,5 97.211.004 

47,66 

- 20,89 45,12 

3,12 

SARTORIUS STED. BIO. (DIM) A 112,2 

106,4 

- 5,17 +21,81 


DIV 6 10/05/16 

93977 

112,2 

- 5,08 117,8 


FR0013154002 

29/03/19 0,57 92.180.190 

106,2 

+ 38 83 


SAVENCIA (BH) 

B 64,2 

64,6 

+ 0,62 +15,77 



1977 

65 

+ 0,31 71 


FR0000120107 

14/05/181,4 14.032.930 

63.8 

- 25,06 55,4 


SCOR (SCR) ■+ 

A 39,12 

39,42 

+ 0,59 + 0,05 



316208 

39,54 

-1,45 42,2 


FR0010411983 

30/04/181,65 193.403.338 

38,92 

+12,79 35,2 


SEB (SK) ▲ 

A 163,5 

164 

+ 0,12 +45,39 



59994 

165,3 

+ 9,77 165,8 


FR0000121709 

21/05/18 2 50.169.049 

162.8 

+ 2,95 107 


SEQUANA (SEQ) 

C /070319 

- 35,06 





0,26 


FR0011352590 

65.183.351 


- 78,68 0,122 


SES-IMAGOTAG (SESL) A B 26,8 

27,7 

+ 4,14 + 52,37 



9026 

27,75 

+ 0,36 27,8 


FR0010282822 

25/06/12 0,5 14.376.762 

26,45 

+ 13,06 16,84 


SHOWROOMPRIVÉ (SRP) A B 2,935 

2,93 

- 0,51 + 21,58 



61066 

2,95 

3,39 


F R0013006558 

34.623.503 

2,905 

- 58,24 2,37 


SIPH (SIPH)A 

B 79 

78 

- 1,89 - 3,94 



204 

80,5 

- 3,35 85 


FR0000036857 

14/06/18 0,79 5.060.790 

78 

- 8,24 76,5 


SOITEC (SOI) ▲ 

A 83 

83,6 

+ 0,72 + 65,22 


EX-DS 13/05/16 REGR.1P20 151078 

85 

+18,58 85 


FR0013227113 

30.311.510 

82,7 

+ 33,97 48,6 


SOLOCAL GPE (LOCAL) A B 0,84 

0,82 

- 1,44 + 62,86 


REGR. 

4777391 

0,85 

+69,84 0,85 


FR0012938884 

584.630.522 

0,801 

- 30,98 0,391 


SOMFY (SO) 

A 80 

82 

+ 2,5 +30,16 



5545 

82 

+10,36 82,6 


FR0013199916 

01/06/181,3 37.000.000 

80 

- 1,8 61,7 


SOPRA STERIA GP (SOP) A 109,3 

110 

+ 0,37 + 36,39 



40350 

110 

+ 3,48 110,9 


FR0000050809 

03/07/18 2,4 20.547.701 

108,1 

- 34,25 78,1 

2,18 

SPIE(SPIE) A 

A 16,45 

16,9 

+ 2,24 + 45,82 



388748 

16,9 

+ 2,42 16,9 


FR0012757854 

26/09/18 0,17 150.000.000 

16.45 

- 3,7 10,99 

2,37 

SQLI (SOI) 

23,45 

23 

- 1,5 + 39,56 



4271 

23,45 

+ 5,02 23,5 


FR0011289040 

21/07/17 0,88 4.426.597 

22,9 

- 33,03 15,5 


ST DUPONT (DPT) A 

C 0,133 

0,133 

- 0,38 + 5,58 



36622 

0,133 

- 1,85 0,143 


FR0000054199 

16/09/14 0 524.279.556 

0,129 

- 11,07 0,12 


STEF (ST F) A 

B 84,3 

84 

- 0,36 + 9,09 



2603 

84,5 

- 0,59 90 


FR0000064271 

04/05/18 2,45 13.165.649 

83,2 

- 18,45 75 

2,92 

STENTYS (STNT) A 

C 0,66 

0,626 

- 5,87 + 44,24 



330731 

0,665 

+23,96 0,724 


FR0010949404 

26.824.657 

0,62 

- 51,99 0,4 


SUEZ (SEV) ■+ 

A 12,265 

12,295 

+ 0,45 + 6,63 



1258122 

12,295 

+ 3,97 12,295 


FR0010613471 

22/05/18 0,65 621.362.579 

11,925 

+ 3,97 10,815 

5,29 

SUPERSONIC IM. (SSI)A 

C 0,89 

0,885 

- 0,56 -34,93 



34007 

0,89 

-17,44 1,5 


FR0010526814 

23.209.127 

0,87 

- 47,45 0,851 


SWORD GROUP (SWP) A B 31,15 

31,45 

+ 8,45 



6956 

31,45 

- 3,68 34,25 


FR0004180578 

12/11/18 3,06 9.544.965 

30,9 

- 11,28 28,35 

11,45 

SYNERGIE (SDG) A 

B 32 

32,7 

+ 1,87 + 33,74 



6098 

32,8 

+18,69 33,15 


FR0000032658 

20/06/18 0,8 24.362.000 

32 

- 35,76 22,6 

2,45 

TARKETT(TKTT) A 

A 18,55 

20,24 

+ 9,88 +15,53 



118788 

20,28 

+ 8,24 20,34 


FR0004188670 

03/07/18 0,6 63.722.696 

18,51 

- 22,27 15,63 

2,96 

TECHNICOLOR (TCH) A 

A 1,153 

1,176 

+ 1,73 + 23,27 



892563 

1,182 

- 4,62 1,29 


FR0010918292 

21/06/17 0,06 414.461.178 

1,15 

- 8,13 0,87 


TELEPERFORMANCE (RCF) A A 168,8 

167,2 

- 1,24 + 19,77 



147598 

168,9 

+ 4,89 173,1 


FR0000051807 

25/04/181,85 57.815.000 

166,9 

+ 28,12 133,7 

1,11 

TERREIS (TER) 

B 56,6 

56,8 

+ 57,78 



5175 

56,8 

58,6 


FR0010407049 

13/11/18 0,44 25.619.774 

56,6 

+ 29,68 35,4 


TF1 (TFI) A 

A 9,02 

8,955 

- 1,27 + 26,48 



314444 

9,06 

+ 2,34 9,09 


FR0000054900 

30/04/18 0,35 209.928.940 

8,895 

-14,31 6,36 

3,91 

TFF GROUP (TFF) 

B 39,6 

40 

+ 14,3 



1869 

40 

- 0,72 43,6 


FR0013295789 

06/11/18 0,35 21.680.000 

39,5 

- 7,34 34 

0,88 

THALES (HO) ■+ 

A 107,75 

106,15 

- 1,21 + 4,07 



229099 

107,85 

- 3,81 110,9 


FR0000121329 

04/12/18 0,5 213.143.954 

106,15 

+ 3,31 94,32 

0,47 

THERMADOR GROUPE (THEP) B 54 

54 

+ 21,35 



1117 

54,6 

+ 5,88 57,8 


FR0013333432 

9.109.752 

53,6 

- 8,47 43 


TIKEHAU CAPITAL (TKO) A 21,5 

22,6 

+ 15,01 


EX D S 03/07/17 

7155 

22,6 

+ 8,65 22,7 


FR0013230612 

30/05/181 103.477.599 

21 

- 20,98 18,6 

4,43 

TOUAX (TOU P) A 

C 5,5 

6,04 

+12,27 + 23,77 



55847 

6,24 

+31,88 6,24 


FR0000033003 

30/12/14 0,5 7.011.547 

5,5 

- 38,62 4,03 


TRANSGÈNE(TNG) 

B 3 

2,94 

- 1,67 + 7,69 



94321 

3 

+ 2,08 3,08 


FR0005175080 

62.449.098 

2,895 

- 1,01 2,65 


TRIGANO (TRI) A 

A 79 

81,15 

+ 2,98 + 0,62 



40049 

81,75 

-7,52 91,6 


FR0005691656 

11/01/19 2 19.336.269 

79 

- 47,17 67,25 

2,47 

UBISOFT ENTERTAINMENT (UBI) «^79,72 

79,4 

- 0,73 +12,66 



353099 

79,96 

+ 5,84 83,52 


FR0000054470 

111.611.887 

79,04 

+ 2,29 62,8 


VALLOUREC (VK)a 

A 2,197 

2,4 

+ 13,21 +47,65 



21333723 

2,4 

+10,4 2,49 


FR0000120354 

04/06/15 0,81 457.987.760 

2,197 

- 50,1 1,37 


VALNEVA (VLA) A 

B 3,48 

3,5 

+ 0,87 +10,41 



43445 

3,51 

- 0,71 3,78 


FR0004056851 

92.106.952 

3,46 

- 5,66 3,08 


VICAT (VCT) A 

A 46,45 

47,1 

+ 0,21 +13,6 



14122 

47,4 

+12,57 47,4 


FR0000031775 

20/04/181,5 44.900.000 

46,45 

- 23,72 40,44 

3,19 

VILMORIN & CIE (RIN) A 

A 48,3 

48,05 

- 0,52 - 6,45 



6362 

49 

- 4,47 60 


FR0000052516 

12/12/181,35 22.917.292 

48 

- 23,62 47 

2,81 

VIRBAC (VIRP) A 

A 156,8 

153,6 

- 2,41 + 34,97 



13674 

158 

+28,43 164 


FR0000031577 

26/06/151,9 8.458.000 

153,6 

+ 21,9 111,8 


VRANKEN-POMMERY M. (VRAP) B 23,4 

23,5 

+ 0,43 - 0,84 



1046 

23,5 

+1,29 24,3 


FR0000062796 

06/07/18 0,8 8.937.085 

23,4 

22,6 


WAVESTONE (WAVE) 

B 28 

28,2 

+ 0,89 +21,81 



4896 

28,2 

- 7,69 31,1 


FR0013357621 

20.196.492 

27,8 

- 32,86 23,45 


WENDEL (MF) A 

A 118,7 

119,6 

+ 0,34 +14,23 



51467 

120,1 

+ 5,75 120,1 


FR0000121204 

22/05/18 2,65 46.279.301 

118,7 

- 3,55 101,4 

2,22 

WORLDLINE (WLN) A 

A 55,2 

54,3 

- 1,81 + 28,67 



127498 

55,3 

+ 8,49 56,85 


FR0011981968 

182.554.917 

54,05 

+ 33,02 38,44 


X-FAB SILICON (XFAB) 

A 5,2 

5,46 

+ 6,23 + 28,17 



112372 

5,5 

+25,37 5,5 


BE0974310428 

130.781.669 

5,18 

- 38,51 4,145 


XPO LOGISTICS (XPO) t 

i A 300 

296 

- 1,33 - 5,13 



68 

300 

320 


FR0000052870 

12/07/18 0,8 9.836.241 

296 

- 4,52 276 

0,27 


AUTRES VALEURS DE LA ZONE EURO 

GEMALTO (GTO) ■ 

A 51,15 

51,15 

- 0,58 + 0,97 

4,21 


98099 

51,4 

+ 0,25 51,45 

12,14 

NL0000400653 

22/05/17 0,43 93.353.912 

51,15 

+ 2,55 50,54 


NOKIA (NOKIA) ♦ 

A 5,082 

5,075 

+ 1,18 + 0,22 

0,3 


516617 

5,11 

- 9,31 5,762 

17,14 

FI0009000681 

31/05/18 0,13 5.635.968.159 

5,027 

+ 6,77 4,874 

3,74 

SES (SESG) 

15,13 

15,55 

+ 2,3 - 6,94 



1836130 

15,55 

+1,63 18,88 


LU0088087324 

23/04/18 0,68 360.037.272 

14,9 

+ 30.78 13.54 

5,15 


VALEURS ZONE INTERNATIONALE 


GENERAL ELECTRIC (GNE) 7,95 

5951 

US3696041033 USD 08/03/19 0,01 8.709.637.918 

8,1 

8,15 

7,95 

+ 0,62 

-8,68 
- 27,42 

+ 22,17 

10,4 

6,46 

1,29 

HSBC (HSB) 7,612 

37622 

GB0005405286 USD 21/02/19 0,21 20.235.543.563 

7,683 

7,72 

7,612 

+ 0,27 

+ 5,54 
- 2,49 

+ 6,38 

7,72 

6,996 

52,19 

LAFARGEHOLCIM LTD (LHN) A 45,61 

18386 

CH0012214059 CHF 11/05/18 2 606.909.080 

45,97 

46,21 

45,61 

- 0,02 

+ 2,47 
+ 2.38 

+ 28,3 

46,3 

35,21 

4 

SCHLUMBERGER (SLB) A 41,3 

18207 

AN8068571086 USD 12/02/19 0,5 1.434.212.164 

41,9 

42,4 

41,3 

+ 1,45 

+11,44 
- 24,64 

+ 27,74 

42,4 

30,9 

3,45 

STALLERGENES GREER (STAGR) A 36,65 

12486 

GB00BZ21RF93 19.679.093 

36,75 

36,75 

36.65 

+ 0,27 + 29,86 

+43,27 36,8 

+ 38,42 25,05 























































































































































































































































































Les Echos Jeudi 18 avril 2019 


FINANCE & MARCHES //31 


euronext//tau3c$changes 


EURONEXTHORS SRD 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


ISIN 

VALEUR 

OUV 

+HT 

+BS 

CLÔT 

ÉCART VOL 

FR0013341781 

2CRSI 

C 9,1 

9,28 

9,1 

9,2 + 

0,88 

10696 

FR0000076887 

A.S.T. GROUPEA 

C 4,24 

4,24 

4,16 

4,2 + 

0,12 

5999 

FR0013185857 

ABEO 

C 33,8 

33,8 

33 

33 

■ 1,79 

1012 

FR0000076861 

ACTEOSA 

C 1,315 

1,315 

1,29 

1,29 - 

1,53 

3167 

BE0974269012 

AD CAPITAL 




0,084 



FR0000062978 

ADL PARTNERA 

C 16,1 

16,1 

15,85 

15,85 - 

1,86 

1033 

FR0012821890 

ADUX (EX:HI MEDIA) 

C 2,35 

2,4 

2,35 

2,4 + 

2,13 

2519 

FR0004152874 

ADVENISA 

C 1,38 

1,38 

1,38 

1,38 


1 

FR0013296746 

ADVICENNE 

C 10,45 

10,45 

10,45 

10,45 


122 

FR0000053043 ADVINI 

C 26,6 

27 

26,6 

27 + 

1,5 

256 

FR0000044612 

AFONE PART. 

C 12 

12 

12 

12 


2124 

FR0000062804 ALPHA MOS 

C 0,25 

0,26 

0,226 

0,248- 

4,62 

38784 

FR0000053837 

ALTAMIRA 

B 15,902 

15,938 

15,6 

15,932+ 0,19 

1525 

FR0000039216 

ALTAREIT 

B 



550 



FR0011051598 

AMOEBAA 

C 2,25 

2,72 

2,235 

2,65 + 

18,04 

517762 

FR0013258589 

ANTALIS 

B 1,045 

1,045 

1,015 

1,045+ 

0,48 

13330 

FR0010481960 

argana 

B 56 

57 

54,6 

55 

■ 1,79 

9384 

FR0012185536 

ARTEA 

C 13,4 

13,4 

13,4 

13,4 


1 

FR0000076952 

ARTOIS 

A 



5850 



FR0011992700 

ATEME 

C 10,5 

10,6 

10,2 

10,44 - 

0,57 

16553 

FR0000061780 

AUGROS CP 

C 



76 



FR0013183589 

AURES TECH. 

C 32,75 

32,75 

32,2 

32,2 - 

1,08 

1334 

FR0011800218 

AWOXA 

1,835 

1,835 

1,81 

1,82 - 

■ 1,09 

9661 

FR0000064123 

BACCARAT 

B 



208 



FR0013258399 

BALYO 

C 3,9 

3,985 

3,855 

3,91 + 

0,26 

27320 

FR0000062788 

BARBARA BUI 

C 



6 



FR0000035370 

BASTIDE 

C 38,35 

38,6 

37,4 

38 

■ 1,55 

8686 

FR0000062150 

BLEECKER 

C 



105 



FR0011592104 

BLUE SOLUTIONSA 

B 16,75 

16,8 

16,75 

16,8 + 

0,3 

110 

FR0004548873 

BOURBONAA 

A 2,23 

2,23 

2,125 

2,17 - 

2,25 

113198 

FR0000074254 

BOURSE DIRECT 

C 1,14 

1,14 

1,13 

1,14 + 

1,79 

2412 

FR0000078958 

BUSINESS ET DEC.A 

C 



7,5 + 

0,65 


FR0010151589 

CAFOM 

C 7 

7,05 

7 

7,05 + 

0,71 

1605 

FR0012969095 

CAPELLI 

37,6 

37,7 

37,3 

37,4 - 

0,27 

677 

FR0000064156 

CARP.DE PARTIC. 

C 



59,5 



FR0000072894 CASTA 

C 3,15 

3,18 

3,15 

3,15 


1193 

FR0000064446 CATERING INTER.A 

B 10,75 

11,05 

10,6 

10,6 + 

0,95 

8530 

FR0010193979 

CBO TERRITORIAA 

C 3,64 

3,64 

3,59 

3,61 - 

0,82 

17031 

FR0000053506 CEGEDIMA 

B 26,5 

27 

26,5 

26,8 + 

0,19 

763 

FR0010309096 

CEGEREALA 

B 41,6 

41,6 

41,2 

41,6 

574 

FR0012633360 

CELLNOVOA 

C 0,165 

0,171 

0,165 

0,171 + 

2,76 

190756 

FR0012616852 

CERENISA 

B 0,39 

0,39 

0,36 

0,375- 

4,22 

316007 

FR0000037475 

CFI 

C 



1,23 



FR0000060907 CHAUSSERIA SA 

C 



7,7 



FR0000054322 

CIBOX INTER.A 

C 0,107 

0,107 

0,105 

0,106 - 

■ 1,49 

223485 

FR0000060824 CLAYEUXA 

C 0,179 

0,179 

0,179 

0,179- 26,64 

200 

FR0000053399 

cnima 

B 85,6 

86,6 

85,6 

85,8 


69 

FR0013335742 

COGELEC 

C 6,42 

6,5 

6,4 

6,4 


1145 

FR0004031763 

COHERISA 

C 1,855 

1,855 

1,825 

1,825 - 

■ 1,62 

1786 

FR0000065393 COURTOIS 

C118 

118 

118 

118 

0,84 

11 

FR0000044323 

CR ALPES PROV. 

C 111,74 

114,98 

111,74 

113,52 - 

■ 1,27 

157 

FR0000185506 

CR ATL. VENDÉE 

C144.98 

145,98 

144 

145,98 + 

1,36 

726 

FR0010483768 

CR BRIE PICARD. 

B 27,85 

28,195 

27,85 

28,1 - 

0,34 

2446 

FR0000045213 

CR ILLE VILAINE 

0104,02 104,76 

101,2 

104 


767 

FR0010461053 

CR LANGUEDOC 

C 75,61 

77,6 

75,61 

77,45 + 

2,54 

337 

FR0000045239 

CR LOIRE HTE-LOIRE 

C 97,49 

97,5 

94,5 

96,5 - 

2,53 

805 

FR0000045551 

CR MORBIHAN 

C 99,5 

99,5 

99,01 

99,5 


46 

FR0000185514 

CR NORD FRANCE 

B 26,45 

26,5 

26,25 

26,355- 

0,36 

3493 

FR0000044364 CR NORM. SEINE 

0142,5 

142,5 

142,4 

142,5 + 

0,01 

236 

FR0000045528 

CR PARIS IDF 

B102,38 103,06 102,38 

103,06 + 

0,47 

HSi! 

FR0000045346 CR RHÔNE-ALPES 

0210,05 

213,85 

210 

210 


544 

FR0000045544 

CR TOULOUSE 

C123 

125,72 

123 

124,98 + 

0,64 

1361 

FR0000045304 CR TOUR. POITOU 

C114 

114 

113 

113 

0,88 

296 

FR0000050395 CROSSWOOD 

C 4,1 4,1 

4,1 

4,1 + 

0,99 

300 

FR0007317813 

CS-COM. ET SYST.A 

C 5,9 

5,9 

5,76 

5,76 - 

■ 1,37 

6069 

FR0011026749 

daleta 

C 10,9 

10,9 10,9 10,9 + 

0,46 

161 

FR0010879056 

DEINOVE 

1,292 

1,292 

1,176 

1,22 - 

5,43 

104234 

FR0013283108 

DELTA PLUS GROUP 

B 42,4 

42,4 

41,2 

42 - 

0,94 

2507 

FR0000035784 

DIGIGRAM 

C 



0,71 



FR0012202497 

DMS 

C 0,954 

0,978 

0,93 

0,942- 

1,26 

5099 

FR0000065260 DOCKS PÉTROLES A 

C560 ! 

560 

560 

560 + 

0,9 

10 

FR0010099515 

ecaa 

B 24,1 

24,1 

23,8 

24,1 


420 

FR0000072373 

egidea 

C 1,2 

1,205 

1,18 

1,2 


5890 

FR0000031023 

ELECT. STRASBOURG 

B109 

109 

108 

108 

0,92 

223 

FR0012650166 

ELECTRO POWERA 

C 9,74 

9,77 

9,53 

9,62 - 

1,74 10455 

FR0004030708 

ENCRES DUBUITA 

C 5,5 

5,64 

5,5 

5,6 + 

1,82 

1132 

FR0000120669 

ESSOA B 32 32,1 

31,6 

31,6 - 

0,94 

1708 

FR0000061475 

EURASIA FONC INV 

C 



0,196 



FR0000075343 

EUROMEDIS GROUPEA C 6,15 

6,15 

6,15 

6,15 


34 

FR0010490920 

EUROPACORPA 

C 1,036 

1,042 

0,981 

1,016 - 

■ 1,93 

60158 

FR0000064164 

EXACOMPTA CLAIREF. 

. C115 

115 

115 

115 

2,54 

5 

FR0000037343 

EXPL. PROD. CHIM. 

C 



850 



FR0000039026 EXPL. PROD. CHIM. 

C 



785 



FR0000062341 

F.I.E.B.M. 

C 



5,45 



FR0000038184 

F.I.P.P. 

C 0,3 

0,318 

0,3 

0,318 + 

0,63 

22496 

FR0000063034 FAUVET-GIREL A 

C 31,8 

31,8 

31,8 31,8 + 

0,63 45 

FR0011271600 

FERMENTALGA 

C 2,58 

2,585 

2,5 

2,515 - 

3,27 

53898 

FR0000062101 

FERMIÈRE CANNES 

B1700 1700 1700 

1700 


11 

FR0000061418 

FIDUCIAL OFFICE 

C 28,8 

28,8 

28,8 

28,8 


1 

FR0000060535 FIDUCIAL RE 

B 181 

181 

181 

181 


1 

FR0000076986 

FIN. MONCEY 

A5850 5850 5850 

5850 + 

1,74 

1 

FR0000035123 

FINATIS 

B 41,6 

41,6 

41,6 

41,6 


7 

FR0000074759 

FLEURY MICHON 

B 41,6 

41,8 

40,8 

41,7 + 

0,48 

1325 

FR0000065930 FONCIÈRE 7 INV. 

C 



1,83 



FR0000064362 

FONCIÈRE ATLAND 

C127 

127 

127 

127 


i 

FR0000038499 FONCIÈRE EURIS 

B 33,2 

33,2 

33,2 

33,2 


i 

FR0010341032 

FONCIÈRE INEA 

B 40,8 

41,4 

40,8 

40,8 + 

0,49 

101 

FR0011277391 

FONCIÈRE PARIS NORD C 0,032 

0,032 

0,031 

0,031- 

2,53 

11929 

FR0000053944 FONCIÈRE VOLTA 

C 



4,5 



FR0013030152 

FRANÇAISE ENERGIE 

C 17,6 

18,25 

17,55 

18,25 + 

1,67 

2294 

FR0010588079 

FREY 

B 30 

30 

30 

30 


116 

FR0000031973 

FSDV 

C 



39,8 



FR0000030611 

GALIMMO 

C 23,4 

23,4 

23,4 

23,4 


1 

FR0000034894 GAUMONT 

B123 

124 

123 

124 

■ 1,2 

85 

FR0000053035 GEA 

C 89,5 

89,5 

88,5 

88,5 - 

0,56 

293 

FR0010501692 

generixa 

C 4,47 

4,59 

4,44 

4,52 + 

1,12 

19171 

FR0013399474 

GENKYOTEX 

C 9,2 

9,299 

9,061 

9,27 + 

0,76 

3420 

FR0011799907 

GENOMIC VISIONA 

C 0,318 

0,318 

0,29 

0,31 + 

1,64 

126564 

FR0000061459 GÉRARD PERRIER 

B 50,6 

51,4 

50,4 

51,2 + 

1,59 

347 

FR0000065971 

GRAINES VOLTZ 

C 44,2 

44,4 

44,2 

44,4 + 

0,45 

70 


EURONEXT HORS SRD suite 

ACTIONS 

FRANÇAISES 

ISIN VALEUR 

OUV 

+HT 

+BS 

CLÔT 

ÉCART VOL 

FR0000124232 GROUPE IRD 

C 29,505 

29,505 

29,5 

29,5 

- 0,02 

21 

FR0004010338 GROUPE JAJ 

C 



1,5 



FR0004050300 GROUPE OPENA V 

C 17,76 

18,04 

17,68 

17,86+ 0,9 

18375 

FR0010214064 GROUPE PIZZORNO 

C 15,8 

15,8 

15,8 

15,8 

+ 0,32 

175 

FR0004155000 GROUPE SFPlA 

C 2,5 

2,5 

2,45 

2,5 


29429 

FR0000032526 GUERBETA 

B 55,2 

57 

55,2 

57 

+ 1,97 

2420 

FR0000066722 GUILLEMOT CORP.A 

C 2,95 

2,95 

2,92 

2,95 

+ 1,72 

6624 

FR0004035061 GUY DEGRENNE 

C 0,26 

0,26 

0,26 

0,26 


309583 

COM PAN YAîÇTJ 

C 6,74 

6,74 

6,66 

6,66 

- 0,89 

708 

FR0012821916 HIPAY GROUP 

C 7,02 

7,02 

6,98 

7,02 

+ 0,29 

1144 

FR0000065278 HOPSCOTCH GROUPEaC 7,94 

8 

7,5 

7,5 

- 5,54 

IM 

FR0000051393 IDI 

B 46,4 

47,3 

46,4 

46,4 

+ 0,22 

962 

IGE + XAOÀ 

Cl 66 

166 

166 

166 

- 0,6 

6 

FR0000033243 IMMO. DASSAULTA 

B 64,5 

65,5 

64,5 

64,5 


757 

FMÔbÙ0662i.9 IND.FIRENT. 

C 



55,5 



FR0000071797 INFOTELA 

C 40 

40,1 

39,85 

40 


806 

FRQ000064297 INNELEC MULXÀ 

C 5,12 

5,2 

5,12 

5,16 

+ 0,78 

1554 

FR0000060451 INSTALLUX SA 

0352 

352 

352 

352 

+ 0,57 

2 

FRQ^fé0^958 INTEXA- " ’ 

C 



2,5 



FR0013233012 INVENTIVA 

B 2,9 

2,9 

2,74 

2,86 

+ 0,35 

39125 

FRQQ^3^@71 ifT linoca 1 

C 10,2 

10,25 

10,05 

10,05 

- 1,47 

2333 

FR0004026151 ITESOFTA 

C 3,13 

3,15 

3,07 

3,15 

+ 0,64 

2307 

FR0000073é43 ITS GROUPA 

C 4,53 

4,55 

4,53 

4,55 

+ 0,22 

8722 

FR0012872141 JACQUES BOGART 

C 8 

8,1 

8 

8,08 

+ 1 

1040 

FR0004029411 KEYRUSa f| 

C 4,66 

4,69 

4,64 

4,64 


3544 

FR0000039638 LA FONCIÈREVERTE 

C 



57 



fR0éQdéééb7 LACROIX SA 

C 23,1 

23,1 

23,1 

23,1 


107 

FR0000035263 LAFUMA 

C 21 

21 

21 

21 


180 

FR0004027068 LANSON-BCC 

B 29,6 

30 

29 

30 

+ 1,35 

452 

FR0006864484 LAURENT-PERRIER 

B 97 

97 

96 

96,4 

- 0,62 

212 

FR0000075673 LE TANNEURA 

C 



t 



FR0000121295 LEBON 

C132 

134,5 

131,5 

134,5 

+ 3,07 

459 

FR0004165801 LES HÔTELS DE PARIS 

C 



2,64 



FR0004023208 LES NX CONSTR. 

B 42,8 

43 

42,2 

42,3 

- 1,63 

1372 

FRj0ôDOi®â^9 LEXIBOOKa 

C 0,79 

0,836 

0,782 

0,808+ 4,94 

4706 

FR0000030074 MALTERIES FR-B 

C 



610 



FRÏK)^Q#^3é2 MANUTAN INTER.A 

B 69 

69 

68 

68,4 

- 0,58 


FR0000051070 MAUREL & PROMA 

A 3,345 

3,59 

3,34 

3,52 

+ 5,55 

418986 

FR0011742329 MCPHY ENERGYA 

5,25 

5,25 

5,15 

5,19 

- 0,19 

5324 

FR0000061244 MECELEC 

C 2,12 

2,2 

2,1 

2,14 

+ 4,9 

28004 

FR£®i)^â)$23 MEDASYSa'L 

C 0,305 

0,305 

0,301 

0,301 

1 - 1,31 

3558 

FR0000064404 MÉDIA 6 

C 12,8 

12,8 

12,8 

12,8 


6 

FR0004065605 MEDINCELL 

C 6,26 

6,36 

6,24 

6,24 


326 

FR0010298620 MEMSCAPA 

C 1,91 

1,96 

1,91 

1,96 

+ 2,62 

6227 

FRQ000077570 MICROPOLEa 

C 1,345 

1,36 

1,325 

1,33 

- 1,12 

69471 

FR0004034320 MR BRICOLAGE SA 

B 5,42 

5,48 

5,32 

5,4 


566 

(+RÔÔ^d6Ô!l|é"iMRM 

C 1,41 1,41 

1,41 

1,41 

- 0,7 

rÿjjiÉ 

FR0000037970 MUSÉE GRÉVIN 

C 



64,5 



FR0011341205 NANOBIOTIXA 

B 12,02 

12,08 

11,83 

11,85 

- 1,33 

89367 

FR0013018041 NAVYAA 

B 1,69 

1,69 

1,615 

1,685+ 1,2 

13581 

NEOPOSTA;._ 

A 21,42 

22,12 

21,42 

21,6 

+ 0,19 


FR0004050250 NEURONESA 

B 22,3 

22,4 

21,9 

21,9 

- 1,79 

8175 

FR0012789386 NEXTSTAGE 

C 96 

96 

96 

96 


21 

FR0010298901 OFFICIIS PROPERTIESA C 0,31 

0,312 

0,31 

0,31 


12881 

FR0010428771 OL GROUPEA 

C 2,9 

2,9 

2,87 

2,88 

- 0,69 

11166 

FR0000075392 ORAPlA 

C 5,32 

5,34 

5,32 

5,34 

+ 0,76 

94 

FR0013190410 ORCHESTRA-PRE. 

C 0,528 

0,528 

0,508 

0,52 

+ 1,56 

11428 

FR0010609206 OREGE 

1,9 

1,9 

1,9 

1,9 


401 

FR0013318813 PARAGONID 

C 21,8 

21,8 

21,3 

21,3 

- 2,29 

342 

FR0010263202 PAREFA 

C 80 

85 

78 

78 

- 2,5 

968 

FR0004038263 PARROTA 

B 3,22 

3,25 

3,205 

3,25 

+ 0,93 

13400 

FR0000038465 PASSAT 

C 3,76 

3,76 

3,66 

3,66 

- 2,66 

1151 

FR0011027135 PATRIMOINE & COM 

B 18,7 

19,45 

18,05 

18,3 

- 1,35 

6873 

FR0000053514 PCAS A 

B 13,7 

13,7 

13,7 

13,7 


40 

FR0000066441 POUJOULAT 

C 34 

34 

34 

34 


1 

FR0012432516 POXELA 

C 7,74 

7,74 

7,26 

7,48 

- 3,36 

292742 

PRECIA ’k'-L- 

0187 

195 178 

184 

- 0,54 

69 



EURONEXT HORS SRD suite 

ACTIONS 

FRANÇAISES 

ISIN VALEUR 

OUV 

+HT 

+BS 

CLÔT 

ÉCART 

VOL 

US5324571083 LILLY AND CO 




101 

+12,75 


CI0000053161 FORESTIÈRE EQ. 

C 



750 


H 

CH0308403085 GENEUROA 

B 4,22 

4,25 

4,22 

4,22 


341 

US4282911084 HEXCEL T 




56 

-11,02 


MA0000011488 MAROC TELECOM 

13,65 

13,65 

13,15 

13,15 

- 3,31 

2257 

jdERCK AND CO INC' 

68 

68 

67 

67,5 

- 2,88 

1689 

LU0934195610 RORENTO CDH 




59,13 



CH0008175645 TELEVERBIER 

C 



40,2 


H 

GA0000121459 TOTAL GABON 

Al 43 

143 

141 

142,5 

+ 0,71 

341 

qssiâisèibsÊ Yvale sa- 

A 



9,5 

- 1,65 


BMG9887P1068 ZCI LIMITED 

C 



0,02 




EURONEXT GROWTH (Sélection) 


ISIN 

VALEUR 

OUV 

+HT 

+BS 

CLÔT ÉCART VOL 

FR0010641449 

AGROGENERATION 

0,164 

0,164 

0,154 

0,157 - 3,99 

221355 

FR0010397760 

AUPLATA 

0,051 

0,051 

0,05 

0,05 - 0,98 

2681928 1 

FR0012788065 

BIOCORP 

9 

9,4 

9 

9,4 + 3,87 

2122 

FR0012816825 

BIOPHYTIS 

1,17 

1,2 

1,11 

1,15 - 3,36 

76368 

FR0011053636 

BLOCKCHAIN GROUP 

0,17 

0,19 

0,17 

0,175+ 3,67 

875217 

FR0011648716 

CARBIO 

7,76 

7,76 

7,22 

7,4 - 4,39 

18217 

FR0010907956 

CARMAT 

22 

22 

21,7 

21,95+ 0,46 

1916 

FR0000035818 

ESKER 

72 

72,8 

70,1 

70,1 - 3,31 

■Ifilll 

FR0004166197 

EVOLIS 

24,8 

24,9 

24,6 

24,9 + 0,4 

311 

I 

T 

00 

O 

EUROPLASMA 




0,041 


FR0010342329 

GAUSSIN 

0,253 

0,269 

0,246 

0,25 + 2,38 

2882593 

FR0012819381 

GROUPE GUILLIN 

22,25 

22,3 

22,05 

22,3 + 0,23 

7941 

FR0013204070 

GROUPE PAROT 

5,06 

5,36 

5,06 

5,36 + 5,51 

5165 

FR0000077562 

HIOLLE INDUSTRIES 

4,56 

4,56 

4,4 

4,48 - 2,18 

2795 

FR0004153930 

HYBRIGENICS 

0,129 

0,132 

0,129 

0,129- 0,31 

147448 

FR0010458729 

IMPLANET 

0,124 

0,124 

0,12 

0,121 + 1,17 

178220 

FR0004155687 

MASTRAD 

0,494 

0,494 

0,454 

0,492+ 0,61 

16908 

FR0011584549 

mnda 

1,07 

1,074 

1,052 

1,056- 1,49 

107979 

FR0004032746 

NEOVACS 

0,219 

0,222 

0,215 

0,218 - 1,58 

801281 

FR0004171346 

NEXTEDIA 

0,73 

0,73 

0,72 

0,72 - 1,37 

45893 

FR0000064529 

NSC GROUPE 




82 


FR0000061608 

PISCINES DESJOYAUX 

11,2 

11,2 

10,6 

11 - 1,79 

4868 

FR0004197747 

THERADIAG 

1,405 

1,44 

1,335 

1,385- 1,42 

24294 

FR0013263878 

UMANIS 

8,2 

8,2 

8,1 

8,1 - 1,22 

2773 

FR0004155240 

VERGNET 

0,293 

0,298 

0,276 

0,278- 5,44 

660815 

FR0004045847 VOY. DU MONDE 

122 

123 

121,5 

123 + 1,24 

164 


CERTIFICAT/FONDS investir io 

INVESTIR 10 GRANDES VALEURS I10GS - FR0011630474 125,35 _ -0,04 

INVESTIR PEA PALATINE _ FR0013284114 _ 94,44 _Q46_ 



TAUX ET CHANGES 


CHANGES : COURS AU COMPTANT 



VAR. 

VAR. 

17-04-2019 

COURS 

VEILLE 

ANNÉE 

1 EURO EN DEVISE 

BCE 

EN % 

EN % 

DOLLAR US 


HMH 

m 

LIVRE STERLING 

0,8667 

0,23 

-3,80 

FRANC SUISSE 

1,1409 



COURONNE DANOISE 

7,4649 

0,00 

-0,02 

COURONNE NORV. 

9,5975 



KUNA CROATE 

COURONNE SUEDOISE 

7,4378 

104458 

0,03 

0,25 

DOLLAR CANADIEN 

VCTM IA DOM AIQ 

T5076 

0,04 

-3,11 

Y tlN JArUINAlo 

DOLLAR AUSTRALIEN 

T5765 

IPMBillH 

0,22 

-3,35 

ROUBLE RUSSE 72,193 



ROUPIE INDIENNE 

78,45 

-0,02 

-1,84 


DOLLAR NEO-ZELANDAIS 1,684 

COURONNE TCHEQUE 25,664 

FORINT HONGROIS 319,57 

ZLOTY POLONAIS 4,2718 

LEV BULGARE -1,956 

DOLLAR HONG-KONG 8,8625 

WON SUD COREE N 1 279.6567 

PESO MEXICAIN 21,2944 

atuL w ---J3-n 4*sgy i 

DOLLAR SINGAPOUR 1,5286 

RAND SUD-AFRICAIN 15,8276 

LIVRE TURQUE 6,4896 

RENMI13I YUAN' ■ -, •7,5564- 

RUPIAH 15823,5503 

RiSO imUFFN 58,3757 

RINGGIT MALAIS 4,6726 

BATH THALANDAIS 35,9232 


-0,18 

-0,47 


-0,04 


-0,05 

■HH 

0,13 -1,44 

WÊÊI^m 0,26 

0,06 -5,61 

0,01 -2,19 

-0,45 6,88 

1|T~P IM -A— 

-0,44 -4,16 


0,20 

' TQHC 


-1,43 

HBi 


PRINCIPAUX TAUX DIRECTEURS 


PAYS 

TAUX DE RÉFÉRENCE TAUX EN % 


TAUX PRET MARGINAL 

mæmtmm 


TAUX RE PO CREFI) 

0.00 % 


TAUX DEPOT 

-0.40 % 



TAUX DE BASE 

0.75% 



FONDS FEDERAUX 

250% 


2 ANS 

2.49% 


10 ANS 

2.62% 



TAUXJOUR LE JOUR 

-0.30 % 


TAUX RE PO CREFD 

-0.10 % 


10 ANS 

-0.03 % 


COURS DE CHANGES CROISÉS 

17-04-2019 

EUR 

USD 

GBP 

CHF 

SEK 

DKK 

JPY (100) 

CAD 


USD 

1,1298 

0*8667- 

1 

1,3036 

0,9903 

0,1081 

0,1514 

0,893 

UUUJO 

0,7493 

CHF 

1,1409 

1,0098 

1,3164 

1 

0,1092 

0,1528 

0,9018 

0,7568 

SUféNKü 

—W 


12,0558 9,1883 1 10995 00826 6,9308 

DKK 

7,4649 

6,607 

8,6128 

6,5428 

0,7145 

1 

5,8998 

4,9514 

CAD 

1,5076 

1,3346 

1,7395 

1,3214 

0,1443 

20,1963 

1,1912 

1 


COURS A TERME DE L’EURO CONTRE LES PRINCIPALES DEVISES 


17-04-2019 USD GBP CHF SEK DKK JPYC100) CAD 


COMPTANT 

ACHAT 1,1298 0,8667 1,1408 10,4476 7,4635 

VENTE 1,1298 0,8668 1,1409 10,4491 7,4662 

Al MOIS 

ACHAT -0,0039 0,0022 0,0052 -0,0205 0,0013 

VENTE -0,0041 0,0017 0,0047 -0,0248 0,0029 


ACHAT -0,0096 0,0025 0,0059 -0,0256 0,0045 

VENTE -0,0098 0,0000 0,0054 -0,0301 0,0059 

A 6 MOIS 

ACHAT -0,0182 -0,0024 0,0070 -0,0347 0,0100 

VENTE -0,0187 -0,0030 0,0064 -0,0394 0,0100 

A 12 MOIS 

ACHAT -0,0359 -0,0085 0,0094 -0,0580 0,0190 

VENTE -0,0365 -0,0093 0,0086 -0,0644 0,0184 


126,4800 1,5066 

126,4880 1,5070 


-0,0948 -0,0098 
-0,1290 -0,0100 


-0,1248 -0,0150 

-0,1640 -0,0153 

-0,1768 -0,0235 

-0,2208 -0,0239 


-0,2094 -0,0409 
-0,2654 -0,0415 



TAUX MARCHÉS MONÉTAIRES ET EURODEVISES 

MARCHÉS MONÉTAIRES 

17-04-2019 JOUR 1 MOIS 3 MOIS 6 MOIS 1 AN 
ZONE EURQ-0,32/-0,62-0,24/-0,54 -0,19/-0,49 -0,15/-0,45-0,06/-0,36 


ECARTS DE TAUX AVEC L’ALLEMAGNE 


17-04-2019 

6 MOIS 

2 ANS 

5 ANS 

7 ANS 

10 ANS 

ALLEMAGNE 

10026 

-0,59 

-0,39 

-0,18 

0,07 

PORTUGAL 

HM 

—mTT 

— 

—.. 

— 

FRANCE 

-0,07 

0,07 

0,18 

0,23 

0,27 

ITALIE 

-0,22 

0,78 

1,38 

2,04 

2,29 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 


EUROMTS 

INDICE 

VAR % 

31/12 

VAR % 

FRANCE 

249,70 

0.02 

245,87 

1.54 

1-3 ANS 

171,38 

-0.13 

171,32 

4.08 

5-7 ANS 

240,45 

-0.09 

236,50 

1.76 

10-15 ANS 

296,94 

-0.10 

287,33 

3.50 

PLUS 15 ANS 

351,23 

-0.26 

337,19 

4.43 

PLUS 25 ANS 363,26 

-0.32 

346,89 

5.05 

EMTXI-BE 

239,75 

-0.10 

235,28 

2.00 


INDICES DE RÉFÉRENCE DES EMPRUNTS À TAUX VARIABLES 


MOY. 

MENS. 


EURIBOR TME 

1 MOIS 3 MOIS 


TMOR. 
PUB. PRI 



MOY. EONIA 

EURIBOR 

TEC 

THE 

HEBDO 

1 MOIS 3 MOIS 

10 


12-03 -0.369 

• -0.368 -0.308 i 

— 

*0:54* 

13-03 -0,371 

-0,368 -0,309 

0,39 

0,54 

iMaanamBer 




15-03 -0,367 

-0,368 -0,309 

0,38 

0,44 


-0,31 


18- 03 

19- 03 -0,366 -0,367 

20- 03 

21- 03 -0,368 -0,367 -0,309 

22- 03 -0,371 1 


THOR. 

PUB. PRIV. 


0,38 0,44 064 064 

0,38 0,44 0,64 0,64 


25- 03 -0,369 -0,367 

26- 03 

27- 03 -0,368 -0,368 

28- 03 -0,368 -0,368 

29- 03 -0,37 -0,368 

01-04 -0356 -0,367 

02-04 -0,356 -0,367 

03-04 -0,366 -0367 


-0,309 

-0,309 

-0,311 

-0,31 


0,35 0,44 0,64 0,64 

0,29_ 0,40^060^0,601 

0,30 0,40 0,60 0,60 


0,24 0,40 0,60 0,60 


04-04 -0,367 -0,367 

05-04 

08-04 -0,368 -0,367 

09-04 

10-04 -0,37 -0,367 

iHSL I -«0368. -0,367 

12-04 -0,367 -0,367 

15- 04 -0,364" 

16- 04 -0,364 -0,367 

17î-Q4:7-0366^ 


-0,31 

-0,31 

-0,31 

-0,31 

-0,31 

-0,31 


0,24 0,28 

un 

0,30 0,28 

031 -0,28 J- 

0,31 0,28 

0,28 0,36 

3K85Q06Ê 

0,26 0,36 

lHl l|l|Mill| llll 
0,28 0,29 

:QH« 

0,35 0,29 


0,48 0,48 

— n 

0,48 0,48 

0,4B 0,48, 

0,48 0,48 

uhw mm 

0,56 0,56 

0,56 0,56 

066: 

0,49 0,49 



DÉSIGNATION 

CODE ISIN DES VALEURS 


g VAL. UNIT DATE DERNIER 

| HORS FRAIS DELA DIVIDENDE NET 

| EN EUROS** VALOR. EN EUROS" 

3 MONT, pATE 


DÉSIGNATION 

CODE ISIN DES VALEURS 


g VAL. UNIT DATE DERNIER 

| HORS FRAIS DELA DIVIDENDE NET 

1 EN EUROS" VALOR. EN EUROS" 

3 MONT. | DATE 


CODE ISIN 


DÉSIGNATION 
DES VALEURS 


g VAL. UNIT DATE DERNIER 

jj HORS FRAIS DELA DIVIDENDE NET 

| EN EUROS" VALOR. EN EUROS" 

3 MONT. | DATE 


CODE ISIN 


DÉSIGNATION 
DES VALEURS 


VAL. UNIT DATE DERNIER 

HORS FRAIS DE LA DIVIDENDE NET 

EN EUROS" VALOR. EN EUROS" 
MONT. | DATE 


Mirabaud Asset Management 
Tél. +41 058 200 60 01 
www.mirabaud.com 
marketing@mirabaud-am.com 


MIRABAUD 

2Ù If 


A la recherche d’une gestion active 
de conviction ? 

Tous les details de nos solutions d’investissement 
à disposition ici : www.mirabaud-am.com 


fe PICTET 

Asset Management 


Pictet Asset Management 
34, avenue de Messine 75008 Paris 
Tél. : 01 56 88 71 00 
www.assetmanagement.pictet 


LU0155303323 

LU0090689299 

LU0280430660 

LU0340554913 

LU0255798109 


PICTET-ASIAN EQ. JAPAN 
PICTET-BIOTECH 
PICTET-CLEAN ENERGY 
PICTET-DIGITAL 
PICTET-EMERG LC DEBT 



279,32 

16/04H 


722,32 

16/04 


91,83 

I 6 /O 4 H 


332,73 

16/04 


162,76 

17/041 


LU0130728842 

PICTET-EMERGING EUROPE 


345,58 

16/04 


LU0130729220 

PICTET-EMERGING MKTS 


595,09 

16/04 


LU0128490280 

PICTET-EUR BONDS 


566,42 

17/04 


LU0144509717 

PICTET-EUROPEAN SUST. EQ. 


263,75 

16/04 


LU0128467544 

PICTET-GLOBAL EMERG.DEBT 


382,35 

17/04 


LU0168449691 

PICTET-GREATER CHINA 


600,78 

16/04 


LU0188501257 

PICTET-HEALTH 


278,07 

16/04 


LU0070964530 

PICTET-INDIAN EQ. 


538,81 

16/04 


LU0176900511 

PICTET-JAPANESE EQ. SEL. 



16/04 


LU0217139020 

PICTET-PREMIUM BRANDS 


163,91 

16/04 


LUI279334210 

PICTET-ROBOTICS 


157,01 

16/04 


LU0338483075 

PICTET-RUSSIAN EQUITIES 


65,06 

16/04 


LU0256846139 

PICTET-SECURITY 


257,47 

16/04 


LU0130732364 

PICTET-SMALL CAP EUR. 


1227,86 

16/04 


LU0104884860 

PICTET-WATER 


324,56 

16/04 



rom 

al IjyF I nV L r f T^J tri k 


LU0935268721 

RAM (L)SFEM MKT CORE EQ 


100,7 

16/04 


LU0704154292 

RAM (L)SFEM MKT EQ 


177,84 

16/04 


LU0375629556 

RAM (L) SF EUROPEAN EQ 


445,16 

16/04 


LUI048876350 

RAM (L) SF GB STB INCOME EQ 


125,62 

16/04 


LU0705072691 

RAM (L) SF L/S EM MKT EQ 


115,68 

16/04 


LU0705071701 

RAM (L) SF L/S EUROPEAN EQ 


144,87 

12/04 


LU0375630729 

RAM (L)SFNORTH AM EQ 


297,79 

12/04 


LU1074511459 

RAM (L) TF CONV EUROPE 


144,15 

16/04 


LU0419186167 

RAM (L) TF GB BD TOT RET 


144,1 

16/04 


LU0935723782 

RAM (L) TF II ASIA BD TOT RET 


142,52 

16/04 



Banque Cantonale 
de Genève (France) SA 
Tél. 04 72 07 31 50 
bcgef.fr/fonds 

SYNCHRONY (LU) 

LUI 626130063 
LUI626129727 
LUI626130816 
LU0851564897 
LUI626130220 
LU0851564541 


SWISS SMALL & MID CAPS (CHF) 


105,84 

16/04 


SWISSALL CAPS (CHF) 


113,02 

16/04 


SILK ROAD ZONE STOCKS (USD) 


102,62 

16/04 


EUROPEAN EQUITY (EUR) 


162,2 

16/04 


HIGH DIV. EUROPE STOCKS (EUR) 


101,73 

16/04 


WORLD EQUITY (EUR) 


158 

16/04 



J» 

s|y|n|c|h|r|o|n|y 


Valeur unitaire hors frais : valeur de la part ou de l’action hors droits d’entrée ou de sortie éventuels. Les SICAV éligibles au PEA sont signalées par un astérisque * Le pictogramme • indique la cotation d’un FCP. 

Classification des OPCVM : actions françaises (AF), actions de la zone EURO (AE), actions internationales (Al), monétaires EURO (ME), monétaires à vocation internationale (Ml), obligations et autres titres de créances libellés en EURO (OE), obligations et autres titres de créances internationaux (01), sicav luxembour¬ 
geoises (LX), diversifiés (DI), garantis ou assortis d’une protection (GP). ** : en euros ou dans la devise indiquée dans la colonne «DÉSIGNATION DES VALEURS». 
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Jeudi 18 avril 2019 Les Echos 


Les Echos 

Retrouvez-nous sur www.lesechos.fr Q ^7 {j* (ô) 0DÎ1 


Q | Les chiffres de l'économie 

// Budget de l'Etat 2019 :390,8 milliards d’euros // PIB 2018 :2.350 milliards d’euros courants 

// Plafond Sécurité sociale : 3.377 euros/mois à partir du 01-01-2019 // SMIC horaire : 10,03 euros à partir du 01-01-2019 
// Capitalisation boursière de Paris : 1.637,8 milliards d’euros (au 01-04-2019) 

// Indice des prix (base 100 en 2015) : 103,06 en février 2019 // Taux de chômage (BIT) : 8,8 % au 3 e trimestre 2018 
// Dette publique : 2.322,3 milliards d’euros au 3 e trimestre 2018 


Les chiffres et leur histoire 


crible 


Le bras de fer autour de la valorisation de Netflix se poursuit à Wall Street. 


Les gains annuels d’abonnés de Netflix depuis 5 ans 

Augmentation des membres payants depuis le début de l’année, dans le monde, en millions 

32 

30 



On savait déjà que l’intensification 
annoncée de la concurrence 
n’allait pas décourager le patron 
de Netflix, Reed Hastings. 

Après les chiffres trimestriels 
de l’as de la vidéo en ligne, on sait 
aussi que les « bulls » qui le sup¬ 
portent à Wall Street n’ont pas 
non plus envie de se laisser trop 
impressionner par leur propre 
opposition. Et pourtant, 
les nouveaux abonnés attendus 
pour le deuxième trimestre, 
un peu en dessous des attentes, 
avaient fait pavoiser le camp 
baissier dans les échanges d’après 
séance (-5 %). Le terrain perdu 
a été un peu repris ensuite, 
les commentaires stratégiques 
réchauffant des ardeurs refroidies 
par les chiffres. Comme quoi, 
l’as des séries sait toujours 
raconter son histoire boursière. 


Une place au soleil 


Crédit Agricole face à Santander 

En %, dividendes réinvestis 


| Crédit Agricole 


Santander 



Vieux pots 

La Bourse se montre très exigeante 
avec Danone et L’Oréal. 

Le proverbe veut que ce soit dans les vieux pots qu’on fait les meilleures 

soupes. La Bourse s’en éloigne pourtant lorsqu’elle se penche 

sur la crème de la crème de la place parisienne, qu’elle soit alimentaire 

ou cosmétique. Trop chaude chez L’Oréal (+7,7 % au premier trimestre 

pour des attentes entre 6 % et 7 %), trop froide chez Danone 

(+0,8 %, conforme aux anticipations), la croissance organique du début 

d’année des deux champions du CAC 40 n’a pas eu l’heur de plaire 

aux éternels insatisfaits qui rêvent d’un équilibre qu’on ne trouve que 

dans les contes de fées, comme Boucles d’or. L’accueil des investisseurs 

(- 0,11 % pour Danone et +1 % pour L’Oréal) n’a fait que refléter 

leur approche schématique des deux modèles d’affaires, sans percevoir 

les nuances subtiles de leur dynamique. Les gérants scrutent 

des progressions trop dépendantes à leurs yeux des laits infantiles 

pour l’un, du luxe et de la cosmétique active pour l’autre, et de la Chine 

pour les deux, alors que leurs premières branches en chiffre d’affaires 

(respectivement les yaourts et produits à base de plantes, et les produits 

grand public) leur semblent à la traîne. C’était ignorer délibérément 

que le groupe d’Emmanuel Faber espère un rebond de celle-ci à plus de 

2 % au deuxième trimestre, favorisé par la fin des effets du boycott maro- 


Danone face au CAC 40 

En base 100 sur un an 
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BLOOMBERG 


cain. Et que le luxe ne représentait « plus » qu’environ la moitié de la 
croissance de l’entreprise de Jean-Paul Agon. Les bonnes soupes ont tou¬ 
jours besoin de mijoter. 


Crédit Agricole fait grandir les services 
aux investisseurs de Caceis, avec Santander. 

Ce n’est pas parce que l’on est un poids lourd de la « filière titres » 
que l’on fait facilement les gros titres. Caceis s’en porte toutefois fort 
bien, pour sa quête tranquille de taille critique dans ce vaste monde 
des services aux investisseurs. Cette filiale du Crédit Agricole, 
rapprochée de celle des Caisses d’Epargne dès 2005, vient d’annoncer 
une nouvelle alliance de poids, avec Santander. Elle va enfin se tailler 
une place au soleil en Espagne tout en gonflant d’un quart ses actifs 
en conservation (710 milliards d’euros en plus) et de 8 % ceux 
en administration (138 milliards). Le néerlandais Kas, racheté 
récemment sur la base d’une valorisation de 188 millions d’euros, 
lui avait apporté 41 % de plus en administration et 3,5 fois moins 
en conservation (près de 200 milliards sur les deux tableaux). 

Même si les prix de ces deals ne sont pas significatifs à l’échelle des con¬ 
traintes prudentielles des géants financiers, ces métiers 
d’« asset servicing » ne sont plus considérés comme « boring ». 

Les banques universelles ne gagnent plus aussi facilement leur vie 
avec la banque de financement et d’investissement, surtout les acteurs 
du Vieux Continent. Le mécanisme de l’apport d’actifs permet 
à l’espagnol de dégager 700 millions de plus-values, toujours cela 
de pris. Quant au français, il ne sort pas de cash et sa dilution au capital 
préserve la majorité qualifiée. Ce genre de partenariat ne l’a pas 
empêché dans le passé de racheter ensuite les parts de son allié. 


Le CAC 40 toujours plus haut 


DEPUIS LE 31-12-2018 : + 17,60 % PLUS HAUT : 5.569,2* 

DEPUIS LE DÉBUT DU MOIS : + 3,97 % PLUS BAS : 5.522,6' 



BLOOMBERC 


• La Bourse de Paris a poursuivi 
sur sa lancée mercredi. L’indice 
vedette a signé sa sixième séance de 
hausse d’affilée. Le CAC 40 s’est 
adjugé 0,62 %, à 5.563,09 points, 
son plus haut niveau depuis fin 
mai 2018. Ce nouveau record 
annuel a été inscrit alors que les 
volumes d’échange étaient relative¬ 
ment importants. Un total de 4 mil¬ 
liards d’euros a changé de main. 

La séance a été marquée par des 
résultats d’entreprise de bonne fac¬ 
ture et des statistiques macro¬ 
économiques chinoises encoura¬ 
geantes. Le PIB de la Chine a 
progressé de 6,4 % sur un an, au 
premier trimestre. En revanche, 
l’Allemagne a fortement revu à la 


baisse sa prévision de croissance 
pour 2019. Autre chiffre très suivi : 
l’inflation dans la zone euro a reculé 
en mars à 1,4 %. 

Suite aux résultats meilleurs que 
prévu de Morgan Stanley, le secteur 
bancaire a été bien orienté. BNP 
Paribas s’est apprécié de 1,64 % et 
Société Générale s’est offert 1,61 %. 

ArcelorMittal a fini en tête du 
CAC 40 (+4,13 %), profitant des bon¬ 
nes nouvelles au sujet de la Chine. 
Valeo (+3,26 %) a aussi eu le vent en 
poupe. A l’inverse, Sanofi a reculé 
de 2,72 %. Vallourec a bondi de 
13,21 %, après avoir remporté un 
important contrat au Brésil. L’Oréal 
a gagné 1 % suite à des ventes trimes¬ 
trielles meilleures qu’attendu. 


EN VUE 

Stéphane Pallez 


D ans le milieu des jeux, la 
filière hippique assise sur le 
prestige de sa mission d’amé¬ 
lioration de la race chevaline a tou¬ 
jours fortement méprisé ses pairs du 
Loto et autres jeux de tirage : «A part 
astiquer leurs boules, dit un éminent habi¬ 
tué des paddocks, on ne voit pas trop à quoi 
ils servent » 

Il est vrai que lorsque leur résultat 
est affecté, cela ne risque pas de l’être 
à cause d’une épidémie animale 
mais, comme ce fut le cas cette année, 
par la mollesse du marché financier 
qui écorna légèrement leur matelas 
d’actions. 

Bref, à la question « A quoi servent- 
ils ? », la réponse est simple : « A 
gagner beaucoup d’argent. » Sur pres¬ 
que 16 milliards d’euros de mises, 
25 millions de joueurs s’en partagent 
10,7 milliards, 198 d’entre eux ont été 
millionnaires en 2018. Quant à l’Etat, 
qui possède 72 % de la machine à sous, 


il en tire 3,5 milliards. La loi Pacte juste 
votée l’autorise à vendre sa majorité en 
gardant au minimum 20 % de sa parti¬ 
cipation. Avec la privatisation d’ADP, 
on lui reproche de vendre la poule aux 
œufs d’or, est-ce plus acceptable pour 
une boule aux œufs d’or ? 

Avant de passer par France Télé¬ 
com en 2004, Stéphane Pallez, prési¬ 
dente-directrice générale de la Fran¬ 
çaise des Jeux, fut depuis sa sortie de 
l’ENA pendant vingt ans un bon petit 
soldat de Bercy. Il n’y a donc pas de 
raison qu’elle rue dans les brancards, 
d’autant qu’aux Finances elle parti¬ 
cipa, voici vingt ans, à la privatisation 
d’Air France, et fut plus tard directe¬ 
ment impliquée dans celle de France 
Télécom. 

Cela n’empêche que toute privati¬ 
sation reste un pari sportif. 

® Lire nos informations 
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